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PRÉFACE 


Cette  seconde  édition  diffère  de  la  première, 
tout  d'abord  par  l'introduction,  qui  reproduit 
une  partie  de  la  communication  que  nous  avons 
faite  le  18  avril  1903,  à  V Académie  des  Sciences 
morales  et  politiques,  sur  Quelques  aspects  de 
la  question  des  Cartels  et  des  Trusts,  ainsi  que 
les  observations  de  M.  Henri  Germain  (1). 

Nous  avons  modifié  l'ordre  des  chapitres^  et 
mis  en  tête  du  volume  la  partie  consacrée 
aux  États-Unis.  Nous  avons  profité  de  l'inter- 
valle écoulé  depuis  l'impression  de  la  première 
édition,  pour  compléter  l'histoire  des  Trusts, 
notamment  en  ce  qui  concerne  le  côté  financier, 
les  résultats  obtenus  par  la  Compagnie  de 
l'Acier  des  États-Unis  et  la  crise  de  1903.  Nous 
avons  également  cru  utile  de  décrire  la  grève 
de  Vanthracite.  Pour  l'Allemagne,  nous  avons 
profité  de  l'enquête  officielle  sur  les  Cartels. 

A.  R. 

Juillet  1903. 


(/)  L Académie  des  sciences  morales  et  politiques  a 
mis  au  concours  pour  1906  la  question  des  Trusts  et 
des  Syndicats  de  production,  au  point  de  vue  écono- 
mique et  social. 
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la  modération,  de  la  tolérance,  de  la  patience  et  du 
scepticisme.  Ces  changements  dans»  le  sens  des  mots 
sont  accompagnés  de  modifications  dans  l'apprécia- 
tion des  actes  qu'ils  décrivent,  dans  l'attitude  des 
particuliers  et  de  l'Etat  ;  nous  avons  le  spectacle 
toujours  humiliant  de  lois  sévères,  tombant  en  dé- 
suétude, parce  que  l'application  en  a  été  ou  en  est 
devenue  impossible,  dangereuse  ou  ridicule. 

II  nous  semble  que  le  mot  d'accaparement  et  le 
mol  de  trust,  l'un  bien  français,  l'autre  d'origine 
anglaise,  justifient  ces  réflexions.  Dans  le  passé, 
<|iie  de  lois,  que  de  procès,  que  de  condamnations, 
contra  les  accapareurs!  Les  opérations  pouvaient 
se  Jaite  plus  facilement  qu'aujourd'hui,  tant  que 
1rs  marchés  étaient  isolés,  indépendants  les  uns 
dei  autres.  Des  barrières  presque  infranchissables, 
résultant  des  mauvais  chemins,  de  la  lenteur  et  du 
coût  des  transports,  empêchaient  l'arrivée  de  mar- 
chandises qui,  autrement,  auraient  été  attirées  par 
des  prix  élevés.  Tant  que  les  peuples  ont  été  expo- 
sés a  des  hausses  soudaines  du  blé  ou  d'autres  den- 
rées nécessaires,  la  réalité  et  quelquefois  le  fan- 
torno  de  l'accaparement  ont  joué  un  grand,  rôle 
dans  l'imagination  populaire.  Aujourd'hui,  le 
nivellement  des  prix  est  un  fait  définitivement 
acquis;  la  circulation  des  marchandises  se  fait 
avec  facilité  et  régularité  ;  l'accaparement  n'a  pas 
disparu,  mais  il  est  devenu  infiniment  plus  difficile 
et  plus  chanceux  ;  il  a  pour  effet  d'attirer  les 
réserves  cachées  de  marchandises,  de  mobiliser  les 
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stocks  latents,  de  restreindre  la  consommation,  de 
mettre  sur  le  dos  des  syndicats  des  monceaux  de 
marchandises  ;  après  l'échec  de  la  spéculation,  les 
prix  s'effondrent.  Il  existe  donc  des  sanctions  éco- 
nomiques dont  les  législateurs  ne  tiennent  pas 
compte.  C'est  un  cri  si  facile  'à  pousser  que  celui 
de  sus  à  la  spéculation  !  sus  aux  syndicats  !  Sur 
ce  terrain,  socialistes,  agrariens,  démagogues,  se 
rencontrent  dans  la  plupart  des  pays.  L'hostilité 
se  porte  non  plus  sur  l'accaparement  tel  qu'on  Ta 
connu  et  redouté  jusqu'au  commencement  du 
xixe  siècle,  mais  sur  sa  forme  la  plus  moderne,  la 
plus  actuelle.  Et  encore  n'y  a-t-il  que  peu  de  gens 
qui  se  servent  du  vieux  mot  pour  désigner  la  chose 
nouvelle*  On  trouverait  de  la  peine  à  créer  une 
panique  contre  les  accapareurs  à  l'ancienne  mode, 
tandis  que  cela  est  facile  contre  les  accapareurs 
nouveau-jeu,  c'est-à-dire  contre  les  intéressés  qui 
se  groupent,  s'entendent  entre  eux  pour  essayer 
de  réglementer  la  production,  de  dicter  les  prix 
de  vente,  de  déterminer  le  débouché.  Au  fond,  les 
nouveaux  accapareurs  voudraient  faire  la  même 
chose  que  leurs  prédécesseurs  :  mettre  la  main 
sur  le  marché,  le  dominer,  en  écarter  la  concur- 
rence ;  il  existe  cependant  une  différence,  c'est 
qu'autrefois,  les  opérations  étaient  limitées  dans  le 
temps,  elles  portaient  sur  des  matières  premières 
ou  des  produits  achevés,  leurs  auteurs  n'espéraient 
guère  pouvoir  les  rendre  permanentes.  11  n'en  est 
pas  de  même  aujourd'hui. 
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En  1601,  la  Chambre  des  Communes  d'Angleterre 
vota  la  résolution  suivante  :  «  Attendu  que  de 
nombreuses  marchandises,  parmi  lesquelles  il  s'en 
trouve  de  consommation  universelle  et  de  première 
nécessité,  ont  été  augmentées  de  prix  et  que  les 
représentants  de  la  plupart  des  comtés  et  des 
bourgs,  ont  reçu  instruction  de  leurs  électeurs  de 
demander  l'abolition  d'un  régime  aussi  oppressif, 
les  communes  en  appellent  à  Sa  Majesté  la  Reine 
pour  l'allégement  désiré.  » 

Cette  vigoureuse  réclamation  était  motivée  par 
l'octroi  de  monopoles  de  toute  espèce,  comme  le 
privilège  de  saler  les  poissons,  de  fabriquer  du  vin, 
du  papier,  du  sel,  des  cartes  à  jouer,  des  fers,  du 
vinaigre  (1). 

Le  25  novembre  de  cette  même  année,  la  Reine 
Elisabeth,  entourée  des  membres  de  son  Conseil, 
annonça  au  speaJter  que  jamais  elle  ne  signerait 
plus  de  brevet  accordant  un  monopole  ;  elle  remer- 
cia les  membres  qui  avaient  signalé  les  abus  ;  elle 
promit  de  révoquer  tous  les  monopoles  préjudi- 
ciables aux  libertés  de  ses  sujets,  ajoutant  qu'elle 
suspendait  les  autres  jusqu'à  ce  que  la  validité  en 
eût  été  examinée  ;  elle  n'avait  pas  su,  dit-elle,  jus- 
qu'à  quel   point   le   peuple   avait   été   tourmenté 


(1)  Lorsque  la  listée  des  monopolos  fut  lue  à  la  Chambre 
dos  communes,  M.  Hackwelt  s'était  lové  pour  demander 
si  le  pain  n'y  figurait  pas,  ajoutant  que  si  Ton  n'y  mettait 
bon  ordre,  le  pain  serait  englobé  avant  la  réunion  du  Par- 
lement prochain. 
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par  les  harpies  et  les  sangsues  dont  on  lui  avait 
découvert  l'existence,  et  elle  donna  à  Cecil  Tordre 
d'annoncer  au  Parlement  l'abolition  des  monopoles 
du  sel,  du  vinaigre,  de  l'huile,  des  brosses,  des  bou- 
teilles, de  l'amidon,  etc.  Mais  la  Reine,  qui  consen- 
tait à  révoquer  les»  monopoles,  laissait  subsister  les 
dispositions  minutieuses  réglementant  la  vente  des 
produits,  enlevant  toute  liberté  au  cultivateur  de 
diriger  ses  transactions  commerciales  ;  ces  dispo- 
sitions, qui  devaient  empêcher  les  gens  de  se  rendre 
maîtres  des  quantités  disponibles  de  certaines  mar- 
chandises et  de  profiter  de  la  rareté  pour  provoquer 
une  hausse,  ont  fait  beaucoup  de  mal  ;  elles  ont 
fini  par  sombrer  dans  le  naufrage  général  de  la 
législation  restrictive  du  moyen  âge   (1). 

On  en  retrouve  encore  la  trace  dans  le  code  pénal 
de  quelques  pays. 

Monopoles  ou  quasi-monopoles,  ententes  entre 
producteurs,  ont  reparu,  et  de  même  qu'ils»  ont  pesé 
sur  les  consommateurs  du  passé,  qu'ils  ont  préoc- 
cupé les  gouvernements,  qu'ils  ont  mis  en  éveil  l'in- 
géniosité des  législateurs  d'autrefois,  ils  sont  une 


(1)  On  peut  citer  l'édit  de  l'empereur  Zenon  interdisant, 
en  483,  lee  ententes  entre  marchands  de  certaines  denrées*; 
l'ordonnance  de  1275  contre  les  libraires  qui,  par  une  in- 
satiable cupidité,  mécontentent  les  étudiants  et  compro- 
mettent les  études,  empêchent  les  écoliers  de  se  procurer 
les  livres  les  plus  nécessaires  à  leurs  travaux,  par  des 
ventes  à  des  prix  exagérés,  par  des  manœuvres  fraudu- 
leuses en  vue  d'élever  les  prix. 
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source  d'anxiété,  et  pour  les  hommes  d'Etat  et  pour 
le  gros  de  la  nation. 

On  désigne  sous  le  nom  de  trusts,  de  cartels,  de 
syndicats,  tout  cet  ensemble  de  phénomènes,  qui 
constituent  l'un  des  problèmes  économiques  les 
plus  ardus,  parmi  ceux  que  nous  a  légués  le 
xix°  siècle.  Ils  touchent  à  la  production,  à  la  dis- 
tribution, aux  rapports  avec  les  ouvriers  et  les 
consommateurs  ;  ils  spnt  dans  >une  dépendance 
étroite  des  tarifs  de  douane  et  des  tarifs  de  trans- 
port; ils  ont  des  répercussions  internationales  très 
étendues  et  très  profondes.  Ces  ententes  entre  pro- 
ducteurs pour  régler  le  prix  d'une  marchandise  ou 
d'un  service,  pour  déterminer  les  conditions  de 
vente,  de  paiement,  pour  réglementer  les  quantités 
à  produire,  ont  pris  des  formes,  des  aspects  divers 
avec  le  développement  moderne,  avec  le  transfor- 
mations survenues  dans  l'outillage,  dans  les  com- 
munications, dans  l'accumulation  des  capitaux, 
mais  elles  tendent  toujours  au  même  but,  c'est-à- 
dire  à  obtenir  la  haute  main  sur  le  marché,  à 
écarter  la  concurrence,  à  arriver  au  monopole  ou 
au  quasi-monopole.  Cette  ambition  suprême  n'a 
d'ailleurs  été  satisfaite  que  bien  rarement.  Il  est 
des  fissures  par  lesquelles  reparaît  la  concurrence 
qu'on  a  cru  expulsée  et  vaincue,  il  est  des  ententes 
contraires,  souvent  même  inconscientes  entre  les 
tributaires,  entre  les  consommateurs  pour  restrein- 
dre leurs  achats,  pour  former  des  contre-syndicats 
d'approvisionnement,  pour  laisser  un  libre  jeu  à  ce 
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que  M.  Paul  Leroy-Baulieu  a  appelé  la  loi  de  sub- 
stitution, c'est-à-dire  à  l'utilisation  dos  matériaux 
rendant  à  peu  près  les  mêmes  services  et  d'un 
prix  inférieur. 

Certaines  conditions  spéciales  semblent  propres 
à  l'organisation  de  ces  ententes,  notamment  l'exis- 
tence des  droits  protecteurs  qui  mettent  les  produc- 
teurs à  l'abri  de  la  concurrence  étrangère,  qui 
leur  permettent  d'extraire  le  maximum  des  con- 
sommations indigènes.  À  côté  des1  droits  de  douane, 
il  existe  d'autres  éléments,  les  uns  d'ordre  naturel, 
comme  l'emplacement  géographique,  la  rareté  du 
produit,  les  autres  d'ordre  artificiel  comme  les 
avantages  résultant  de  certaines  dispositions  fis- 
cales, de  tarifs  de  transport,  de  faveurs  occultes, 
constituant  des  traitements  diiïérentiels.  La  ten- 
dance à  la  concentration  des  entreprises,  l'accumu- 
lation des  capitaux,  l'utilisation  de  la  forme  de  la 
société  anonyme  ont  été  des  adjuvants  d'une 
grande  puissance. 

Le  besoin  de  mettre  un  terme  à  une  concurrence 
désastreuse  qui  a  été  souvent  la  conséquence  même 
du  régime  protectionniste,  a  été  l'un  des  mobiles 
qui  ont  dicté  aux  intéressés  ces  groupements  aux 
aspects  multiples.  Le  protectionnisme  avait  bien 
fonctionné,  il  avait  assuré  aux  anciennes  usines 
de  si  grands  bénéfices  que  la  création  de  nouveaux 
établissements  en  a  été  stimulée;  il  s'en  est  suivi 
une  période  d'anarchie,  de  lutte  désastreuse;  pour 
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en  sortir,  on  a  établi  des  ententes  plus  ou  moins  du- 
rables, plus  ou  moins  compréhensives». 

Voici  donc  les  motifs  mis  en  avant  :  éviter  la 
concurrence  ruineuse  qu'entraîne  la  vente  au-des- 
sous du  prix  de  revient,  prévenir  un  excès  de  pro- 
duction, en  appréciant  mieux  l'offre  et  la  demande, 
faire  des  économies  sur  les  frais  généraux  en  cen- 
tralisant l'administration,  en  organisant  mieux 
Tacliat,  la  vente,  la  distribution,  sur  les  frais  d'an- 
nonces et  de  commis-voyageurs,  arriver  à  spéciali- 
ser le  travail  des  usines,  à  créer  des  types,  à  profiter 
de  tous  les  progrès  techniques,  de  toutes  les  inven- 
tions. 

On  a  distingué  : 

1°  L'entente  pour  réglementer  l'offre  :  A  pour 
réglementer  les  conditions  de  vente  ;  B  pour  régle- 
menter le  prix  de  vente  ;  C  pour  restreindre  la  pro- 
duction dans  chacun  des  établissements  syndiqués  ; 
D  pour  diviser  le  débouché  (rayon  d'écoulement)  ; 
E  pour  restreindre  la  production  globale  ;  F  pour 
centraliser  la  vente  totale  ou  la  vente  à  l'inté- 
rieur ;  G  pour  réglementer  la  vente  au  dehors  ; 
2°  Cartels  pour  réglementer  la  demande  :  A  pour 
réglementer  la  demande  de  main-d'œuvre,  B  pour 
régler  la  demande  de  matière  première  ou  de  pro- 
duits mi-ouvrés  (entente  entre  les  usines  de  trans- 
formation). 

Il  arrive  que  ces  différentes  catégories  se  trou- 
vent réunies,  qu'elles  forment  un  tout  complet, 
mais  ce  n'est  pas  toujours  le  cas. 
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Le  gouvernement  allemand  a  donné  la  définition 
que  voici  :  un  cartel  est  l'association  d'entrepre- 
neurs indépendants,  qui  se  proposent  d'influer  sur 
le  prix  des  articles  produits  ou  vendus  par  eux  et 
qui  agissent  sur  la  base  d'un  contrat  d'ordre  privé. 
Il  importe  peu  que  le  but  soit  atteint  par  des  con- 
ventions spéciales,  concernant  les  prix,  par  des  en- 
tentes sur  la  production. 

A  côté  de  la  diminution  des  frais  généraux  et 
à  côté  d'un  meilleur  emploi  de  l'outillage,  ces  en- 
tentes auraient  pour  objet  la  suppression  des  crises, 
en  assurant  l'équilibre  entre  l'offre  et  la  demande, 
entre  la  production  et  la  consommation. 

On  a  prétendu  en  effet  que  le  fonctionnement 
des  cartels  se  faisait  en  Allemagne  sans  secousses, 
qu'il  sauvegardait  tous  les  intérêts,  y  fixait  la  sta- 
bilité des  prix  et  empêchait  les  crises  de  surproduc- 
tions. Si  l'on  examine  la  marche  du  prix  des  prin- 
cipaux articles  métallurgiques  de  1890  à  1902,  on 
voit  que  les»  syndicats  ne  sont  pas  parvenus  à  sta- 
biliser les  prix. 

En  1891,  les  cartels  miniers  et  métallurgiques 
accordent  déjà  les  primes  à  l'exportation  pour  dé- 
gager le  marché  intérieur  ;  les  usines  qui  veulent 
en  profiter  doivent  soumettre  leurs  livres  aux  répar- 
titeurs de  bonifications.  Après  l'arrêt  de  l'essor 
industriel  en  1900,  nous  voyons  le  même  fait  se 
produire,  les  syndicats  de  la  houille,  du  coke,  de  la 
fonte  favorisent  l'exportation,  accordent  des  boni- 
fications sur  le  charbon,  le  coke,  la  fonte  vendus 
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à  l'étranger,  s'entendent  pour  accorder  aux  usines 
de  transformation  des  primes  de  sortie  calculées 
sur  la  quantité  de  combustible  et  de  matière  pre- 
mière consommée  dans  la  fabrication. 

Les  cartels  maintiennent  les  prix  à  l'égard  de 
leurs  compatriotes,  ils  rendent  plus  difficiles  à 
ceux-ci  la  concurrence  sur  les  marchés  étrangers, 
qui  sont  approvisionnés  à  meilleur  compte  de  ma- 
tière première  ou  de  produits  allemands,  au  grand 
profit  des  consommateurs  et  des  producteurs  étran- 
gers. 

Les  défenseurs  des  cartels  allemands  voudraient 
faire  croire  que  tous  les  cartels  sont  engrenés  l'un 
dans  l'autre  d'une  manière  si  parfaite  qu'il  n'y  a 
pas  de  frottement  entre  eux.  Ce  n'est  pas  exact. 
Certains  cartels  sont  oppresseurs  pour  ceux  qui 
emploient  les  matières  qu'ils  fournissent,  c'est 
notamment  le  cas  pour  les  petits  industriels  qui 
fabriquent  des  produits  achevés  (fabricants  de  cou- 
tellerie, fabricants  de  petits  fers).  On  se  plaint  amè- 
rement des  exigences  du  syndicat  de  la  fonte  qui 
avait  imposé  des  conditions  onéreuses  et  au  point 
de  vue  des  prix  et  au  point  de  vue  de  la  durée  des 
contrats. 

Voici  un  exemple  des  diverses  phases  d'un  car- 
tel :  en  1900,  le  syndicat  du  papier  a  fait  hausser 
le  prix  de  38  0/0.  Cette  hausse  a  produit  ses  effets 
habituels  :  «  Augmentation  de  la  production,  créa- 
tion de  nouvelles  fabriques,  installation  de  nou- 
velles machines,  i  Des  usines  non  syndiquées  ont 
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fait  concurrence  aux  usines  syndiquées.  Le  cartel 
impose  une  réduction  de  production  de  85  0/0  à 
ses  adhérents,  qui  s'y  soumettent  pour  les  qualités 
comprises  dans  l'entente  et  qui  reportent  toute 
leur  activité  sur  les  papiers  restés  en  dehors.  Afin 
de  dégager  le  marché  intérieur,  le  cartel  force 
l'exportation,  offre  à  l'étranger  10  ou  15  0/0  plus 
bas  ;  or  les  consommateurs  indigènes  sont  en  partie 
des  industriels  qui  transforment  le  papier  et  qui 
exportent  la  moitié  de  leur  production  :  ils  sont 
placés  dans  une  situation  d'infériorité  à  l'égard 
de  leurs  concurrents  étrangers.  Il  n'est  pas  juste 
de  dire  qu'il  suffît  qu'un  cartel  s'établisse  pour 
tuer  toute  concurrence  :  il  la  provoque  parfois, 
et  cela  d'une  façon  inattendue.  Les  usines  sidérur- 
giques ont  voulu  s'affranchir  du  syndicat  de  la 
houille  Rheno-Westphalien  ;  celles  qui  l'ont  pu 
ont  acheté  et  exploitent  elles-mêmes  des  mines  ;  la 
production  de  ces  charbonnages  indépendants  ne 
cesse  d'augmenter  ;  en  1899,  elle  représentait 
11,9  0/0  du  total  ;  12,G  0/0  en  1900,  13,1  en  1901. 
Il  en  est  de  même  pour  les  lamineries  qui  possèdent 
de  hauts  fourneaux.  Les  usines  qui  sont  obligées  de 
subir  les  conditions  du  syndicat  de  la  houille  et  de 
celui  de  la  fonte  sont  dans  une  situation  d'infério- 
rité à  l'égard  de  celles  qui  peuvent  se  procurer 
elles-mêmes  la  matière  première» 

On  a  dit  des  cartels  que,  dans  les  périodes  de 
crise,  ils  retardent  l'assainissement  du  marché,  le 
rétablissement  de  l'équilibre  entre  l'offre  et  la  de- 
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mande  ;  loin  do  les  empêcher,  ils  peuvent  préci- 
piter les  crises. 

Une  des  conséquences  de  la  création  des  ententes 
de  producteurs  qui  prétendent  à  la  maîtrise  du  mar- 
ché intérieur,  trusts  aussi  bien  que  cartels  et  syn- 
dicats, c'est  de  pousser  à  l'exportation  dès  que  la 
demande  fléchit  dans  le  pays.  Les  cartels  ont  ins- 
titué, nous  l'avons  vu,  des  primes  de  sortie  qui  res- 
semblent beaucoup  à  celles  qu'allouent  les  gou- 
vernements et  dont  les  contribuables  font  les 
frais  ;  la  prime  de  sortie  privée  résulte  de  la  dif- 
férence du  prix  de  vente  des  producteurs  protégés, 
suivant  qu'ils  vendent  à  l'intérieur  ou  à  l'étranger. 
La  conséquence,  c'est  de  désorganiser  les  marché? 
étrangers  sur  lesquels  se  porte  cette  exportation 
stimulée  artificiellement  et  qui  ont  à  subir  l'arri- 
vage de  marchandises  vendues  à  un  prix  baissé 
artificiellement.  Cette  question  des  primes  gou- 
vernementales et  privées  a  une  portée  considé- 
rable ;  le  ministère  des  finances  de  Russie  a  offert 
d'examiner  le  problème  des  syndicats  dans  une 
conférence  spéciale,  et  cela  d'autant  plus  que  l'ac- 
tion exercée  par  les  groupements  industriels  sur 
les  marchés  étrangers  rendait  plus  difficile  la  con- 
clusion des  traités  de  commerce  (1). 


(1)  La  conférence  des  sucres,  à  Bruxelles,  a  introduit  un 
précédent  dans  le  traitement  des  syndicats  et  des  cartels, 
lorsque  ceux-ci,  nos  à  l'abri  de  la  législation  fiscale  et 
douanière,  ont  amené  la  production  au  point  que  le 
déversement  au  dehors,   déversement  accompli  aux  frais 
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Il  faut  distinguer  entre  le  cartel,  le  syndicat 
européen  qui  est  un  groupement,  une  fédération 
d'entreprises  conservant  chacune  leur  autonomie, 
limitant  par  un  acte  volontaire  et  librement  con- 
senti leur  production,  leur  vente,  et  le  trust  amé- 
ricain qui  est  le  résultat  d'une  fusion,  d'une  amal- 
gamation d'entreprises  similaires  ou  d'entreprises 
fonctionnant  aux  divers  stages  de  la  production 
(matières  premières,  matières  mi-ouvrées,  trans- 
formation). Les  entreprises  qui  entrent  dans  les 
trusts  perdent  leur  caractère  individuel.  On  a  dit 
que,  dans  le  cartel,  il  y  avait  comme  une  réminis- 


des  contribuables  et  des  consommateurs  indigènes,  a  été 
considéré  comme  un  remède.  La  convention  de  Bruxelles  a 
eu  pour  but  de  mettre  un  terme  à  l'anarchie  qui  résultait  de 
la  surenchère  des  primes  d'exportation  pour  les  sucres. 

Le  ministère  des  Finances  de  Russie,  par  une  circulaire 
que  nous  publions  plus  loin,  a  étendu  la  question  à  l'en- 
semble des  syndicats,  envisagés  dans  leurs  relations  avec 
les  marchés  étrangers.  Ayant  à  expliquer  l'absence  de  la 
Russie  de  la  conférence  de  Bruxelles,  à  se  défendre  contre 
l'application  éventuelle  des  pénalités  imaginées  à  Bruxelles 
contre  les  sucres  primés,  il  a  répété  l'affirmation  que  la 
Russie  no  donnait  pas  de  prime  et  déclaré  que  le  traite- 
ment différentiel  du  sucre  russe  constituerait  une  violation 
de  la  clause  de  la  nation  la  plus  favorisée.  Il  a  proposé  de 
soumettre  la  question  tout  entière  à  une  conférence. 

Les  tarifs  douaniers  sont  établis  d'après  des  données 
recueillies  par  les  fonctionnaires  de  l'Etat,  communiquées 
par  les  intéressés,  constituant  un  compromis  entre  des  in- 
térêts et  des  prétentions  multiples.  Les  manœuvres  des 
syndicats  viennent  jeter  la  perturbation,  détruire  les  toiles 
protectrices,  péniblement  tissées  et  dressées  le  long  des 
frontières.  La  solution  du  problème  soulevé  par  la  circulaire 
russe  n'est  pas  aisée  à  trouver,  et  l'on  comprend  qu'il  soit 
résulté  un  véritable  effarement  du  fait  même  que  le  pro- 
blème a  été  posé. 


14       TRUSTS,  CARTELS  ET  SYNDICATS 

cence  du  régime  représentatif,  tandis  que  le  trust 
était  une  manifestation  autoritaire.  Le  syndicat  ou 
cartel,  qui  a  besoin  pour  fonctionner  d'un  capital 
très  restreint,  destiné  seulement  à  défrayer  les  frais 
dradministration  et  à  donner  une  existence  légale  à 
l'entente,  n'est  pas  une  affaire  de  spéculation,  les 
actionnaires  étant  forcément  les  entreprises  asso- 
ciées, tandis  que  le  trust  existe  par  lui-même, 
comme  un  tout  dont  les  associés,  en  tant  qu'action- 
naires ou  obligataires,  peuvent  être  des  individus, 
des  capitalistes  sans  aucune  relation  avec  l'indus- 
trie. Le  côté  financier  joue  un  rôle  parfois  prépon- 
dérant, dans  le  trust. 

Malgré  ces  différences  fondamentales,  il  y  a  des 
points  de  ressemblance  entre  les  deux  genres  de 
groupement  industriel.  Les  causes  qui  ont  amené 
la  constitution  du  trust  et  du  cartel  sont,  sinon  les 
mêmes,  du  moins  bien  voisines.  Toutefois,  dans 
les  dernières  années,  aux  Etats-Unis,  l'élément 
«  spéculation  »,  l'élément  «  jeu  de  bourse  »  a  été 
un  facteur  considérable  :  les  actions  de  trusts  étant 
cotées  à  la  bourse,  il  y  a  eu  une  raison  de  fonder 
des  trusts,  d'émettre  les  titres. 

Mais  la  constitution  des  uns  et  des  autres  a  été 
facilitée  par  le  tarif  protectionniste;  les  uns  et  les 
autres  sont  sortis  du  désir  de  mettre  fin  à  la  con- 
currence; les  uns  et  les  autres  sont  nés  souvent 
sous  le  coup  de  la  nécessité,  sous  la  pression  d'une 
crise  ;  les  uns  et  les  autres  ont  des  procédés  ana- 
logues, tels  que  la  vente  au  plus  haut  prix  pos- 
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sible  à  l'intérieur  et  la  vente  au  rabais  au  dehors. 
Il  y  a  des  points  de  contact  nombreux,  avec  quel- 
ques différences  essentielles.  L'origine  première  et 
le  but  final  sont  très  rapprochés. 

Une  différence  essentielle,  c'est  que  le  plus  sou- 
vent le  cartel  est  une  association  d'entreprises  ana-: 
logues,  un  groupement  en  largeur,  tandis  qu'il  est 
des  trusts  qui  sont  des  groupements  en  profondeur, 
des  superpositions  d'entreprises  qui  possèdent  la 
matière  première,  charbon  et  minerai,  les  usines 
de  transformation,  depuis  celle  du  produit  mi- 
ouvré  jusqu'à  celle  du  produit  achevé.  Krupp,  les 
grandes  usines  anglaises  sont  des  types  de  ce  qu'on 
a  appelé  l'intégration  industrielle,  tout  comme 
l'United  States  steel  corporation,  cette  gigantesque 
société  au  capital  de  6  à  7  milliards  de  francs  dont 
la  force  principale  réside  dans  la  possession  de  ses 
mines  de  fer  et  de  charbon  (1). 

Si  l'Allemagne,  avec  ses  centaines  de  syndicats, 


(1)  J'ai  reçu  d'un  grand  industriel  allemand  uno  lettre 
dans  laquelle  il  insiste  sur  la  difficulté  du  problème  qui  se 
pose  lorsqu'il  s'agit  d'entrer  ou  non  dans  un  syndicat.  H 
me  cite  l'exemple  d'une  usine,  qui  longtemps  est  restée  en 
dehors  du  cartel,  et  cela  parce  que,  grâce  à  des  circonstances 
spéciales,  elle  pouvait  travailler  dans  d'excellentes  condi- 
tions et  parce  qu'elle  avait  un  directeur  commercial  de 
premier  ordre.  Cependant,  elle  finit  par  capituler  ;  elle  a 
dû  réduire  sa  production  de  20  0/0  ;  alors  qu'elle  produisait 
35  0/0  de  la  totalité  de  l'article,  le  syndicat  lui  a  oc- 
troyé 27  0/0.  Les  prix  se  sont  améliorés,  mais  toute  direc- 
tion personnelle  a  disparu.  Le  directeur  commercial  n'a 
plus  l'occasion  dei  déployer  ses  capacités.  L'avenir  mon- 
trera si  l'on  a  eu  raison  d'adhérer  au  syndicat. 
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tient  le  premier  rang  en  Europe  dans  le  domaine 
spécial  qui  nous  occupe,  elle  est  dépassée  par  les 
Etats-Unis  où  le  groupement  des  capitaux  et  des 
entreprises  a  pris  une  forme  différente,  un  aspect 
plus  menaçant,  suscité  des  haines  plus  violentes. 
Tandis  qu'il  a  fallu  un  peu  d'effort  aux  théoriciens 
pour  ressusciter  le  terme  d'accaparement  appliqué 
aux  syndicats  ou  aux  cartels,  une  expression  de 
droit,  un  terme  juridique  a  subi  une  évolution  con- 
traire aux  Etats-Unis  ;  par  abréviation,  par  une 
analogie  un  peu  lointaine,  on  a  assimilé  les  socié- 
tés financières  et  industrielles,  créées  pour  donner 
leur  papier  en  échange  des  actions  des  entreprises 
coalisées,  fusionnées,  rachetées,  on  les  a  assimilées 
aux  curateurs,  tuteurs,  fidéicommissaires  qui  ad- 
ministrent les  biens  de  mineurs,  de  femmes  inca- 
pables, les  fondations  charitables  ou  qui  gardent 
les  instruments  des  hypothèques  contre  lesquelles 
il  a  été  émis  des  obligations  ou  des  lettres  de  gage. 
Ces  fidéicommissaires  portent  le  nom  de  trustées,  la 
propriété  qu'ils  gèrent  pour  compte  de  tiers  leur 
est  confiée  en  trust.  Par  une  sorte  d'extension  et 
par  le  besoin  de  résumer  beaucoup  d'idées  en  une 
formule  très  courte,  tout  le  mouvement  de  concen- 
tration, d'entente,  a  pris  aux  Etats-Unis  ce  nom  de 
trust.  Les  tribunaux  ont  considéré  comme  illégales 
les  renonciations  faites  par  des  compagnies  auto- 
nomes qui  abdiquent  entre  les  mains  d'un  groupe 
d'administrateurs.  Sous  le  coup  d'arrêts  qui  con- 
damnaient cette  abdication  comme  dépassant  les 
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pouvoirs  accordés  par  les  dispositions  fondamen- 
tales des  statuts,  des  modifications  ont  été  intro- 
duites ;  on  procède  autrement  qu'on  ne  l'a  fait  au 
début,  et,  comme  certains  Etats  particuliers  de 
riJnion,  celui  de  New-Jersey  notamment,  ont  des 
lois  beaucoup  plus  élastiques  et  moins  rigoureuses, 
c'est  chez  eux  qu'on  établit  le  siège  des  immenses 
sociétés  qui  absorbent  la  moitié  ou  les  trois  quarts 
des  établissements  d'une  branche  donnée. 

Il  n'y  a  pas  de  différence  fondamentale  entre  les 
groupements  américains  qui  ont  pris  une  forme 
plus  serrée,  plus  condensée,  appropriée  aux  mé- 
thodes, aux  procédés  financiers,  commerciaux  du 
pays  et  les  ententes  que  nous  connaissons  en  Eu- 
rope. L'objet  se  ressemble  :  c'est  la  diminution  de 
la  concurrence,  c'est  la  maîtrise  sur  le  marché  in- 
térieur, maîtrise  exercée  d'une  façon  aussi  absolue 
que  possible  et  comportant  notamment  l'exporta- 
tion à  des  prix  inférieurs.  Le  milieu  social  et  poli- 
tique diffère. 

Le  problème  des  trusts  embrasse  plus  d'éléments 
que  celui  de  noa  syndicats,  de  nos  cartels,  de  nos 
ententes  ;  il  comprend  par  exemple  les  rapports  de 
FEtat  et  du  public  avec  les  grandes  compagnies 
par  actions,  avec  les  compagnies  de  chemins  de 
fer,  alors  qu'en  Europe  ces  rapports  sont  réglés 
depuis  longtemps  ;  dans  certains  pays,  le  rachat 
d'une  grande  partie  du  réseau  des  voies  ferrées  a 
fait  disparaître  la  question  :  dans  d'autres,  la  légis- 
lation a  assuré  la  suprématie  du  contrôle  de  l'Etat, 


18  TRUSTS,  CARTELS  ET  SYNDICATS 

tout  en  laissant  l'industrie  du  transport  dans  les 
mains  de  compagnies  privées. 

En  Europe  aussi,  d'une  façon  à  peu  près  géné- 
rale, les  tarifs  de  chemins  de  fer  assurent  au  pu- 
blic l'égalité  du  traitement  alors  que,  pendant  des 
années,  l'exploitation  par  les  compagnies  améri- 
caines a  donné  lieu  à  des  plaintes  et  à  des  récri- 
minations. Le  législateur  aux  Etats-Unis  est  inter- 
venu, pas  toujours  avec  succès,  pour  empêcher 
l'entente  entre  ks  compagnies  rivales  ;  il  a  fait 
des  lois  contre  certains  abus  constatés  ou  redoutés 
de  la  part  de  celles-ci  et  ces  lois  servent  à  d'autres 
objets,  elles  sont  un  instrument  contre  certaines 
formes  du  groupement  des  capitaux  et  des  entre- 
prises, ensemble  avec  les  lois  spéciales  des  Etats 
particuliers  contre  les  trusts.  En  outre,  trusts  in- 
dustriels et  compagnies  de  chemins  de  fer  ont  été, 
au  point  de  vue  du  capital  nominal,  constitués 
d'une  façon  particulière,  avec  des  majorations  qui 
enflent  le  montant  nominal.  La  construction,  l'ou- 
tillage, sont  représentés  par  les  obligations  et  les 
actions  privilégiées  ;  les  actions  ordinaires  sur  les- 
quelles, le  plus  souvent,  il  n'a  rien  été  versé,  es- 
comptent les  bénéfices  éventuels.  C'est  ce  qu'on 
appelle  Tovercapitalisation,  la  capitalisation  exa- 
gérée contre  laquelle  les  réformateurs,  notamment 
le  président  Roosevelt,  cherchent  à  lutter  et  contre 
laquelle  ils  indiquent  comme  remède  une  modifi- 
cation dans  la  législation  sur  les  compagnies  par 
actions,  l'obligation  d'une  publicité  sérieuse  lors- 
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que  le  trust  est  constitué,  ainsi  que  la  communi- 
cation des  rapports  et  des  bilans.  Les  réformateurs 
américains  se  rencontrent  avec  les  législateurs  eu- 
ropéens qui  voudraient  mettre  un  terme  au  mys- 
tère qui  entoure  la  naissance  et  le  fonctionnement 
des  syndicats.  La  phase  actuelle  des  trusts  coïncide 
avec  la  grande  prospérité  des  Etats-Unis  depuis  la 
fin  de  la  guerre  contre  l'Espagne  et  avec  la  poussée 
de  spéculation  qui  a  entraîné  les  grands  financiers 
américains,  tout  en  laissant  le  public  relativement 
plus  froid. 

Des  aspects  divers  que  présente  le  problème  des 
trusts,  il  en  est  un  qui  a  fixé  davantage  mon  atten- 
tion, c'est  le  côté  financier,  c'est-à-dire  les  condi- 
tions dans  lesquelles  le  papier  créé  en  représenta- 
tion de  l'actif  tangible  et  en  anticipation  des  béné- 
fices futurs,  a  été  lancé  sur  le  marché.  Si  le  trust 
présente  des  inconvénients  pour  le  consommateur 
indigène,  qu'il  prive  de  l'avantage  de  la  concur- 
rence, et  s'il  menace  les  producteurs  étrangers  par 
l'écoulement  à  tout  prix  des  marchandises  pesant 
sur  le  marché  indigène,  le  trust  n'est  pas  sans  dan- 
ger pour  ceux  qui  ont  acheté  des  actions  :  il  ne  fau- 
drait pas  croire  que  l'étiquette  de  trust  fût  une  ga- 
rantie de  sécurité  absolue. 

Il  faut  dire  également  un  mot  des  conditions 
dans  lesquelles  on  a  établi  le  capital  des  trusts. 
Ceux  qui  les  ont  fondés  sont  partis  de  l'idée  que 
ces  groupements  industriels  très  puissants  étaient 
en  mesure  d'exercer  une  influence  suffisante,  pour 
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qu'on  pût  les  croire  investis  d'une  sorte  de  mono- 
pole total  ou  partiel  dans  la  branche  spéciale  qu'ils 
exploitent  ;  dans  cette  conviction,  étant  donné  la 
routine  américaine,  ils  ont,  sans  hésiter,  fait  une 
large  part  aux  obligations  et  aux  actions  privilé- 
giées ;  celles-ci  participent  au  caractère  des  obli- 
gations en  ce  qu'elles  ont  le  pas  sur  les  actions 
ordinaires  qui  ne  touchent  de  dividende  qu'après 
paiement  de  l'intérêt  attribué  aux  actions  de  pré- 
férence par  les  statuts  ;  l'absence  de  dividende  ne 
constitue  pas  un  motif  de  mise  en  faillite  comme 
c'est  le  cas  pour  les  obligations,  si  le  service  de 
celles-ci  vient  à  être  suspendu.  On  justifie  l'émis- 
sion d'actions  ordinaires  en  disant  qu'elles  sont  la 
contrepartie  de  l'actif  intangible,  des  marques  de 
fabrique,  du  fond  de  commerce,  de  la  plus-value 
pouvant  résulter  de  la  fusion  de  différentes  sociétés 
concurrentes.  Elles  ont  une  grande  importance, 
en  ce  que  c'est  à  elles  qu'est  attaché  le  droit  de 
vote,  le  droit  de  contrôle. 

Si  l'on  veut  un  exemple  d'overcapitalisation,  on 
peut  prendre  la  grande  compagnie  de  l'acier  dont 
on  trouvera  plus  loin  l'histoire  ainsi  que  celle  de 
la  combinaison  fondée  en  1902  pour  mettre  la  main 
sur  quelques-unes  des  compagnies  de  navigation 
anglaises  et  américaines. 

Suivant  une  expression  de  M.  Georges  Bolen, 
dans  son  livre  sur  les  Trusts  c  hard  times  squeeze 
out  the  water  »,  des  périodes  d'adversité  font  sortir 
l'eau.  Les  trusts  les  plus  surcapitalisés  seront  alors 
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exposés  à  clés  mésaventures  :  si  le  bénéfice  net  ne 
suffit  pas  à  couvrir  les  charges  fixes,  les  intérêts 
des  obligations,  on  peut  prévoir  l'exécution  •  du 
gage,  la  dénonciation  de  l'hypothèque.  On  reverra 
peut-être  un  morcellement  du  trust  ;  si  l'intérêt 
sur  les  obligations  est  payé,  mais  que  le  bénéfice 
soit  trop  maigre  pour  distribuer  des^dividendes, 
les  actions  baisseront,  le  crédit  de  l'entreprise  souf- 
frira, il  lui  sera  difficile  de  se  procurer  de  nou- 
veaux capitaux  dont  on  a  besoin  pour  entretenir 
et  améliorer  l'outillage  :  de  nouveaux  concurrents, 
mieux  pourvus,  sans  dette,  deviendront  facilement 
les  maîtres.  Les  exemples  ne  manquent  pas,  on 
pourrait  citer  des  faillites  retentissantes. 

Les  adversaires  des  trusts  ont  signalé  d'autres 
périls  à  côté  du  danger  économique,  financier  :  les 
grandes  organisations  peuvent,  éventuellement, 
exercer  une  influence  considérable  sur  le  congrès 
et  sur  le  gouvernement.  On  a  prétendu  que  les 
trusts,  au  moment  des  élections  présidentielles, 
avaient  contribué  aux  frais  de  la  campagne  élec- 
torale et  qu'ils  avaient  leurs  agents  dans  les  cou- 
loirs, sinon  dans  la  salle  même  des  séances  des 
Chambres. 

Un  écrivain  américain,  M.  John  Graham 
Brooks,  dans  un  livre  récent,  fait  ressortir  deux 
conséquences  que  le  développement  des  trusts  aux 
Etats-Unis  lui  paraît  devoir  entraîner  :  1°  Le  trust 
éveillera,  d'après  lui,  le  sentiment  socialistic  dans 
des  classes  qui  ont  considéré  jusqu'ici  le  socialisme 
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avec  dédain.  Rien  ne  peut  empêcher  l'habitude 
nouvelle  d'en  appeler  à  l'Etat  et  au  gouverne- 
ment pour  étendre  son  autorité  sur  ces  gigantes- 
ques entreprises.  2°  Le  trust  accoutumera  le  peuple 
à  porter  la  politique  dans  le  domaine  industriel.  La 
capitalisation  excessive,  la  méthode  d'organisation, 
dominée  fftr  des  considérations  de  bourse,  avec 
des  excès  de  spéculation,  sont  de  nature  à  produire 
un  effet  inquiétant  sur  l'imagination  populaire. 
Les  inconvénients  inhérents  à  ces  accumulations 
hâtives  de  capital  ne  peuvent  être  soumis  assez 
vite  à  une  règle,  à  un  contrôle.  De  longues  années 
s'écouleront  avant  que  les  trusts  deviennent  un 
placement  sûr  pour  les  petits  capitalistes,  et  jus- 
que-là l'approbation  populaire  ne  s'obtiendra  pas. 
Les  abus  des  trusts  s'imposent  à  l'attention  pu- 
blique par  la  grandeur  même  des  organismes.  Les 
groupements  industriels  courent  un  danger  très 
sérieux,  c'est  de  voir  le  mécontentement,  la  colère 
populaire  s'attacher  à  eux  :  «  Lorsque  la  crise  vien- 
dra, des  corporations  malades,  affaiblies  s'effon- 
dreront, et  même  les  plus  fortes  auront  de  la  peine 
à  faire  honneur  aux  responsabilités  qu'implique 
la  monstrueuse  exagération  de  leur  capitalisation. 
Ce  seront  de  mauvais  jours,  il  y  aura  beaucoup 
d'injustice  dans  le  jugement  populaire,  et  cepen- 
dant le  trust  est  venu  d'une  façon  inévitable, 
comme  le  partnership,  c'est-à-dire  l'association 
commerciale  en  son  temps,  ou  comme  la  compagnie 
par  actions...  L'imagination  est  frappée  par  l'im- 
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mensité  des  sommes,  des  tonnes  de  minerai,  de 
houille,  de  fonte  :  procédés,  salaires,  directeurs, 
promoteurs,  sont  exposés  à  une  lumière  si  vive  que 
l'attention  publique  sera  bien  gênante,  lorsque  les 
temps  deviendront  moins  prospères  et  qu'il  sera 
difficile  de  tenir  les  promesses.  Cette  prévision  ne 
devrait  pas  faire  défaut  à  ceux  qui  dirigent  les 
trusts,  elle  devrait  les  engager  à  la  prudence  et  à 
la  modération.  N'ont-ils  pas  dit  que  le  groupement 
dés  entreprises  aurait  pour  conséquence  des  éco- 
nomies considérables  dont  profiterait  le  consom- 
mateur ?  Est-ce  que  des  hommes  intelligents  au- 
ront fait  naître  des  espérances  destinées  à  être 
déçues  ?  Si  cela  était  le  cas,  on  proclamerait  leur 
échec  ;  s'ils  refusaient  de  partager  avec  les  con- 
sommateurs, l'attitude  du  public  serait  encore  plus 
critique.  » 

c  II  ne  faut  pas  juger  les  trusts  seulement  par 
leur  côté  commercial,  ajoute  M.  Brooks.  Les  trusts 
ont  à  subir  encore  d'autres  épreuves  dans  leurs  rap- 
ports avec  les  ouvriers.  Il  ne  faut  pas  oublier  que 
le  groupement  industriel  nouveau  amène  des  dépla- 
cements de  main-d'œuvre,  des  congédiements  de 
commis,  et  qu'il  crée  des  mécontents.  » 

M.  Brooks  insiste  sur  le  plan  plus  ou  moins  avéré 
des  trusts  de  ne  pas  reconnaître  les  droits  plus  ou 
moins  tyranniques  des  syndicats  ouvriers,  il  insiste 
sur  l'effort  de  priver  les  organisations  ouvrières  do 
leur  efficacité.  Il  cite  le  mot  d'un  grand  industriel 
qui  avait  proclamé,  en  public,  le  droit  du  travail  à 
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s'organiser  et  qui  interrogé  en  particulier  concer- 
nant ses  vues  sur  le  trade  unionisme  répondit  : 
■  J'en  ai  toujours  été  le  partisan,  mais  l'union  doit 
apprendre  à  tenir  sa  place;  elle  n'a  rien  à  faire  avec 
l'affaire  du  patron  ;  si  elle  veut  dicter  la  loi,  elle 
sort  de  sa  sphère  ;  elle  doit  se  limiter  aux  secours 
mutuels,  à  la  caisse  de  funérailles.  »  C'est  là  un 
terrain  de  conflit  sur  lequel  se  rencontreront  plus 
encore  les  trusts  et  leurs  ouvriers  qu'ils  ne  l'ont 
fait  jusqu'ici.  Il  y  a  eu  en  1901  et  1902  de  grandes 
grèves  aux  Etats-Unis  qui  ont  mis  en  face  les 
uns  des  autres  les  chefs  d'industries  syndiquées,  les 
grandes  aciéries,  les  grandes  compagnies  de  che- 
mins de  fer  et  de  charbonnage  et  leurs  travail- 
leurs. 

On  pourrait  ajouter  que  l'influence  des  trusts 
n'est  pas  bonne  au  point  de  vue  intellectuel  et 
moral,  qu'elle  n'est  pas  de  nature  à  stimuler  l'es- 
prit d'initiative  et  de  responsabilité. 

Les  griefs  contre  les  trusts  peuvent  se  ramener 
n  quelques/  grandes  catégories  :  les  uns  sont  d'ordre 
particulier  lorsqu'ils  affectent  les  associés  de  l'en- 
treprise, les  autres  d'ordre  général  lorsqu'ils  attei- 
gnent la  masse  des  consommateurs,  lorsqu'ils  mena- 
cent l'indépendance  gouvernementale  et  parlemen- 
taire. 

Quel  est  le  remède?  On  le  cherche  dans  l'obli- 

Uion  imposée  aux  trusts  de  naître  au  grand  jour, 
de  travailler  en  pleine  lumière  ;  c'est  le  seul  pro- 
cédé que   nous   connaissions  pour  restreindre  les 
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inconvénients  d'une  capitalisation  exagérée,  d'une 
gestion  dictatoriale,  c'est  un  terrain  sur  lequel  se 
rencontrent  Roosevelt,  Bryan,  des  jurisconsultes 
américains  et  européens,  des  économistes,  des  gens 
pratiques  de  l'ancien  et  du  nouveau  monde.  Ajou- 
tez à  cela  le  retour  à  une  liberté  tout  au  moins  rela- 
tive du  commerce. 

En  s'associant,  en  se  coalisant  pour  réduire  leur 
production  et  pour  s'entendre  sur  le  maintien  des 
cours,  les  industriels  ne  font  qu'user  de  leurs  droits 
usuels.  Il  n*y  aurait  matière  à  délit,  au  point  de 
vue  de  la  liberté  des  transactions,  que  si  les  préten- 
dus accapareurs  usaient  de  menaces  ou  de  ma- 
nœuvres dolosives  pour  amener  les  récalcitrants  à 
entrer  dans  un  syndicat  qui  deviendrait  obliga- 
toire. Les  ententes  sont  tolérables  dans  les  pays  qui 
vivent  sous  le  régime  de  la  liberté  commerciale;  elles 
y  sont  même  plus  faciles  à  combattre  parce  que  le 
consommateur  a  la  possibilité  de  se  soustraire  au 
joug  qu'on  veut  lui  imposer  en  s'adressant  aux  pro- 
ducteurs étrangers. 

Par  l'organe  du  président  Eoosevelt,  le  parti  au 
pouvoir  a  résolument  et  définitivement  séparé  la 
question  des  trusts  de  la  question  du  tarif.  Les 
dénonciations  contre  les  trusts  sont  vagues  et  nulle 
part  le  président  actuel  n'a  traité  d'une  manière 
pratique  la  question.  On  a  représenté  M.  Roose- 
velt comme  le  leader  d'un  nouveau  mouvement 
contre  l'arrogance  et  l'oppression  des  trusts,  et 
cependant  rien  de  plus  éloigné  de  sa  pensée  que 
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d'être  regardé  comme  le  chef  d'une  croisade  contre 
le  «  money  power  •,  contre  le  pouvoir  de  l'argent. 
Il  n'a  jamais  admiré  les  tentatives  faites  par  les 
Etats  particuliers  qui  ont  essayé  de  résoudre  le 
problème  par  des  lois  d  exception,  ne  s'appliquant 
au  bout  du  compte  qu'à  l'intérieur  même  de  leur 
territoire  et  ne  pouvant  avoir  de  force  en  dehors  de 
leurs  frontières»  respectives.  On  trouve  l'expression 
de  la  pensée  maîtresse  de  IL  Roosevelt  dans  le  mes- 
sage qu'il  a  adressé  comme  gouverneur  de  l'Etat  de 
New-York  à  l'Assemblée  législative,  le  seul  remède 
à  suggérer,  ce  serait  l'adoption  d'un  système  de 
contrôle  analogue  à  celui  qui  est  exercé  sur  les 
banques  et  les  compagnies  d'assurances  (1).  Son 
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les  individus  engagés  dans  la  promotion  et  l'exploitation 
des  trusts  ne  semblaient  pas  hostiles  à  l'augmentation  de 
M.  Roosevelt.  En  réalité,  ils  faisaient  de  la  stratégie,  de 
même  que  les  liquor  interests,  menacés  par  les  prohibition- 
nistes,  ont  soutenu  les  partisans  de  licences  élevées  ou  que 
se  sentant  les  plus  forts,  ils  ont  combattu  ceux  qui  voulaient 
une  réglementation  stricte,  de  même  les  trusts  ont  combattu 
les  prohibitionnistes  et  paru  accepter  ceux  qui  voulaient 
les  réglementer.  M.  Roosevelt,  incommode  aux  trusts  à 
New- York,  a  été  nommé,  avec  leur  appui,  vice-président 
des  Etats-Unis  ;  à  la  mort  de  Mac-Kinley,  il  est  devenu 
président.  Ses  attaches  avec  le  parti  républicain  qui  s'ap- 
puie sur  les  grands  industriels  expliquent  son  attitude,  ses 
efforts  de  faire  une  distinction  entro  les  bons  et  les  mauvais 
trusts,  entre  les  trusts  légitimes,  bien  administrés  et  les 
combinaisons  tyranniques,  agiotantes  et  frauduleuses.  Il 
plaide  la  réforme  réduite  à  la  publicité  et  à  une  réglemen- 
tation fédérale,   sauvegardant  la  souveraineté  des  EtaU- 
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idée  c'est  d'amener  les  trusts  à  faire  ouvertement 
leurs  affaires,  alors  que  Brayan  veut  les  détruire. 
Notre  lecture  à  l'Académie  des  sciences  morales 
et  politiques  a  provoqué  quelques  observations  de 
la  part  de  M.  Germain,  membre  de  l'Académie  et 
président  du  Crédit  lyonnais,  que  nous  croyons 
utile  de  reproduire  d'après  le  compte  rendu  de 
la  séance  : 

c  J'ai  été  très  préoccupé  à  un  certain  moment  de 
ce  qui  se  passait  aux  Etats-Unis  au  point  de  vue  des 


Unis.  C'est  dans  cet  ordre  d'idées,  qu'il  a  été  amené  à 
faire  instituer  un  département  du  commerce  et  du  travail. 
On  a  pu  remarquer  que  dans  la  tournée  entreprise  par 
lui  au»  printemps  de  1903,  le  président  rompt  des  lances 
contre  les  abus  des  trusts,  mais  qu'il  affecte  en  même  temps 
des  ménagements  qui  semblent  trahir  un  certain  oppor- 
tunisme. Il  a  rappelé  tout  ce  que  son  administration  a  fait 
pour  contenir  le  développement  dos  monopoles  et  protéger 
le  peuple  contre  leur  oppression.  L'attorney  général  a  en- 
tamé quatorze  procès  contre  les  compagnies  de  chemins  de 
fer  de  l'Ouest,*  afin  de  les  obliger  à  se  conformer  à  la  loi 
sur  les  trusts  et  à  la  législation  régissant  les  rapports  des 
Etats  entre  eux.  Il  a  aussi  fait  engager  une  action  contre  la 
combinaison  du  Northern  Pacific  et  du  Great  Northern  (qui 
a  été  décidée  contre  la  NortRern  Soourities  Company, 
par  la  cour  d'appel  do  Saint-Paul).  Il  s'est  opposé  par  tous 
les  moyens  que  la  loi  lui  fournit  à  la  constitution  du  trust 
des  viandes  ;  il  a  fait  annuler,  comme,  portant  atteinte  à  la 
libre  exportation  du  coton,  la  convention  intervenue  entre 
les  chemins  de  fer  du  Sud  et  il  a  fait  dissoudre  le  syndicat 
formé  pour  élever  le  prix  du  sel  sur  la  côte  du  Pacifique  ; 
M.  Roosevelt  a  dit  qu'il  comptait  sur  les  nouvelles  lois  que 
le  Congrès  lui  donnera  pour  arrêter  plus  efficacement  le 
développement  du  côté  nuisible  des  trusts.  Mais  il  a  un 
fond  de  bienveillance  déclarée  pour  les  puissantes  associa- 
tions qui  n'abusent  pas  de  leur  force. 
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trusts,  a-t-il  dit  ;  mais  j'avoue  qu'ayant  étudié  la 
question  je  me  euis  trouvé  plus  rassuré. 

c  On  a  pu  croire  que  les  trusts  avaient  joué  un 
rôle  prépondérant,  que  tout  le  monde  en  était 
enthousiaste  ;  les  faits  prouvent  le  contraire  :  le 
bon  sens  populaire,  et  par  ce  mot  j'entends  le  bon 
sens  de  ceux  qui  ont  des  capitaux,  s'est  vite  aperçu 
que  les  prix  de  revient  n'avaient  pas  été  diminués, 
qu'ils  étaient  pour  le  moins  restés  stationnaires.  A 
côté  des  trusts,  même  les  plus  puissants,  on  a  vu 
des  usines  concurrentes  subsister  et  réaliser  plus 
de  bénéfice. 

«  Il  y  a  quatre  ou  cinq  trusts  qui  ont  eu  beaucoup 
de  succès,  mais  oe  ne  sont  pas  des  trusts  créés  du 
jour  au  lendemain.  Ils  ont  passé  par  les  phases 
ordinaires  de  l'industrie,  se  sont  développés  pro- 
gressivement et  ne  sont  arrivés  à  la  prospérité  qu'au 
bout  d'un  grand  nombre  d'années.  Prenons  le  trust 
du  pétiole,  par  exemple;  il  a  mis  trente  ou  quarante 
ans  à  se  développer  et  à  confirmer  cette  loi  générale 
que  rien  ne  se  crée  sans  peine,  sans  travail,  sans 
intelligence  et  sans  temps.  Toute  création  faite  en 
dehors  de  ces  conditions  est  éphémère. 

«  Le  but  des  fondateurs  des  autres  trusts  n'a  pas 
été  atteint.  Il  consistait  à  vendre  à  un  prix  majoré 
les  usines  ou  les  matières  premières.  Il  s'agissait 
d'échanger  d'anciens  titres  connus  et  bien  cotés 
contre  de  nouveaux  qui  représentaient  la  valeur 
des  titres  retirés  de  la  circulation,  plus  une  impor- 
tante majoration.  Un  moment  le  public  parut  s'in- 
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téresser  à  cette  tentative  :  c'est  en  1899  et  1900. 
Tandis  que  les  trusts  étaient  restés  jusque-là  assez 
délaissés,  en  1899  ils  ont  attiré  l'attention.  Tous 
les  trusts  en  1898  représentaient  un  capital  de 
707  millions  de  dollars  ;  en  1899  ils  représentaient 
2,369  millions  de  dollars. 

«  Les  résultats  n'ont  pas  justifié  les  espérances 
conçues  à  cette  date  :  les  actions  ordinaires  ne  don- 
nent pas  toutes  des  revenus  ;  un  grand  nombre  de 
ces  actions  en  produisent  de  peu  importants  ;  d'une 
manière  générale,  ces  dividendes  sont  inférieurs  à 
l'intérêt  servi  aux  bonnes  obligations.  Dans  une 
liste  de  quarante  trusts  que  j'ai  sous  les  yeux,  il 
y  en  a  vingt  qui  donnent  des  revenus  aux  actions 
ordinaires.  Quant  aux  autres,  ils  ne  leur  versent 
pas  un  sou.  Il  y  en  a  même  cinq  qui  ne  donnent 
aucun  dividende  aux  actions  de  préférence  . 

«  Le  public  n'a  pas  tardé  à  faire  disparaître  les 
majorations  effectuées  par  les  fondateurs  des  trusts. 
Pour  la  compagnie  la  plus  importante,  le  trust  de 
l'acier,  les  actions  des  anciennes  sociétés  valaient, 
avant  la  constitution  du  trust,  719,532,015  dollars. 
Le  trust  a  créé  comme  capital  1,326  millions  de 
dollars  en  titres  qui  ne  valent  plus  aujourd'hui 
(avril  1903)  en  bourse  que  894,407,489  dollars.  Cela 
prouve,  comme  je  le  disais  tout  à  l'heure,  que  rien 
ne  se  crée  sans  effort.  Le  public  ne  s'est  pas  trompé 
comme  on  aurait  pu  le  croire  ;  parfois  même  les 
actions  de  préférence  trouvent  difficilement  des 
acquéreurs.  On  transforme  ces  actions  en  obliga- 

2. 
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tion8  ponr  les  placen.  Le  public  a  été  bon  juge,  il 
a  compris  que  les  faits  iraient  à  rencontre  de  ce 
qu'on  avait  prévu.  C'est  une  illusion  de  croire  qu'en 
agglomérant  un  certain  nombre  d'affaires  on  en 
change  la  valeur.  Il  ne  faut  ni  un  trop  petit  capital 
ni  un  trop  gros.  Avant  tout,  on  doit  éviter  de  faire 
des  majorations  et  il  faut  toujours  compter  avec 
le  temps  ;  enfin,  c'est  un  crime  de  détourner  le 
public  d'un  travail  sérieux.  Quand  on  le  lance  dans 
la  spéculation  on  le  déshabitue  du  véritable  tra- 
vail ;  il  faut,  pour  réussir,  un  travail  lent,  des 
efforts  constants,  de  l'économie. 

c  La  concurrence  est  indispensable.  Il  ne  faut 
pas  augmenter  le  nombre  des  monopoles  ;  il  faut 
laisser  sous  le  régime  de  la  concurrence,  les  entre- 
prises qui  doivent  y  être  soumises  dans  l'intérêt 
général. 

c  Quant  aux  remèdes  à  employer  contre  les 
abus  des  trusts,  le  meilleur  est  de  les  forcer  à  la 
publicité.  Le  public  a  le  droit  de  savoir  dans  quelles 
conditions  on  lui  fait  appel.  Il  est  nécessaire  que 
les  bilans  annuels  soient  publiés  pour  qu'on  suive 
dans  ses  grandes  lignes  la  marche  de  l'entreprise. 
Il  est  nécessaire  d'avoir  l'inventaire  et  de  connaître 
les  immobilisations,  les  prix  des  matières  premières 
et  des  produits  fabriqués.  » 

Les  faits  survenus  depuis  le  mois  d'avril  ont  con- 
firmé la  justesse  de  ces  appréciations. 

Pour  conclure,  encore  une  citation,  empruntée  à 
M.  Hadley,  président  d'Yale  TJniversity  :  c  En  tant 
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que  la  tendance  actuelle  à  la  consolidation  indus- 
trielle est  un  mouvement  financier  pour  l'écoule- 
ment de  valeurs  mobilières,  il  sera  de  courte  durée; 
en  tant  que  mouvement  pour  assurer  l'économie 
d'opération  et  une  politique  commerciale,  il  sera 
vraisemblablement  permanent.  Les  tentatives  pour 
entraver  législativement  cette  tendance  échoueront 
sans  doute  dans  le  domaine  de  l'industrie  comme 
elles  ont  échoué  dans  celui  du  transport.  » 

Le  problème  des  trusts  et  des  cartels  prend, 
comme  on  le  voit,  dès  qu'on  le  serre  de  près,  des 
aspects  multiples.  Nous  avons  essayé  d'en  dégager 
les  principaux  :  l'avenir  montrera  comment  les 
trusts  se  comporteront  lorsque  les/  affaires  iront 
moins  bien  aux  Etats-TJnis. 
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La  réglementation  des  trusts.  —  Remèdes  indiqués  dans 
l'enquête  industrielle.  —  New-York  Business  Companies 
Act.  —  Vue  do  l'ancien  speaker  Reed  sur  la  question 
de  réglementation.  —  Messages  du  président  Roosevelt. 

—  Discours  do  M.  Knox.  —  Propositions  de»  M.  Nelson, 
de  M.  Cullow,  de  M.  Littlcifield,  de  M.  Hepburn  au  Sénat 
ou  à  la  Chambre  des  représentants.  —  Procès  intentés 
au  trust  de  la  viande  et  à  la  Compagnie  des  Northern 
Securities.  —  Les  combinaisons  des  financiers  améri- 
cains, leurs  procédés  et  leurs  bénéfices.  —  Le  Krach  do 
1903.  —  Ecart  entre  le  prix  auquel  les  produits  des  trusts  1 
sont  Tendus  aux  Etats-Unis  et  lo  prix  pour  l'exportation.  ) 

—  Le  trust  de  l'acier.  —  Le  Shipping  trust.  —  Effon- 
drement du  Shipbuilding  trust.  Les  scandales  de  la  fon- 
dation de  cette  société.  —  Grève  de  l'anthracite  de  1902. 

Il  y  a  trois  cents  ans,  la  Chambre  des  communes 
d'Angleterre  vota  une  résolution  contre  les  mono- 
poles de  toutes  espèces  qui  avaient  été  octroyés  par 
la  Couronne  et  qui  avaient  fait  renchérir  des  ar- 
ticles de  première  nécessité. 

Le  25  novembre  1601,  la  reine  Elisabeth,  entourée 
des  membres  de  son  conseil,  annonça  au  speaker 
(président)  de  la  Chambre,  que  jamais  plus  elle  ne 
signerait  de  brevet  accordant  un  monopole  ;  elle  re- 
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mercia  les  membres  qui  avaient  signalé  les  abus  ; 
elle  promit  de  révoquer  tous  les  monopoles  préjudi- 
ciables aux  libertés  de  ses  sujets,  ajoutant  qu'elle 
suspendait  les  autres  jusqu'à  ce  que  la  validité  en 
eût  été  examinée  par  les  tribunaux. 

M.  Alichelsen,  dans  une  étude  sur  les  «  trusts  » 
et  la  politique  qu'il  convient  de  suivre  à  leur  égard, 
rappelle  ce  souvenir  historique  et  regrette  qu'il  n'y 
ait  ni  reine  Elisabeth,  ni  Chambre  des  communes 
pour  affranchir  aujourd'hui  le  consommateur  amé- 
ricain, livré  aux  trusts. 

Les  gigantesques  groupements  industriels,  aux- 
quels on  est  habitué  à  donner  ce  nom  aux  Etats- 
Unis,  sont  devenus  un  sujet  d'appréhension  et 
d'anxiété  de  ce  côté-ci  de  l'Atlantique,  surtout  de- 
puis que  M.  Morgan  a  entrepris  la  fusion  de  quel- 
ques compagnies  de  navigation,  et  qu'en  vertu 
d'une  entente  avec  d'autres  compagnies,  il  pré- 
tend régler  les  conditions  du  transport  maritime 
entre  les  Etats-Unis  et  l'Europe,  et  depuis  que  les 
trusts  américains,  tout  comme  les  cartels  alle- 
mands, vendent  meilleur  marché  à  l'étranger  qu'à 
l'intérieur  du  pays.  Si  les  trusts  n'étaient  pas  favo- 
risés par  des  droits  de  douane  fort  élevés,  il  n'y 
aurait  pas  lieu  de  se  plaindre  de  ce  surcroît  de  con- 
currence, mais  comme  ils  vendent  dans  d'autres 
conditions  à  l'étranger,  parce  que  le  bénéfice,  ob- 
tenu à  l'abri  de  la  barrière  douanière,  permet  d'ex- 
porter au  prix  coûtant  ou  même  au-dessous,  on 
peut  y  voir  un  empiétement,  un  danger  semblable 
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à  celui  auquel  la  conférence  de  Bruxelles  a  voulu 
porter  remède  pour  les  sucres.  La  conférence  de 
Bruxelles  a  posé  un  principe  nouveau  dans  la  légis- 
lation internationale,  celui  de  la  défense  nationale 
contre  le  protectionnisme  agressif  des  primes  d'ex- 
portation. Mais,  si  Ton  redoute  les  effets  de  la  con- 
centration de  la  coalition  des  capitaux  et  des  en- 
treprises», lorsque  les  trusts  agissent  en  dehors  des 
Etats-Unis,  les  inconvénients  et  les  abus  dont 
souffrent  les  actionnaires,  les  associés  des  trusts  et 
la  grande  masse  des  consommateurs  indigènes  sont 
encore  plus  redoutables. 

On  a  indiqué  quels  étaient  les  inconvénients  des 
trusts.  IL.  Jenks,  dans  son  excellent  petit  manuel 
Le  Problème  des  Trusts,  les  a  condensés  en  quel- 
ques propositions  : 

«  1°  Les  capitalistes,  qui  ont  placé  de  l'argent  dans 
les  trusts,  dit-il,  ont  souvent  été  victimes  du  mys- 
tère et  des  manœuvres  dolosives,  employés  par  les 
fondateurs  et  les  administrateurs,  au  moment  de  la 
constitution  de  l'entreprise,  et,  ultérieurement,  des 
fausses  indications  concernant  la  marche  de  l'af- 
faire. Le  plus  grand  abus  est  celui  de  la  majora- 
tion excessive  du  capital,  majoration  qui  a  pour 
objet  la  rémunération  des-  services  rendus  par  le 
fondateur  et  les  financiers  ; 

t  2°  Les  actionnaires  souffrent  souvent  de  la 
manière  dont  les  administrateuis  dirigent  l'affaire, 
sans  se  soucier  des  intérêts  des  actionnaires-  ;  tan- 


36  TRUSTS,  CARTELS  ET  SYNDICATS 

tôt  on  rend  l'affaire  moins  fructueuse  ou  on  la  fait 
paraître  moins  bonne,  pour  peser  sur  le  cours  des 
actions,  tantôt  on  enfle  les  résultats,  afin  d'amener 
la  hausse,  et,  dans  les  deux  cas,  on  se  livre  à  des 
opérations  de  bourse  ; 

«  3°  Les  consommateurs  ont  à  souffrir  des  prix 
élevés,  supérieurs  à  ceux  qui  prévaudraient  sous  le 
régime  de  la  libre  concurrence,  toutes  les  fois  que 
le  trust  est  en  mesure  de  les  imposer  ;  la  tentation 
de  dicter  des  prix  élevés  est  d'autant  plus  grande 
que  le  capital  du  trust  a  été  plus  dilué  ; 

a  4°  Les  producteurs  de  matières  premières  peu- 
vent avoir  à  souffrir  des  bas  prix  que  le  trust,  étant 
le  plus  gros  acheteur,  sinon  l'acheteur  unique,  peut 
les  obliger  à  accepter  ; 

«  5°  Le  trust  peut  devenir  assez  puissant  pour 
obliger  les  ouvriers  à  accepter  des  salaires  moindres 
ou  à  travailler  dans  des  conditions  moins  bonnes  que 
cela  n'eût  été  le  cas,  sous  le  régime  de  la  concur- 
rence. En  outre,  le  pouvoir  de  fermer  une  partie 
des  ateliers  pour  prévenir  la  grève  eu  pour  agir 
sur  les  cours  est  dangereux  ; 

a  G°  Les  grandes  organisations  peuvent,  éventuel- 
lement, exercer  une  influence  considérable  sur  le 
Congrès  et  sur  le  gouvernement.  On  a  prétendu 
que  les  trusts,  au  moment  des  élections  présiden- 
tielles, avaient  contribué  aux  frais  de  la  campagne 
électorale  et  qu'ils  avaient  leurs  agents  dans  les 
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Couloirs,  sinon  dans  la  salle  même  des  séances  des 
Chambres  (1). 

Les  griefs  contre  les  trusts  peuvent  donc  se  ra- 
mener à  quelques  grandes  catégories  ;  les  uns  sont 
d'ordre  particulier,  lorsqu'ils  affectent  les  associés 
de  l'entreprise,  les  autres  d'ordre  général,  lorsqu'ils 
atteignent  la  masse  des  consommateurs,  lorsqu'ils 
menacent  l'indépendance  gouvernementale  et  par- 
lementaire. Les  conditions  qui  ont  facilité  la  conso- 
lidation des  groupements  industriels  aux  Etats- 
Unis,  avec  la  suppression  de  la  concurrence,  sont  la 
tendance  à  la  concentration  des  capitaux  et  des  en- 
treprises, les  droits  de  douane  très  élevés,  des  tarifs 
de  faveur  accordés  par  les  compagnies  de  transport 
à  quelques  grands  clients,  qui  ont  pu  de  la  sorte 
écraser  leurs  concurrents  et  se  créer  un  monopole 
ou  un  quasi-monopole,  la  législation  extrêmement 
anodine  qui  réglemente  les  sociétés  anonymes  dans 
certains  Etats  particuliers,  comme  celui  de  New- 
Jersey,  l'engouement  des  financiers  pour  les  valeurs 
industrielles,  lorsqu'ils  eurent  épuisé  les  bénéfices 
résultant  de  la  reconstitution  des  compagnies  de 
chemins  de  fer  qui  avaient  fait  faillite  en  1893.  Le 


(1)  Thèse  eoormous  combinations  of  capital  control  the 
politics  of  tho  country,  nominate  the  candidates,  then  fur- 
nish  tho  means  to  carry  the  élections,  and  later  direct  ail 
législation,  State  and  national,  and  dominate  the  lise  of 
ail  executive  power.  —  Hon.  William  E.  Chandler,  Bcpu- 
blkan  Senator,  March  12,  1899. 
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mystère  le  plus  profond  entoure  souvent  les  agis- 
sements des  fondateurs  et  des  administrateurs  des 
trusts  :  le  secret  est  considéré  comme  un  élément 
de  succès. 

C'est  donc  dans  cet  ordre  d'idées  qu'il  faut  cher- 
cher le  remède,  dans  l'obligation  imposée  aux  trusts 
de  naître  au  grand  jour,  de  travailler  en  pleine 
lumière  ;  c'est  le  seul  procédé  que  nous  connais- 
sions pour  restreindre  les  inconvénients  résultant 
d'une  capitalisation  exagérée  des  entreprises,  d'une 
gestion  dictatoriale. 

Ajoutez  à  cela  le  retour  à  une  liberté  tout  au 
moins  relative  du  commerce,  la  faculté  —  bien 
qu'elle  présente  l'inconvénient  de  toute  mesure 
arbitraire  —  pour  le  gouvernement,  sous  ratifica- 
tion de  l'autorité  législative,  d'abaisser  les  droits 
de  douane  lorsque,  dans  une  branche  donnée  de 
l'industrie,  un  groupement  industriel  exploite  outre 
mesure  la  situation,  accorde  par  exemple  des  primes 
ouvertes  ou  déguisées  d'exportation  aux  dépens 
du  consommateur  indigène. 

Cela  vaut  mieux  que  de  vieilles  armes,  comme 
l'article  419  du  Code  pénal  fiançais,  ou  que  les  lois 
plus  modernes  que  vingt-sept  Etats  et  territoires  de 
l'Union  américaine  ont  adoptées  pour  détruire  les 
combinaisons  et  trusts  industriels  existants  et  em- 
pêcher la  création  de  nouveaux.  Quinze  Etats  ont 
même  des  dispositions  analogues  dans  leur  cons- 
titution, quatre  n'ont  pris  aucune  mesure  pour  les 
mettre  pratiquement  en  vigueur.  Il  existe  une  loi 
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fédérale,  embrassant  tout  le  territoire,  contre  les 
trusts  (Sherman  Act)  et  certaines  dispositions  de 
Tlnterstate  Commerce  Law  de  1887  (loi  faite  pour 
réglementer  l'industrie  des  transports,  lorsqu'elle 
est  pratiquée  par  des  sociétés  s'étendant  sur  plu- 
sieurs Etats  de  l'Union)  sont  dirigées  contre  les 
tarifs  différentiels,  contre  les  faveurs  spéciales  et 
sont  une  entrave  à  la  constitution  des  trusts.  Il 
faut  dire  que  pendant  longtemps  ces  armes  législa- 
tives n'ont  guère  servi,  ou,  lorsqu'on  les  a  faii  sortir 
de  l'arsenal,  elles  n'ont  pas  donné  l'effet  utile  at- 
tendu. Cependant,  depuis  la  présidence  de  M.  Roo- 
sevelt,  les  choses  ont  un  peu  changé  :  l'autorité 
supérieure  s'est  émue.  Nous  parlons  plus  loin  des 
efforts  qui  ont  été  faits  pour  mettre  la  loi  en  branle 
contre  le  trust  de  la  viande  et  contre  la  Société 
financière  des  valeurs  du  Nord. 

Dans  la  grande  enquête  industrielle  que  le  con- 
grès des  Etats-Unis  a  fait  faire  et  dans  laquelle  la 
question  des  trusts  a  occupé  une  place  considérable, 
on  a  demandé  aux  experts  d'indiquer  les  remèdes. 
La  majorité  des  déposants  a  été  d'avis  qu'il  fallait 
fort  peu  de  mesures  législatives,  il  s'est  même 
trouvé  des  gens  qui  n'en  proposent  aucune. 

Les  partisans  de  la  liberté  commerciale  ont  dé- 
claré que  la  suppression  du  droit  d'entrée  sur  les 
produits  soumis  à  l'influence  du  trust  serait  le 
meilleur  ou  en  tout  cas  le  plus  efficace  et  le  plus 
pratique  des  remèdes.  M.  Stockwell,  secrétaire  de  la 
Société  (l'agriculture  de  Massachusetts,  a  déclaré 
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que,  toutes  les  fois  qu'on  se  trouve  en  présence  d'un 
trust  ou  d'un  groupement  considérable,  il  fau- 
diait  ouvrir  les  Etats-Unis  au  marché  universel. 
D'autres  moins  attachés  au  libre-échange  ont  ce- 
pendant partagé  cet  avis  dans  une  certaine  mesure; 
ils  redoutent  les  conséquences  d'une  guerre  de  ta- 
rifs avec  l'Europe,  qui  pourrait  être  amenée  par 
l'existence  des  trusts  et  par  leur  invasion  des  pays 
étrangers.  D'autres  encore  sont  hostiles  à  toute 
modification  du  tarif  douanier,  telle  que  la  pro- 
pose le  Babcock  Bill,  dirigé  contre  les  trusts,  sous 
prétexte  que  l'abandon  de  la  protection  détruirait  à 
la  fois  les  trusts  et  ceux  qui  voudraient  exercer  la 
même  industrie  ;  le  retour  à  un  régime  plus  libéral 
serait  favorable  aux  grandes  corporations  comme 
celle  de  l'acier. 

La  plupart  des  déposants  ont  exprimé  l'opinion 
qu'il  y  aurait  tout  avantage  à  exiger  plus  de  pu- 
blicité, plus  de  lumière  pour  éclairer  la  création  et 
les  agissements  des  trusts.  M.  Campbell  pense  que 
les  corporations  dont  les  titres  font  l'objet  de  tran- 
sactions à  la  Bourse  doivent  être  soumises  au  con- 
trôle de  l'Etat  ;  il  est  disposé  à  aller  au  delà  d'une 
simple  publication  des  comptes  ;  M.  White  est  par- 
tisan d'une  taxe  sur  les  bénéfices  exagérés  (sic), 
le  gouvernement  devant  organiser  une  véritable 
inspection  pour  établir  les  bénéfices  réels.  M.  Flint 
réclame  un  système  de  comptabilité  et  de  révision 
des  comptes  pour  l'émission  des  valeurs,  tout  en 
croyant  que  les  affaires  commerciales  sont  le  mieux 
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réglées  par  le  libre  jeu  des  lois  naturelles.  M.  Chap- 
man  pense  qu'il  serait  possible,  dans  certains  cas, 
d'imposer  la  limitation  du  capital-actions,  mais  il 
ne  voit  pas  par  quel  procédé  législatif  on  y  arrive- 
rait ;  d'après  lui,  il  n'est  pas  sage  de  réglementer 
les  affaires  avec  des  lois  ;  c'est  l'opinion  de 
MM.  Waterbury  et  Grinwood,  tous  deux  hostiles 
à  l'intervention  du  législateur  :  toute  combinaison 
(syndicat)  qui  ne  rend  pas  service  au  public  sera 
détruite  par  la  concurrence.  M.  Taylor  déclare  que 
toute  intervention  du  législateur  tend  à  restreindre 
le  commerce,  à  diminuer  la  concurrence  et  serait 
maladroite.  M.  Schwab,  président  de  îa  corporation 
de  l'acier,  est  contraire  à  toute  publicité,  c'est  à 
peine  s'il  admet  que  les  actionnaires  ont  le  droit 
d'être  renseignés,  et  encore  seulement  en  gros,  non 
pas  dans  les  détails. 

A  côté  des  partisans  de  la  non-intervention, 
nous  rencontrons  des  interventionnistes  farouches, 
qui  demandent  la  stricte  exécution  de  la  loi  Sher- 
man  contre  les  trusts,  la  nationalisation  des  articles 
fabriqués  par  les  trusts,  tout  au  moins  celle  des 
télégraphes,  des  téléphones,  des  chemins  de  fer  ; 
le  monopole  des  chemins  de  fer  de  l'Etat  trouve 
des  adhérents  parmi  ceux  qui  voient  dans  le  ma- 
niement des  tarifs  différentiels  un  facteur  favo- 
rable aux  trusts  et  qui  redoutent  les  conséquences 
de  l'intimité  qui  existent  entre  les  rois  des  che- 
mins de  fer  et  les  chefs  des  grands  syndicats  indus- 
triels. 
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M.  Campbell  voudrait  interdire  aux  compagnies 
de  faire  des  contrats  avec  les  acheteurs  de  leurs 
produits,  contenant  une  clause  défendant  d'acheter 
et  de  traiter  les  produits,  d'autres  compagnies. 
D'après  M*  Spalding,  les  trusts  sont  une  question 
nationale,  dépassant  la  compétence  des  Etats  par- 
ticuliers ;  il  faudrait  interdire  aux  trusts  d'abaisser 
les  prix,  de  façon  à  détruire  toute  concurrence,  ou 
de  les  relever  à  un  niveau  usuraire,  mais  la  légis- 
lation devrait  s'en  tenir  là.  (Il  ne  dit  pas  comment 
cette  loi  draconienne  sera  appliquée  ni  comment 
elle  sera  applicable.)  On  pourrait  venir  à  bout  des 
trusts,  comme  on  a  extirpé  les  loteries,  leur  inter- 
dire l'usage  des  malles  postales,  le  transport  des 
marchandises  d'un  Etat  dans  l'autre.  Au  besoin, 
la  taxation  pourrait  être  employée  pour  les  mater. 

A  l'exception  de  quelques  personnes,  qui  ont  le 
courage  de  protester  contre  toute  atteinte  au  secret 
professionnel,  comme  M.  Schwab,  on  peut  dire 
que  les  hommes  des  camps  les  plus  opposés,  depuis 
M.  Roosevelt  jusqu'à  M.  Bryan,  sont  en  faveur  de 
ce  qu'on  appelle  la  publicité  :  aussi  bien  en  ce  qui 
concerne  l'organisation  de  l'affaire  qu'en  ce  qui 
touche  la  gestion.  Les  fondateurs  doivent  être  tenus 
de  faire  connaître  la  base  sur  laquelle  toute  grande 
corporation  est  créée  ;  de  cette  manière,  les  capi- 
talistes soigneux  de  leurs  intérêts  seront  en  posi- 
tion de  se  défendre,  de  se  protéger  eux-mêmes. 
M.  Jenks  a  bien  raison  de  dire  qu'il  y  aura  tou- 
jours des  fous  et  des  badauds,  qui  achèteront  des 
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valeurs  de  jeu  et  croiront  tout  ce  qu'ils  verront 
imprimé  ;  ceux-là,  l'Etat  ne  peut  les  prendre  sous 
sa  tutelle,  sans  détruire  toute  liberté  individuelle. 
M.  Bird  S.  Coler,  comptroller  of  the  City  of  New- 
York,  a  réclamé  des  rapports  plus  fréquents,  con- 
cernant la  situation  de  l'affaire,  rapports  vérifiés 
par  des  personnes  de  confiance,  choisies  par  les 
actionnaires,  et  au  besoin  sous  le  contrôle  de  l'Etat. 
M.  Jenks,  tout  en  approuvant  l'idée  première  qui 
a  guidé  M.  Coler,  craint  qu'il  n'ouvre  la  porte  à 
d'autres  abus,  qu'il  n'expose  des  sociétés  bien 
gérées  à  des  tentatives  de  chantage  et  qu'il  ne  crée 
des  rouages  compliqués  et  encombrants  ;  il  soulève 
surtout  des  objections  contre  l'institution  d'inspec- 
teurs de  l'Etat. 

La  réforme  des  trusts  et  des  grandes  entreprises 
par  actions,  dans  des  limites  acceptables,  s'est  cris- 
tallisée en  quelque  sorte  dans  un  projet  de  loi,  éla- 
boré sous  l'inspiration  de  M.  Roosevelt,  lorsqu'il 
était  gouverneur  de  l'Etat  de  New- York,  et  qui 
porte  le  nom  de  The  New- York  Business  Compa- 
nies  Àct,  1900.  Ce  projet  de  loi  n'a  pas  pour  objet 
de  remplacer  la  législation  existante  sur  les  com- 
pagnies par  actions,  en  vigueur  dans  l'Etat  de  îfew- 
York,  mais  de  créer  un  régime,  contenant  à  la  fois 
des  restrictions  et  des  avantages,  auquel  les  com- 
pagnies anciennes  et  nouvelles  auraient  le  choix 
de  se  soumettre.  C'est  une  législation  en  quelque 
sorte  facultative.  Elle  est  beaucoup  plus  stricte  en 
ce  qui  concerne  la  publicité  de  la  fondation,  de  la 
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gestion,  la  responsabilité  des  administrateurs  ;  elle 
s'adresse  surtout  aux  entreprises  solides  et  respec- 
tables, dans  lesquelles  il  n'y  a  rien  à  cacher.  Le 
projet  de  loi  oblige  toute  compagnie,  organisée 
d'après  les  prescriptions  nouvelles,  d'avoir  dans 
l'Etat  de  New-York  un  bureau  et  un  agent  ;  la 
liste  des  actionnaires  et  celle  des  transferts  y  seront 
déposées,  à  la  disposition  de  tout  actionnaire  de 
bonne  foi.  Ces  livres  devront  être  tenusi  à  jour,  avec 
mention  des  actionnaires  et  de  l'intérêt  qu'ils  ont 
chacun  dans  l'entreprise.  L'agent  officiel  devra 
fournir  tous  les  ans,  sous  la  foi  du  serment,  la  liste 
des  sociétés  qu'il  représente,  indiquer  si  elles  ont 
ou  non  fait  leur  rapport  annuel,  si  les  prescriptions 
relatives  à  la  tenue  îles  registres  et  à  la  faculté 
d'inspection  ont  été  remplies. 

La  demande  d'incorporation  (c'est-à-dire  la  pièce 
constatant  la  fondation  de  la  compagnie)  doit  être 
signée  par  tous  les  actionnaires  qui  y  sont  nommés 
et  l'agent  de  la  Compagnie.  Cette  pièce  doit  donner 
le  nom,  le  siège,  l'objet  principal  de  la  Compagnie, 
le  capital  autorisé,  le  nombre  d'actions,  les  cou- 
pures (10  dollars  au  moins,  1,000  dollars  au  plus), 
le  montant  souscrit  par  les  fondateurs,  l'indication 
des  différentes  catégories  d'actions,  le  nom  et 
l'adresse  des  premiers  actionnaires  (l'adresse  per- 
sonnelle, non  celle  du  bureau),  la  durée.  Le  certi- 
ficat d'incorporation  doit  être  signé  par  des  gens 
majeurs,  du  sexe  mâle,  de  toute  nationalité  ;  il 
doit  être  déposé  au  bureau  du  secrétaire  d'Etat  ; 
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une  copie  certifiée  doit  se  trouver  au  siège  de  la 
société  et,  moyennant  un  dollar,  tout  le  monde 
peut  en  obtenir  une  expédition.  Dans  le  cas  où  la 
compagnie  voudrait  modifier  son  nom,  son  capital, 
son  objet,  son  siège,  des  précautions  sont  prises 
afin  d'assurer  les  droits  des  actionnaires  et  môme 
ceux  d'une  minorité  suffisante,  puisque,  pour  cer- 
tains changements,  il  faut  la  majorité  des  quatre 
cinquièmes  des  actionnaires.  L'actionnaire  dissi- 
dent peut  même,  dans  certains  cas  prévus,  obtenir 
le  rachat  de  sa  part.  Les  administrateurs  peuvent 
être  élus  non  seulement  pour  un  an  au  moins,  cinq 
ans  au  plus.  La  société  doit  tenir  au  moins  une 
assemblée  par  an;  les  actionnaires  y  recevront  com- 
munication du  bilan  annuel,  ils  peuvent  se  faire 
délivrer  copie  des  procès-verbaux  des  assemblées 
générales.  La  pénalité  en  cas  de  non-convocation, 
de  non-tenue  régulière  des  assemblées,  est  origi- 
nale :  la  suppression  du  traitement  des  adminis- 
trateurs', du  secrétaire  et  du  trésorier  de  la  com- 
pagnie. 

Le  Business  Companies  A  et  prévoit  le  cas  de  la 
création  d'actions  d'apport,  mais  il  exige  que  les 
conditions  dans  lesquelles  ces  actions  sont- émises 
en  représentation  de  services»  rendus,  de  propriété 
cédée,  etc.,  soient  énoncées  dans  un  contrat,  qui 
pourra  être  consulté  au  siège  de  la  société  et  dont 
copie  pourra  être  demandée.  Les  actions  non  émises 
contre  espèces,  mais  contre  des  apports,  seront 
munies  d'une  mention  spéciale,  relatant  la  date 

8. 
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du  contrat  et  le  nombre  des  actions  ainsi  créées.  Le 
rapport  annuel  de  la  compagnie  indiquera  chaque 
fois»  la  proportion  de  capital  en  actions  d'apports 
et  en  actions  payées  en  espèces.  Il  est  interdit  de 
faire  des  avances  aux  actionnaires  contre  leurs 
actions,  de  manière  à  leur  permettre  de  retirer  indi- 
rectement leur  mise.  L'estimation  des  apports,  faite 
par  les  administrateurs,  est  valable,  à  condition  que 
les  termes  en  soient  énoncés  dans  un  contrat  régu- 
lier, et  dans  lequel  aucun  fait  essentiel  n'est  dissi- 
mulé. Cette  disposition  —  très  large,  très  libérale 
—  vise  la  majoration  du  capital,  la  dilution  ou 
stock-watering.  La  compagnie  peut  acheter  ses 
propres  actions,  à  condition  de  le  faire  avec  son 
bénéfice  net.  Il  ne  peut  être  payé  de  dividende  que 
sur  le  bénéfice  net. 

La  fondation  de  la  société  est  réglementée,  de 
même  renonciation  des  parties  essentielles  du  pros- 
pectus. Toute  pièce,  faisant  appel  aux  souscriptions 
du  public,  doit  contenir  nom  et  adresse  des  fonda- 
teurs et  administrateurs,  —  nombre  d'actions  sous- 
crites par  eux  ou  à  eux  attribuées*  en  rémunéra- 
tion des  services  rendus,  —  nombre  d'actions  attri- 
buées aux  garants  de  l'affaire,  —  date  et  nom  des 
parties  intéressées  dans  les  contrats  relatifs  à  la 
création  de  la  société,  —  indication  du  lieu  où 
Ton  peut  consulter  lesdits  contrats,  —  contenu  des 
articles  d'incorporation  (statuts)  avec  le  nom  des 
signataires,  —  sommes  payées  en  espèces  ou  en 
actions     d'apport    pour    l'achat    des    propriétés, 


ÉTATS-UNIS  47 

usines,  etc.,  —  montant  des  commissions  payées 
pour  rémunération  à  ceux  qui  ont  procuré  des 
souscriptions,  —  montant  minimum  nécessaire  pour 
que  les  administrateurs  procèdent  à  la  répartition 
et  commencent  les  opérations  de  la  société,  — 
nom  et  adresse  des  vendeurs  de  propriétés»,  bre- 
vets, etc.,  —  montant  des  dépenses  préliminaires, 
—  somme  réservée  pour  constituer  le  fonds  de 
roulement,  —  nom  et  adresse  des  aniditors  (vérifi- 
cateurs des  comptes). 

Toute  personne  qui  aura  pris  des  actions  sur  la 
foi  du  prospectus,  à  moins  qu'elle  n'ait  eu  autre- 
ment connaissance  de  faits  essentiels  dissimulés 
ou  omis,  pourra,  en  dehors  de  tout  autre  remède 
légal,  demander  l'annulation  de  sa  souscription. 
Les  émetteurs  du  prospectus  sont  responsables  du 
préjudice  infligé. 

De  même  la  forme  et  le  contenu  du  bilan  annuel 
sont  prescrits.  Les  devoirs  des  auditors  (commis- 
saires des  comptes)  sont  indiqués.  En  dehors  du 
bilan  annuel,  qui  est  communiqué  à  l'assemblée 
générale,  la  compagnie  est  tenue  de  déposer  un 
rapport  annuel  contenant  les  noms,  adresses/  des 
administrateurs  et  fonctionnaires,  le  bilan  du  der- 
nier exercice,  la  date  de  la  prochaine  assemblée 
générale.  Ce  rapport  doit  être  remis  au  secrétaire 
d'Etat,  qui  le  transmet  au  comptroller  et  autres 
fonctionnaires  de  l'Etat;  les  actionnaires  ont  la 
faculté  de  s'en  faire  délivrer  une  copie  certifiée. 

On  voit  que  ces  prescriptions!  concernent  le  fonc- 
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tionnement  de  la  compagnie,  considérée  dans  ses 
rapports  avec  ses  actionnaires,  et  qu'elles  ne  portent 
pas  sur  l'exercice  de  l'industrie  qui  fait  l'objet  de 
l'activité  sociale.  Si  elles  sont  appliquées,  elles  ren- 
dront plus  difficiles  certains  abus,  par  le  fait  seul 
que  les  contrats  exigés  par  le  législateur  permet- 
tront de  connaître  les  conditions  dans  lesquelles  la 
société  est  née.  Ce  sera  au  public  à  éviter  les 
affaires  dont  le  capital  aura  été  démesurément 
grossi,  comme  c'est  le  cas  pour  la  plupart  des»  trusts, 
à  commencer  par  VUnited  States  Steel  Corpora-  \ 

tionf   Mais   il   serait   peut-être   présomptueux   de  I 

croire  que  semblable  loi  représenterait  un  réseau  ' 

assez  serré  pour  empêcher  les  gens  de  mauvaise  foi  ' 

de  sortir  du  filet. 

M.  Reed,  qui  a  été  président  (speaker)  de  la 
Chambre  des  représentants  aux  Etats-Unis,  était 
un  personnage  important,  puisque  la  Chambre,  à 
la  nouvelle  de  son  décès,  s'est  ajournée,  comme 
a  fait  seulement  trois  fois  dans  le  cours  de  son  his- 
toire. Le  North  Américain  Revieiv  a  publié  le  der- 
nier article  du  défunt,  qui  y  discute  la  publicité  et 
la  révision  du  tarif  comme  entraves  éventuelles 
aux  trusts.  M.  Reed  est  favorable  à  toutes  les  ma- 
nifestations de  l'activité  économique  et  opposé  à 
une  évolution  dans  le  régime  douanier.  Il  montre 
que  les  sociétés  par  actions  sont  nées  du  désir  de 
diminuer  les  risques  en  limitant  la  mise  et  d'ob- 
tenir de  meilleurs  résultats  par  l'association.  Une 
nouvelle  force  a  surgi  ;  des  compagnies  à  leur  tour 
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se  sont  associées,  afin  d'éviter  des  frais  généraux, 
des  appointements  doubles,  et  d'autres  ont  dû  suivre 
cet  exemple.  Cette  abdication  ne  s'est  pas  faite 
sans  peine  ;  il  a  fallu  sacrifier  de  vieilles  affaires, 
créées  par  tes  pères  ou  les  grands-pères,  ayant  leur 
caractère,  et  les  fusionner,  les  fondre  avec  d'autres 
sous  peine  de  succomber.  La  concentration,  le  grou- 
pement des  entreprises  sont  la  conséquence  de  ten- 
dances très  fortes.  D'autre  part,  il  existe  dans  tout 
mouvement  économique  un  peu  considérable,  des 
germes  libérateurs,  des  contre-poisons.  De  grands 
groupements,  qui  doivent  être  un  asile  contre  la 
concurrence,  seront  restreints,  d'après  M.  Eeed, 
par  la  terreur  de  la  concurrence. 

M.  Eeed  insiste  sur  la  difficulté  de  formuler  une 
loi  restrictive  et  sur  celle  de  la  faire  appliquer.  On 
parle  beaucoup  de  publicité,  mais  que  veut-on  com- 
muniquer au  public?  Les  calculs  de  prix  de  re- 
vient, —  certainement  pas  ;  et  comment  chasser 
l'eau  avec  laquelle  on  a  dilué  le  capital  ?  Il  n'est 
pas  facile  de  définir  d'une  façon  précise  et  pra- 
tique. 

Les  messages  du  président  Roosevelt  ont  traité 
à  différentes  reprises  de  la  question  des  trusts.  On 
a  eu,  en  les  lisant,  l'impression  que  le  successeur 
de  M.  Mac  Kinley  était  en  proie  à  des  sentiments 
contradictoires.  M.  Roosevelt  a  rendu  hommage 
aux  services  inappréciables  de  l'initiative  privée, 
des  grandes  corporations  ;  il  a  constaté  combien  est 
puissante  la  tendance  à  la  concentration  des  ca- 
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pitaux  et  des  entreprises,  il  a  indiqué  les  dangers 
de  la  capitalisation  exagérée,  l'inconvénient  des 
abus  commis  par  les  trusts,  lorsqu'ils  en  arrivent 
au  monopole  ;  il  s'est  toujours  affirmé  partisan 
d'une  réglementation  imposant  la  publicité,  il  croit 
que  le  congrès  a  des  pouvoirs  suffisants  pour  légi- 
férer, il  accepterait,  le  cas  échéant,  une  revision 
de  la  constitution  pour  augmenter  les  attributions 
du  congrès  en  cette  délicate  matière;  d'autre  part, 
M.  Roosevelt  ne  veut  pas  de  réforme  douanière 
dans  le  sens  d'un  abaissement  des  droits  protec- 
teurs. Il  ne  lui  convient  pas  de  découvrir  les  rela- 
tions cependant  étroites  entre  le  protectionnisme 
et  les  trusts  ;  il  n'admet  pas,  comme  le  roi  des  raf- 
fineurs  Havemeyer,  que  le  tarif  soit  le  père  des 
trusts.  C'eût  été  demander  trop  d'abnégation  à  l'élu 
du  parti  républicain,  au  successeur  du  grand  Mac 
Kinley.  Il  ne  faut  pas  oublier  que  l'influence  des 
ploutocrates  de  la  finance  et  de  l'industrie  est  im- 
mense aux  Etats  sur  la  machine  législative,  que  le 
sénat  américain,  qui  a  si  longtemps  entravé  la  ré- 
forme monétaire,  est  une  citadelle  du  protection- 
nisme. 

Nous  allons  citer,  vu  l'importance  du  sujet,  le 
message  de  la  fin  de  1901  et  celui  de  1902  dans  les- 
quels le  président  a  abordé  la  question  des  trusts 
qui  ont  pris  un  développement  extraordinaire  dans 
ces  dernières  années  :  «  La  création  des  grandes 
fortunes  corporatives,  dit-il,  n'est  pas  due  au  tarif 
douanier  ni  à  une  autre  action  gouvernementale, 


ÉTATS-UNIS  51 

mais  à  des  causes  naturelles  qui  agissent  chez  les 
autres  nations  comme  aux  Etats-Unis.  Il  en  est  ré- 
sulté un  antagonisme  violent,  qui,  pour  une  bonne 
part,  n'a  aucune  raison  d'être.  Il  est  faux  que  tan- 
dis que  les  riches  sont  plus  riches,  les  pauvres  sont 
devenus  plus  pauvres.  Tout  au  contraire,  jamais 
auparavant  l'homme  de  la  classe  moyenne,  le  sa- 
larié, l'agriculteur,  n'a  été  aussi  à  son  aise  aux 
Etats-Unis.  Il  y  a  eu  des  abus  en  relation  avec 
cette  accumulation  de  richesse,  cependant  la  for- 
tune gagnée  dans  des  affaires  légitimes  peut  être 
acquise  par  son  possesseur  seulement  à  condition 
de  conférer  indirectement  des  avantages  aux 
autres.  Les  chefs  d'industrie  qui  ont  jeté  des  rails 
à  travers  le  continent,  édifié  le  commerce,  déve- 
loppé la  production,  ont,  somme  toute,  fait  grand 
bien  au  peuple.  Sans  eux  le  développement  maté- 
riel du  pays  dont  nous  sommes  si  justement  fiers 
ne  se  serait  jamais  effectué.  Bien  plus,  nous  devons 
reconnaître  comme  essentiel  à  ce  développement, 
de  laisser  libres,  dans  la  mesure  compatible  avec  le 
bien  général,  les  hommes  forts,  entreprenants,  des- 
quels dépend  le  succès  des  entreprises.  Comme  rai- 
son supplémentaire  d'être  prudents  dans  le  trai- 
tement des  corporations,  il  faut  tenir  compte  des 
conditions  du  commerce  international. 

t  Les  mêmes  conditions  commerciales  qui  ont 
produit  de  grandes  accumulations  de  richesse  cor- 
porative et  individuelle  en  font  des  facteurs  très 
puissants    dans    la    concurrence     internationale. 
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L'Amérique  commence  seulement  à  occuper  une 
position  prédominante  dans  les  affaires  du  monde, 
dans  lesquelles  sa  part  grandira  sans  doute  encore. 
Dans  ces  conditions,  il  serait  absurde  d'entraver  la 
force  jeune  de  la  nation.  Beaucoup  de  ceux  qui  se 
sont  fait  une  vocation  de  dénoncer  les  grands  grou- 
pements (combinations)  dont  le  nom  populaire  est 
celui  de  trusts,  font  appel  à  la  haine  et  à  la  peur. 
En  présence  des  nouvelles  conditions  industrielles, 
l'histoire  entière  du  monde  montre  que  la  législa- 
tion sera  ordinairement  ni  sage  ni  efficace,  si  elle 
n'est  pas  entreprise  après  une  enquête  faite  avec 
calme  et  de  sang-froid.  En  présence  des  intérêts 
commerciaux  et  industriels,  un  gouvernement  qui, 
par  une  législation  précipitée  et  irréfléchie  entre- 
prendrait une  tâche  qui  aboutirait  à  un  mauvais 
résultat,  s'exposerait  à  provoquer  un  désastre  na- 
tional tel  qu'il  serait  préférable  de  ne  rien  faire 
du  tout.  D'autre  part,  il  est  exact  qu'il  y  a  de 
grands  et  de  sérieux  abus  ;  l'un  des  principaux  est 
une  capitalisation  excessive,  et  des  efforts  sérieux 
doivent  être  tentés  pour  corriger  ces  abus.  Il  ne 
faut  pas  défendre  les  groupements  et  la  concentra- 
tion, mais  les  surveiller  et  dans  certaines  limites 
raisonnables,  les  soumettre  au  contrôle  de  la  régle- 
mentation. Lorsque  des  hommes  reçoivent  du  gou- 
vernement le  privilège  de  faire  des  affaires  sous  la 
forme  corporative,  qui  les  dégage  de  la  responsa- 
bilité individuelle  et  leur  permet  d'appeler  dans 
leurs  entreprises  le  capital  du  public,  ils  devraient 
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le  faire  sur  la  base  de  renseignements  absolument 
véridiques  concernant  la  valeur  de  la  propriété 
dans  laquelle  ce  capital  doit  être  engagé.  Les  com- 
pagnies,  qui  travaillent  dans  plusieurs  Etats  de 
l'Union  (engaged  in  inter-state  commerce)  devraient 
être  réglementées,  si  Ton  trouve  que  leur  fonction- 
nement porte  atteinte  à  l'intérêt  général.  Le  but 
de  ceux  qui  cherchent  l'amélioration  sociale  de- 
vrait être  de  purger  de  la  fraude  le  monde  des 
affaires,  tout  comme  d'écarter  du  corps  politique 
les  crimes  de  violence.  Notre  droit  et  notre  devoir 
est  de  voir  que  les  grandes  corporations  fonction- 
nent en  harmonie  avec  nos  institutions.  Un  pre- 
mier point  essentiel  dans  la  détermination  du  trai- 
tement à  appliquer  est  la  connaissance  des  faits  et 
la  publicité. 

c  Dans  l'intérêt  du  public,  le  gouvernement 
devrait  avoir  le  droit  d'inspecter  et  d'examiner  les 
agissements  des  grandes  compagnies  engagées  dans 
les  affaires  sur  le  territoire  de  plusieurs  Etats.  Les 
remèdes  ultérieurs,  sous  forme  de'  réglementation 
ou  de  taxation,  ne  peuvent  être  déterminés  qu'après 
que  la  publicité  a  été  obtenue,  par  l'intermédiaire 
de  la  loi  et  par  l'action  administrative.  La  pre- 
mière condition  est  la  connaissance  pleine,  entière, 
qui  doit  être  communiquée  au  monde.  Le  contrôle 
ne  saurait  être  plus  oppressif  pour  ces  corporations 
qu'il  l'est  pour  les  banques.  »  M.  Roosevelt  est 
d'avis  qu'une  loi  peut  être  faite  pour  donner  au 
gouvernement  les  pouvoirs  dont  il  a  besoin.  Si  le 
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Congrès  ne  se  considère  pas  en  mesure  de  la  voter, 
le  président  est  tout  prêt  à  proposer  un  amende- 
ment à  la  Constitution. 

La  partie  du  message  présidentiel,  dans  laquelle 
le  problème  des  trusts  est  traité  avec  compétence 
et  clairvoyance,  a  fait  une  grande  impression.  Nous 
ne  sommes  pas  d'accord  avec  ceux  qui,  comme 
M.  Roosevelt,  n'attribuent  que  peu  d'influence  au 
tarif  douanier  ;  des  droits  de  douane  élevés  sont 
parmi  les  facteurs  les  plus  puissants  du  groupe- 
ment, de  la  fusion  des  industries  :  ils  ne  sont  pas 
le  seul  élément,  il  en  est  d'autres  qui  résultent  de 
la  tendance  à  la  concentration  des  capitaux  et  des 
entreprises,  à  l'économie  des  forces  résultant  d'une 
meilleure  organisation,  de  même  que  l'action  des 
financiers,  dos  lanceurs  d'affaires  a  joué  un  rôle 
important  dans  le  mouvement  des  trusts.  M.  Roose- 
velt était  d'autant  plus  qualifié  à  traiter  la  ques- 
tion qu'il  l'avait  déjà  abordée  en  1900  dans  un 
autre  message,  comme  gouverneur  de  l'Etat  de 
New- York  et  que,  sous  son  inspiration,  le  projet  de 
loi  concernant  la  législation  sur  les  sociétés  ano- 
nymes a  été  élaboré,  avec  le  nom  de  «  New- York 
business  companies'act  *.  Mettre  le  public  en  me- 
sure de  se  rendre  compte  des  conditions  dans 
lesquelles  la  compagnie  s'est  constituée  et  dans  les 
quelles  les  affaires  sont  gérées  semblait  à  M.  Roose- 
velt, comme  à  beaucoup  d'autres  hommes  compé- 
tents, même  à  M.  Bryan,  un  des  remèdes  les  plus 
efficaces  contre  les  abus  des  trusts. 
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Ces  mêmes  réserves  s'appliquent  an  message  du 
4  décembre  1902.  Le  Président  y  rappelle  la  réso- 
lution qu'il  a  formulée  dans  son  précédent  mes- 
sage de  régulariser  les  corporations  connues  com- 
munément sous  le  nom  de  trusts,  de  manière  à 
prévenir  les  abus.  Les  corporations,  et  surtout  les 
combinaisons  des  corporations,  devraient  être  dé- 
terminées par  des  règlements  publics  et  la  surveil- 
lance complétée  par  une  action  nationale  : 

c  L'expérience  d'une  année,  dit  le  Président,  a 
accentué  le  désir  des  mesures  que  j'ai  proposées 
alors.  Une  base  fondamentale  de  la  civilisation, 
c'est  l'inviolabilité  de  la  propriété,  mais  elle  n'est 
pas  incompatible  avec  le  droit  de  la  société  de 
régulariser  l'exercice  des  pouvoirs  artificiels  qu'elle 
confère  aux  possesseurs  de  la  propriété  sous  le  nom 
de  franchises  corporatives.  Notre  but  n'est  pas  de 
faire  disparaître  les  corporations;  au  contraire,  ces 
fortes  combinaisons  sont  la  conséquence  inévitable 
du  développement  de  l'industrialisme  moderne  ; 
tout  effort  pour  les  détruire  serait  inutile,  à  moins 
qu'il  ne  détruise  le  mal  dans  sa  racine.  Nous  ne 
pouvons  rien  faire  de  bon  dans  la  voie  de  la  régu- 
larisation et  de  la  surveillance  de  ces  corporations 
jusqu'à  ce  que  nous  ayons  clairement  fixé  dans 
notre  esprit  que  nous  n'attaquons  pas  les  corpora- 
tions, mais  que  nous  nous  efforçons  de  supprimer 
tout  ce  qu'il  pourrait  y  avoir  de  mauvais  en  elles; 
nous  ne  leur  sommes  pas  hostiles,  mais  nous 
sommes   simplement   convaincus   qu'elles    doivent 
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être  conduites  de  façon  à  servir  au  bien  public. 
Nous  traçons  la  ligne  de  conduite  contre  la  mau- 
vaise gestion,  mais  non  pas  contre  la  fortune.  Nous 
désirons  favoriser  l'homme  lorsqu'il  fait  bien;  la 
publicité  ne  peut  faire  aucun  tort  à  la  corporation 
honnête,  et  il  n'est  pas  nécessaire  que  nous  soyons 
trop  scrupuleux  en  ménageant  celle  qui  est  mal- 
honnête. En  reprenant  et  en  régularisant  ces  com- 
binaisons du  capital  qui  sont  ou  peuvent  devenir 
nuisibles  au  public,  nous  devons  avoir  soin  de  ne 
pas  arrêter  les  grandes  entreprises  qui  ont  réduit 
d'une  manière  légitime  le  coût  de  la  production, 
de  ne  pas  abandonner  la  place  que  notre  pays  a  con- 
quise dans  la  direction  du  monde  industriel  inter- 
national, de  ne  pas  abattre  la  fortune,  ce  qui  aurait 
pour  résultat  de  fermer  les  usines  et  les  mines,  de 
jeter  l'ouvrier  sans  travail  dans  les  rues  et  de 
laisser  le  fermier  sans  marché  pour  ses  produits. 

«c  Je  crois  que  les  monopoles  sont  des  créations 
injustes,  qui  empêchent  ou  paralysent  la  concur- 
rence. L'excès  frauduleux  de  la  capitalisation  et  les 
autres  maux  qui  sont  en  connexion  avec  les  organi- 
sations des  trusts,  et  des  pratiques  qui  affectent 
d'une  manière  nuisible  le  commerce  intérieur  de 
l'Etat,  peuvent  être  évités  par  le  Congrès  pour  ré- 
gulariser le  commerce  avec  les  nations  étrangères. 

«  Je  recommande  instamment  la  question  au 
Congrès  en  vue  de  l'adoption  d'une  loi  raisonnable 
et  efficace  par  laquelle  ces   points  puissent  être 
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réglés  définitivement,  mais  cette  question,  pour  le 
moment,  laisse  subsister  des  doutes.  * 

Examinant  la  question  d'une  re vision  de  la  Cons- 
titution, le  Président  dit  : 

c  S'il  était  prouvé  qu'il  est  impossible  d'at- 
teindre le  but  que  nous  proposons  par  une  telle  loi, 
nous  ne  reculerions  pas  devant  une  revision  de  la 
Constitution.  La  diminution  du  tarif  des  droits 
d'entrée  comme  moyen  de  frapper  les  maux  pro- 
duits par  les  trusts,  serait  un  moyen  entièrement 
inefficace.  Le  seul  rapport  qui  existe  entre  les  tarifs 
et  les  formidables  corporations  dans  leur  ensemble, 
c'est  que  les  tarifs  rendent  les  manufactures  pros- 
pères, et  le  remède  à  l'aide  de  tarifs  qui  a  été 
proposé  n'aura  simplement  d'autre  effet  que  de 
rendre  les  manufactures  peu  prospères.  Réduire 
les  tarifs,  en  guise  de  mesure  hostile  aux  trusts,  ce 
serait  hâter,  provoquer  la  ruine  des  compétiteurs 
plus  faibles  qui  luttent  contre  ces  mêmes  trusts. 
Le  but  auquel  nous  devons  viser  ne  doit  pas  être 
d'accorder,  par  des  modifications  des  tarifs,  des 
avantages  aux  produits  étrangers,  mais  de  donner 
de  meilleures  chances  à  notre  concurrence  domes- 
tique par  une  sage  législation.  Ce  but  ne  saurait 
être  atteint  par  aucune  modification  de  tarif  qui 
affecterait  de  façon  défavorable  votre  propre  con- 
currence domestique,  la  bonne  aussi  bien  que  la 
mauvaise.  La  question  de  la  régularisation  des 
trusts  est  une  question  distincte  de  la  revision  des 
tarife.    Le   pays   s'est   contenté   en   principe   d'un 
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tarif  protecteur,  et  il  n'est  nullement  désirable  que 
ce  système  soit  supprimé  ou  que  des  changements 
violents  ou  radicaux  y  soient  introduits.  » 

Par  l'organe  du  président  Roosevelt,  le  parti  au 
pouvoir  a  donc  résolument  et  définitivement  séparé 
la  question  des  trusts  de  la  question  du  tarif. 

L'été  de  1902,  le  parti  républicain,  pris  un  peu 
au  dépourvu  par  les  soulèvements  de  l'opinion 
contre  les  trusts,  ne  savait  encore  trop  quelle  atti- 
tude adopter  à  leur  égard.  Beaucoup  d'économistes 
recommandaient  la  concurrence  étrangère,  c'est-à- 
dire  la  réduction  des  droits  de  douane,  comme  le 
remède  contre  le  monopole  intérieur;  on  tâchait  de 
persuader  à  la  masse  des  consommateurs  que  pour 
faire  baisser  le  prix  des  denrées,  élevé  par  les 
trusts,  il  fallait  admettre  les  produits  européens; 
les  libre-échangistes  purent  espérer  pendant  quel- 
ques mois  qu'un  mouvement  d'opinion  c  antitrus- 
tiste  »  allait  crevasser  la  muraille  de  Chine  du  tarif 
prohibitif  actuel. 

C'en  est  fait  de  ces  rêves,  et  pour  longtemps. 
Aujourd'hui,  le  parti  républicain  s'est  ressaisi  : 
il  a  établi  son  programme,  il  semble  d'accord  sur 
la  ligne  de  conduite  à  suivre,  et  il  a  décidé  de  ré- 
soudre le  problème  des  trusts  sans  soulever  celui  du 
tarif.  Il  continue,  inébranlablement  protection- 
niste, à  protéger  le  Tarif,  avec  un  grand  T,  comme 
le  palladium  de  la  prospérité  nationale.  Dans  son 
message  de  décembre,  le  président  Roosevelt  a  ras- 
suré la  finance  et  l'industrie  en  mettant  le  régime 
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protectionniste  hors  d'atteinte  et  hors  de  cause. 
Après  lui,  le  sénateur  Hoar,  le  plus  grand  orateur 
du  parti,  et  l'auteur  du  projet  de  loi  contre  le 
monopole,  vient  d'ouvrir  le  débat  sur  les  trusts  par 
une  déclaration  en  faveur  du  tarif  :  t  Si  vous 
exemptez  de  droits  d'entrée  les  produits  d'un  trust, 
vous  ne  ferez  que  hâter  le  monopole  du  trust 
en  ruinant  ses  rivaux  qui  sont  plus  faibles  que  lui, 
et  vous  détruirez  les  industries  individuelles  des 
Etats-Unis  au  profit  des  industries  monopolisées 
de  l'étranger.  Je  ne  m'étonne  pas  que  la  remise 
des  droits  douaniers  ait  semblé  un  remède  à  quel- 
ques gens  de  bien,  mais  je  pense  que  c'est  un 
moyen  qui  ne  supporte  pas  l'examen.  En  tout  cas, 
je  pense  que  je  peux  en  trouver  un  meilleur,  qui, 
lui,  ne  sapera  pas  le  régime  même  auquel  le  pays 
doit  sa  prospérité  présente.  » 

Ainsi,  comme  d'ordinaire  aux  Etats-Unis,  c'est 
l'esprit  conservateur  qui  l'emporte.  A  une  revision 
douanière  qui  serait  une  révolution  économique,  à 
un  remède  qui  diminuerait  le  mal  par  un  contre- 
coup d'effets  imprévus,  on  préfère  la  recherche  mo- 
deste d'une  mesure  circonscrite  et  le  calcul  minu- 
tieux d'une  dose  législative  qui  soit  le  spécifique 
du  malaise  nommé  trust,  sans  troubler  l'hygiène 
générale  du  pays. 

Maintien  du  tarif  et  contrôle  des  trusts  par 
l'Etat,  à  l'aide  d'une  réglementation  minutieuse; 
tel  est  le  programme  du  parti  au  pouvoir.  Hais 
comment  les  réglementer?  Sur  ce  point,  les  poli- 
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ticiens  du  parti  ont  longtemps  été  muets;  le  pre- 
mier à  se  prononcer,  M.  Roosevelt,  a  modifié,  à 
trois  reprises,  son  attitude  vis-à-vis  des  trusts. 

Au  mois  d'août  1902,  lors  de  sa  tournée  popu- 
laire par  le  pays  et  de  sa  campagne  contre  les  trusts 
du  haut  des  plate-formes  des  trains,  le  président 
recommandait  de  gare  en  gare  l'adoption  d'un 
amendement  à  la  Constitution,  qui  transférerait, 
des  Parlements  locaux  au  congrès  fédéral,  le  droit 
de  légiférer  en  matière  industrielle.  On  put  croire 
pendant  quelques  mois  que  la  bataille  allait  se 
livrer  pour  élargir  les  attributions  du  gouverne- 
ment central  aux  dépens  de  la  souveraineté  des 
Etats.  Si  le  pays  avait  suivi  M.  Roosevelt  dans 
cette  voie,  la  question  des  trusts  aurait  mis  en 
cause  les  principes  et  mis  en  danger  les  fondements 
mêmes  du  régime  américain.  C'aurait  été  le  com- 
mencement de  la  centralisation.  Mais  au  seul  mot 
d'amendement  à  la  Constitution,  l'esprit  conserva- 
teur du  pays  se  montra  rétif,  et  if.  Roosevelt,  qui 
avait  foncé  tout  droit,  se  trouva  seul  en  avant  de 
son  parti  et  en  avant  de  l'opinion.  Il  s'en  aperçut, 
se  tint  coi  quelque  temps,  et  reparut  au  bout  de 
quelques  mois,  dans  une  attitude  moins  téméraire, 
dans  une  position  plus  voisine  de  celle  du  gros 
de  son  parti.  Ce  fut  la  seconde  pha'se  de  décembre 
1902.  Le  message  a  été  un  document  de  transition  : 
le  président  ne  pouvait  y  renier  tout  à  fait  ses  con- 
seils du  mois  d'août  en  faveur  de  l'amendement  ; 
mais  l'amendement  n'y  apparaissait  plus  qu'à  titre 


mmL^ 
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Je  possibilité  peu  probable  et  de  pis-aller  auquel 
on  n'aurait  recours  qiïin  extremis. 

Il  ne  restait  plus  à  M.  Roosevelt  qu'un  dernier 
pas  à  faire,  et  il  vient  de  le  faire,  au  mois  de  jan- 
vier 1903,  en  publiant  un  communiqué  officiel 
sur  son  attitude  personnelle  vis-à-vis  des  projets 
de  loi  contre  les  trusts.  Là,  il  n'est  même  plus  fait 
allusion  à  un  amendement  à  la  Constitution  :  le 
président  se  contente  de  recommander  au  Congrès 
le  vote  des  lois  de  réglementation  que  la  Constitu- 
tion actuelle  permet  de  faire. 

Tandis  que  le  président  évoluait,  un  homme  s'im- 
posait comme  le  meneur  de  l'opinion  et  comme  le 
guide  des  législateurs  en  matière  de  trusts  :  c'était 
M.  Knox,  dont  les  fonctions  d'attorney  général  sont 
à  peu  près  celles  d'un  ministre  de  la  Justice. 

Dès  le  mois  de  novembre  dernier,  M.  Knox,  dans 
un  discours  qui  eut  un  immense  retentissement,  pre- 
nait une  position  différente  de  celle  du  président, 
bien  qu'il  fût  lui-même  ministre;  tandis  que 
M.  Roosevelt  avait  conseillé  un  amendement  à  la 
Constitution,  if.  Knox  insistait  sur  l'efficacité  des 
mesures  permises  par  la  Constitution;  il  parlait  en 
homme  de  loi  et  en  homme  d'affaires  :  la  force  de 
son  argumentation  soulagea  l'opinion  publique, 
qui  s'épouvantait  d'avoir  à  reviser  la  Constitution 
pour  réglementer  les  trusts.  Depuis  lors,  M.  Roo- 
sevelt est  peu  à  peu  venu  se  placer  au  point  de 
vue  de  if.  Knox;  il  affecte,  dans  son  dernier  com- 
muniqué, de  répéter  les  expressions  mêmes  de  son 
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attorney  général.  C'est  à  M.  Knox  que  les  auteurs 
de  projets  de  loi  sur  les  trusts  ont  demandé  une 
consultation  officielle;  il  leur  a  répondu  par  une 
lettre  publique,  qui  résume  ses  idées  (1). 

Pour  comprendre  la  portée  des  considérations 
juridiques  de  M.  Knox,  il  faut  se  rappeler  que  ce 
qui  rend  si  délicate  la  législation  sur  les  trusts, 
c'est  la  difficulté  de  faire  la  part  du  pouvoir  fédé- 
ral et  des  souverainetés  locales  :  l'industrie  relève 
des  gouvernements  locaux,  mais  le  commerce  d'Etat 
à  Etat  relève  du  gouvernement  central.  En  tant 
que  fabricant,  le  trustsi  reçoit  ses  lois  des  Etats  où 
sont  ses  usines  ;  en  tant  qu'expéditeur  de  denrées, 
il  les  reçoit  de  la  nation.  Les  pouvoirs  locaux  déter- 
minent dans  quelles  conditions  il  peut  transporter  1 
ses  produits.  Il  en  résulte  que,  de  tous  les  agisse- 
ments des  trusts,  les  seuls  qui  relèvent  de  la  sur- 
veillance fédérale,  ou  presque  les  seuls,  sont  leurs 
contrats  avec  les  compagnies  de  chemins  de  fer. 
Ce  que  le  congrès  peut  surveiller,  c'est  la  légalité 
des  taux  de  transport  pour  le  produit  des  trusts. 
Il  n'a  pas  le  droit  de  fixer  les  chiffres  des  tarifs, 
mais  il  peut  veiller  à  ce  que  les  prix  des  tarifs 
soient  appliqués,  sans  faveur  et  sans  distinction  à 
tous  les  clients,  gros  ou  petits,  des  compagnies  de 
transport. 

M.  Knox  a  affirmé  que  les  faveurs  des  chemins 
de  fer  aux  trusts,  qui  seules  relèvent  de  la  surveil- 

(1)  MM.  Hoar  et  Littlefield. 
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lance  du  congrès,  sont  aussi  la  seule  ou  du  moins 
la  vraie  cause  des  monopoles.  Il  a,  à  tort  ou  à  rai- 
son, persuadé  au  public  que,  sans  les  illégalités  de 
tarif  au  profit  des  industries  dites  monopolisées, 
les  petits  producteurs  pourraient  tenir  tête  aux 
gros.  Il  a  exposé  cette  thèse  avec  vigueur  et  net- 
teté :  «  Le  but,  dit-il,  de  l'écrasante  majorité  de  la 
nation,  dans  toutes  les  parties  du  pays,  c'est  de 
léglementer  les  syndicats  capitalistes  sans  les  dé- 
truire et  de  réformer  leur  tendance  au  monopole. 
Selon  moi,  le  monopole  industriel  est  impossible 
en  ce  pays,  où  l'argent  est  en  abondance  et  à  la 
portée  d'hommes  entreprenants,  pourvu  qu'on  assure 
le  champ  libre  à  la  concurrence. en  la  protégeant 
contre  des  agissements  illégitimes  qui  la  mettraient 
en  état  d'infériorité.  Si  la  loi  défend  le  petit  pro- 
ducteur contre  la  piraterie  en  lui  tenant  les  voies 
de  communication  ouvertes  aux  mêmes  tarifs  qu'à 
son  grand  rival,  il  trouvera  moyen  de  vivre  et  de 
prospérer.  Si  la  production  syndicale  a  des  avan- 
tages, la  production  isolée  en  a  aussi...  Je  crois 
que  les  faveurs  reçues  des  compagnies  de  trans- 
port par  les  grands  syndicats,  au  détriment  de  leurs 
rivaux,  se  sont  élevées  à  une  somme  qui  représente 
plus  que  l'intérêt  du  capital  syndical...  Depuis  deux 
ans,  au  point  de  vue  des  inégalités  de  tarif,  la 
situation  s'est  améliorée  ;  il  y  a  eu  de  la  part  du 
gouvernement  un  effort  pour  appliquer  les  lois 
déjà  existantes  contre  les  rabais...  Que  ce  soit  la 
suite  de  ce  progrès  ou  simple  coïncidence,  c'est  un 
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fait  établi  que  pendant  ces  deux  années  le  capital 
engagé  en  de  nouvelles  entreprises,  dans  des  bran- 
ches d'industrie  qu'on  croyait  monopolisées,  égale 
probablement  le  capital  même  des  trusts,  et  la 
certitude  d'une  protection  ne  peut  qu'en  aug- 
menter le  chiffre...  » 

Il  semble  donc  que,  sous  la  direction  de 
M..  Knox,  l'opinion  publique  et  le  Congrès  soient 
en  ce  moment  disposés  à  réduire  la  question  des 
trusts  au  problème  de  la  réglementation  des  con- 
trats entre  les  sociétés  industrielles  et  les  compa- 
gnies de  cheminsi  de  fer  (1). 

Le  sénateur  Nelson  propose  un  amendement  à 
la  constitution  :  «  Le  Congrès  aura  le  pouvoir  de 
définir,  réglementer,  prohiber  ou  dissoudre  les 
trusts,  monopoles  ou  combinations,  existants  sous 
forme  de  compagnies  ou  autrement,  et  d'autoriser, 
réglementer,  contrôler  toutesi  compagnies  commer- 
ciales, industrielles,  travaillant  dans  plusieurs 
Etats  ou  avec  les  nations  étrangères.  Dans  le  cas 
où  il  serait  constaté  que  le  Congrès  n'a  pas  épuisé 
ses  pouvoirs,  M.  Nelson  propose  de  modifier  la 
loi  Sherman,  pour  pouvoir  atteindre  les  grandes 
coalitions.  Il  rend  toutes  les  combinaisons  ten- 
dant à  diminuer  la  production,  à  restreindre  le 
commerce,  illégales,  et  prévoit  des  peines  de 
10,000  dollars  ou  d'un  an  de  prison  pour  toute 


(1)  Nous  empruntons  ces  informations  à  une  correspon- 
dance de  New- York  du  15  janvier  1903,  dans  le  Temps, 
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personne  engagée  dans  la  combinaison,  une 
amende  de  5,000  dollars  et  de  la  prison  pour  toute 
tentative  de  monopoliser  une  partie  du  commerce 
de  plusieurs  Etats  ou  territoires.  Le  bill  contient 
des  dispositions  réglementant  la  publicité  qu'on 
peut  exiger  des  compagnies  engagées  dans  un 
commerce  dépassant  les  limites  d'un  seul  Etat  ; 
ces  compagnies  devront  tous  les  ans  remettre  â 
Y  Interstate  Commerce  Commission  un  exposé  de 
leurs  opérations,  le  nom  des  actionnaires  et  le 
prix  payé  pour  les  actions.  M.  Cullow,  membre 
du  Sénat,  interdit  le  commerce  dans  plus  d'un 
Etat  pour  les  articles  produits  par  les  trusts  sous 
peine  d'amendes  variant  de  500  à  5,000  dollars  ; 
son  bill  renferme  des  dispositions  inquisitoriales, 
notamment  en  ce  qui  touche  l'obligation  imposée 
aux  témoins  ou  experts  de  répondre  aux  questions 
posées. 

Le  comité  judiciaire  de  la  Chambre  des  repré- 
sentants a  examiné  le  projet  de  loi  préparé  par 
M.  Littlefield  (du  Maine),  qui  passe  pour  repré- 
senter le  plus  exactement  les  vues  du  président 
Roosevelt  relativement  à  ce  qu'il  est  possible  ou 
désirable  de  faire  actuellement  pour  réglementer 
les  trusts.  Ce  projet  de  loi  oblige  toute  corpora- 
tion, compagnie  par  actions  ou  institution  simi- 
laire, engagée  dans  le  commerce  hors  des  limites 
d'un  seul  Etat  ou  dans  le  commerce  étranger,  à 
remettre  tous  les  ans  à  l'Inteistate  Commerce 
Commission,  une  déclaration  indiquant  son  nom, 

J. 
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la  date  et  le  siège  de  son  organisation,  ses  statuts, 
et  dans  le  cas  où  elle  succède  à  d'autres  sociétés, 
les  mêmes  renseignements  pour  oelles-ci,  —  le 
montant  des  différentes  espèces  d'actions  émises 
et  en  circulation,  les  versements  effectués,  les 
apports,  une  description  de  ceux-ci  et  l'indication 
de  la  valeur  marchande  en  numéraire  au  moment 
où  ces  apports  ont  été  faits.  Le  montant,  la  nature 
et  l'objet  des  dettes  encourues,  —  la  valeur 
actuelle  de  l'actif  doivent  être  mentionnés,  de 
même  que  les  recettes  brutes  et  nettes,  les  dé- 
penses d'exploitation,  les  taxes,  les  sommes  dépen- 
sées en  amélioration,  les  dividendes,  les  appointe- 
ments du  personnel  et  les  salaires  des  ouvriers. 
Ce  projet  impose  une  taxe  de  1  0/0  Tan  sur  le 
capital  actions  qui  n'a  pas  été  entièrement  payé 
en  numéraire  ou  sur  les  autres  propriétés,  à  leur 
pleine  valeur  marchande. 

Les  entreprises  qui  ne  fourniront  pas  les  décla- 
rations exigées  par  la  loi  ou  ne  paieront  pas  la 
taxe,  devront  être  empêchées  de  pratiquer  leur 
commerce  ;  l'Attorney  Général  devra  mettre  la 
loi  en  action  à  la  demande  de  l' Interstate  Com- 
merce Commission  ;  celle-ci  publiera  un  rapport 
donnant  la  liste  des  compagnies  (ayant  un  capital 
supérieur  à  500,000  dollars)  et  desi  renseignements 
sur  leur  situation*  Le  bill  Littlefield  interdit  aussi 
les  rabais  et  faveur  accordés  par  les  entreprises 
de  transport  en  commun,  il  prohibe  le  transport 
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d'articles  notoirement  produits  ou  vendus  en  vio- 
lation de  l'anti-trust  law  actuel. 

Les  mesures  proposées  partent  de  principes 
différents,  la  difficulté  de  trouver  un  terrain 
commun  est  donc  très  grande.  Les  propositions 
Nelson  et  Cullow  sont  Tune  d'une  application  diffi- 
cile, l'autre  trop  draconienne.  Le  projet  Little- 
field,  plus  modéré  a  été  adopté,  à  l'unanimité  des 
votants,  par  la  Chambre  des  représentants  ;  il  se 
trouve  devant  le  comité  judiciaire  du  Sénat,  où 
ses  chances  ne  seraient  pas  des  meilleures.  L'op- 
position s'annonce  comme  devant  être  assez 
vive   (1). 

M.  Rockefeller  qui  est  à  la  tête  du  trust  des 
pétroles,  aurait  adressé  à  plusieurs  sénateurs  un 
télégramme  disant  :  «  Nous  sommes  opposés  à  la 
législation  anti-trust.  Notre  conseil  M...  vous 
verra;  il  faut  empêcher  cette  législation.  »  (Signé  : 
John  D.  Rockefeller.)  L'agence  télégraphique 
c  Associated  Press  »  raconte  qu'un  des  avocats 
du  trust  arriva  à  Washington  et  rendit  visite  aux 
sénateurs,  qui  le  reçurent  assez  mal.  Il  reprit  le 
train  de  New- York.  «  Si  cette  nouvelle  est  vraie, 
ajoute  le  correspondant  du  Times,  les  efforts  du 
président  pour  obtenir  une  législation  contre  les 
trusts  ont  plus  de  chance  de  succès,  semblerait- il, 


(1)  La  Gazette  de  Francfort,  en  novembre,  publia  une 
dépêche,  annonçant  que  les  principaux  intéressés  des  trusts 
avaient  retenu  des  appartements  à  Washington  pour  sur- 
veiller de  plus  près  ce  qui  se  passerait  au  Congrès, 
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qu'auparavant.  »  Quoi  qu'il  en  soit,  le  trust  du 
pétrole  exerce  toute  la  pression  dont  il  est  capable 
pour  empêcher  le  vote  de  mesures  impliquant  la 
publicité. 

M.  Hepburn  a  proposé  d'accorder  un  crédit  de 
500,000  dollars  pour  payer  les  frais  qu'entraîne 
la  mise  en  œuvre  des  lois  actuelles  contre  les 
trusts.  Cette  proposition  qui  avait  les  plus  grandes 
chances  d'être  acceptée,  a  été  votée  par  la  Cham- 
bre des  représentants,  le  17  décembre  1902   (1). 

* 

Diverses  actions  ont  été  engagées  en  1901  et 
1902    par    le    gouvernement    fédéral,    notamment 


(1)  Le  Congrès,  a  voté  la  création  du  département  du 
Commerce  et  du  Travail,  qui  comprend,  entre  autres  ser- 
vices, un  bureau  des  compagnies  (corporations)  et  un  com- 
missaire, qui,  sous  la  direction  du  secrétaire  du  Commerce, 
a  lo  pouvoir  do  faire  des  enquêtes  portant  sur  l'organisa- 
tion, la  conduite,  la  gestion  de  toute  corporation,  compa- 
gnie par  actions,  corporate  combination  (syndicat  de 
compagnie),  faisant  le  commerce  dans  plus  d'un  Etat  ou 
avec  des  nations  étrangères  et  qui  doit  réunir  les  données 
nécessaires  au  Président  des  Etats-Unis  pour  faire  des 
recommandations  au  Congres  en  vue  de  réglementer  ce 
commerce. 

Les  entreprises  de  transport  ne  sont  pas  soumises  au 
commissaire  des  corporations,  elles  restent  sous  la  juridic- 
tion de  Tinter  State  Commerce  Commission.  Mais  le  nou- 
veau commissaire  aura  des  pouvoirs  et  une»  autorité  sem- 
blables en  ce  qui  touche  les  corporations,  compagnies  par 
actions,  combinations  (droit  d'investigation,  d'exiger  des 
réponses  aux  questions  posées,  etc.).  Ce  projet  de  loi  a  été 
revêtu  de  la  signature  du  Président  Roosevelt  (février  1903). 
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contre  la  Northern  cornpany  (compagnie  finan- 
cière fondée  pour  emmagasiner  les  actions  du 
Great  Northern  et  du  Northern  Pacific)  et  contie 
le  trust  de  la  viande  de  bœuf.  Le  gouvernement 
cherche  à  prouver  que  huit  principales  compagnies 
qui  achètent,  abattent,  parent  et  vendent  la  viande, 
sent  syndiquées  en  vue  de  restreindre  artificielle- 
ment le  commerce  et  d'imposer  des  règles  anormales, 
déraisonnables,  arbitraiies  pour  la  conduite  des 
affaires,  affectant  celles-ci  depuis  l'expédition  du 
bétail  sur  pied  des-  plaines  de  l'Ouest  jusqu'à  la 
distribution  de  la  viande  parmi  les  consomma- 
teurs, cette  entente  étant  préjudiciable  au  peuple 
des  Etats-Unis  et  en  contradiction  avec  la  légis- 
lation. 

Les  compagnies  répondent  qu'elles  sont  vic- 
times du  renchérissement,  que  depuis  le  mois 
d'avril,  aucune  n'a  vendu  une  livre  de  bœuf  avec 
bénéfice,  et  que  tout  leur  profit  vient  de  ce  qu'elles 
savent  tirer  parti  des  déchets,  des  produits  acces- 
soires dont  on  se  débarrassait  jadis,  en  les  faisant 
enterrer.  En  effet  les  Pachers  de  Chicago  ne  sont 
plus  de  simples  boucheis,  mais  des  fabricants  de 
billes  de  billard,  de  préparations  pharmaceutiques 
dont  quelques-unes  se  vendent  240  francs  les 
480  grammes,  de  boutons,  de  feutre,  de  savon, 
de  manches  de  couteau,  d'engrais,  de  gélatine, 
de  pancréatine,  de  viande  comprimée,  de  con- 
serves. Une  de  ces  compagnies,  au  capital  do 
25  millions  de  dollars,   a  eu  en  1901  un  mou* 
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vement  d'affaires  de  200  millions,  avec  un  béné- 
fice net  de  2  millions  de  dollars.  Les  compa- 
gnies qu'on  accuse  d'être  syndiquées  font  valoir 
que  la  sécheresse  de  1901  a  réduit  de  50  0/0  la 
quantité  de  fourrage  vert,  celle  de  maïs  récoltée, 
comparée  à  la  moyenne.  Le  maïs  est  indispensable 
à  l'éleveur  ;  un  bon  bœuf  pour  le  marché  doit 
avoir  mangé  70  bushels  pour  passer  de  800  à 
1,200  livres  de  poids.  Le  maïs  a  augmenté  de 
1901-1902  de  32  1/2  à  50  0/0.  L'éleveur  seul  aurait 
retiré  avantage  de  la  hausse  de  la  viande,  ce  qui 
est  contesté  par  les  agriculteurs. 

Depuis  quinze  ans,  la  consommation  de  la  viande 
a  augmenté  de  25  0/0,  par  suite  de  l'amélioration 
des  conditions  générales  d'existence,  tandis  que 
les  troupeaux  seraient  relativement  stationnaires, 
il  y  aurait  même  tendance  à  diminution,  —  le 
gros  bétail  aurait  diminué  de  14  0/0  depuis  quatre 
ans,  la  population  aurait  augmenté  de  10  0/0.  — 
•Il  y  aurait  donc  de  bonnes  raisons  pour  la  hausse 
des  prix  ;  celle-ci,  d'ailleurs,  est  assez  marquée  : 
en  1901,  le  prix  de  la  livre  de  bœuf  en  quartiers 
a  varié  entre  7  cents  6  en  janvier,  8  cents  5  en 
juillet,  7  cents  37  en  décembre  ;  en  1902,  on  monte 
de  7,6  à  9,1  pendant  le  premier  trimestre  ;  pour 
le  bœuf  découpé,  la  barrique  de  90  kilogrammes 
hausse  de  10  dollars  50  (janvier  1901)  à  12  dol- 
lars 50  en  avril  1902. 

Le  gouvernement  a  en  sa  possession  toute  une 
série  de  documents»  et  de  dépositions  prouvant  que 
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l'entente  existe  entre  les  grandes  compagnies  qui 
font  le  commerce  de  la  viande  et  dont  le  siège 
principal  est  à  Chicago.  Leurs  défenseurs  font 
valoir  qu'elles  se  bornent  à  ne  pas  vouloir  se  faire 
du  tort  à  elles-mêmes,  en  expédiant  sur  un  mar- 
ché de  consommation  plus  de  viande  qu'il  ne  peut 
en  absorber.  Les  maisons  se  téléphonent  entre 
elles  pour  savoir  ce  qu'elles  expédient  sur  New- 
York,  et  chacune  s'arrange  suivant  la  réponse 
pour  ne  pas  créer  une  offre  surabondante.  Le  mal- 
heur, c'est  que  la  viande  ne  se  garde  pas  et  qu'elle 
n'est  vendable  qu'un  temps  limité. 

Parmi  les  actes  illégaux  que  le  gouvernement 
reproche  aux  huit  compagnies  et  qui  prouveraient 
l'existence  du  trust,  il  y  a  l'établissement  d'une 
règle  uniforme  pour  le  crédit  à  donner  aux  mar- 
chands et  pour  la  façon  de  régler  les  affaires  avec 
des  pénalités  pour  les  trangressrions,  la  commu- 
nication du  nom  des  délinquants,  la  tenue  d'une 
liste  noire,  le  refus  de  vendre  à  ceux  qui  figurent 
sur  cette  liste.  Cet  ensemble  de  faits  constitue- 
rait une  tentative  de  restriction  et  de  monopole. 

Les  huit  compagnies  ont  à  New- York  un  repré- 
sentant, qui  porte  le  nom  d'arbitre  central  et  dont 
la  fonction  est  de  surveiller  les  comptes  des  détail- 
lants avec  les  maisons  de  gros  qu'il  représente. 
Les  bouchers  de  détail  sont  tenus  d'envoyer  leurs 
comptes  le  lundi  qui  suit  le  jour  de  l'achat  ;  c'est 
une  règle  fixe,  toute  transgression  entraîne  une 
pénalité.    Chaque  détaillant   est   désigné   par   un 
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chiffre  convenu,  et  lorsque  l'un  cVeux,  pour  une 
raison  quelconque,  manque  de  régler  son  compte 
le  jour  déterminé,  l'arbitre  central  en  est  informé; 
le  détaillant  en  défaut  le  sait  ou  ne  le  sait  pas, 
mais  il  s'en  aperçoit  lorsqu'il  veut  acheter  de  la 
viande  ;  il  est  avisé  qu'il  est  sur  la  liste  des  défail- 
lants, que  son  dernier  compte  est  en  souffrance, 
et  que  jusque-là,  il  doit  payer  comptant. 

Si  un  détaillant  est  inscrit  trois  fois  sur  la  liste 
noire,  toute  facilité  de  crédit  (et  encore  ce  crédit 
est  bien  limité,  puisqu'il  ne  dépasse  pas  une 
semaine),  lui  est  retirée  à  jamais.  La  vente  de  la 
viande  est  ainsi  ramenée  à  une  vente  au  comp- 
tant, les  négociants  de  gros  de  Chicago  disent 
que,  payant  le  bétail  au  comptant,  on  ne  peut 
leur  demander  d'accorder  des  délais  aux  détail- 
lants ;  c'est  une  mesure  de  protection  mutuelle, 
afin  d'empêcher  l'accumulation  de  mauvaises 
créances.  Il  y  a  trois  ans,  une  grande  maison  de 
Chicago  n'a  pu  faire  rentrer  300,000  dollars  qui 
lui  étaient  dus  à  New- York. 

L'attorney  du  gouvernement  y  voit  un  plan 
pour  maintenir  le  prix  de  la  viande  plutôt  qu'une 
différenciation  à  l'égard  du  détaillant  en  défaut, 
et  cela  paice  qu'un  long  crédit  est  considéré  comme 
équivalant  à  un  rabais  ;  ce  plan  commun  empêche 
lVxtension  du  crédit,  par  suite  l'application  d'une 
des  formes  de  la  concurrence  libre.  Le  gouverne- 
ment soutient  que  les1  maisons  de  gros  ont  cessé 
de  faire  des  offres  de  bonne  foi  l'une  contre  Tau- 
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tre,  lorsqu'il  s'agit  d'acheter  du  bétail  ;  en  s'abs- 
tenant  de  se  faire  concurrence,  elles  pèsent  sur 
le  prix  d'achat,  tandis  qu'elles  ont  relevé  le  prix 
de  vente.  Le  syndicat  a  réussi  à  s'entendre  avec 
les  compagnies  de  chemins  de  fer  pour  obtenir  des 
rabais  sur  les  tarifs  de  transport  aussi  bien  pour 
le  bétail  vivant  que  pour  la  viande. 

Le  juge  Grosscup,  siégeant  dans  l'United  States 
Circuit  Court,  a  écarté  les  objections  des  défen- 
deurs (les  packers  de  Chicago)  et  accordé  contre 
eux  une  injonction  provisoire.  Il  s'est  conformé  à 
la  jurisprudence  de  la  cour  suprême  des  Etats- 
Unis»  dans  le  procès  engagé  contre  la  Transmissouri 
freight  association  en  1897.  C'est  une  application 
du  Sherman  Act  de  1890  à  toutes*  les  ententes  et  à 
tous  les  contrats  tendant  à  restreindre  le  commerce, 
qu'ils  fussent  raisonnables  ou  non.  L'objet  de  la  loi 
de  1890  est  de  donner  libïe  jeu  à  la  concurrence 
en  rendant  illégal  tout  effort  pour  la  supprimer. 
Il  est  allégué  que  les  défendeurs  contrôlent  GO  % 
du  commerce  et  de  l'industrie  de  la  viande  fraîche 
aux  Etats-Unis,  qu'ils  instruisent  leurs  agents  sur 
les  marchés  où  ils  opéraient  des  achats,  de  s'abste- 
nir de  se  faire  concurrence  et  d'éviter  ainsi  de  faire 
la  hausse,  que,  d'autre  part,  ils  relèvent  pendant 
quelques  jours  le  prix  du  bétail,  en  vue  d'attirer 
des  envois,  et  puisqu'ils  cessent  tout  à  coup  de  faiie 
des  offres  afin  d'obtenir  le  bétail  expédié,  à  des  prix 
"inférieurs  à  ceux  du  commerce  normal,  qu'ils  s'en- 
tendent sur  les  prix  à  adopter,  sur  les  restrictions 
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dans  l'expédition  de  la  viande  ;  qu'ils  imposent  des 
frais  uniformes  à  leurs  clients  et  qu'ils  exigent  des 
rabais  des  compagnies  de  transport. 

La  Northern  Securities  Company  a  été  formée 
pour  emmagasiner  les  actions  du  Grcat  Northern 
et  du  Northern  Pacifie,  dont  le  groupe  Hill  Mor- 
gan s'était  rendu  le  maître,  et  pour  permettre  à 
celui-ci  de  récupérer  la  plus  grande  partie  des  ca- 
pitaux engagés  dans  l'opération,  en  émettant  des 
titres  gagés  sur  les  actions.  S'il  n'y  avait  que  cette 
combinaison  en  jeu,  nous  ne  croyons  pas  qu'il  y 
aurait  lieu  d'en  fatiguer  l'attention  de  nos  lecteurs, 
car  elle  n'est  pas  nouvelle  ;  les  exemples  abondent 
en  Europe  comme  aux  Etats-Unis  ;  nous  pourrions 
citer  beaucoup  d'omniums,  de  trusts  financiers,  de 
holding  companics,  qui  fonctionnent  sans  objec- 
tion d'aucune  sorte  et  qui  remplissent  l'objet  cher- 
ché par  le  groupe  Morgan  Hill  :  conserver  la 
haute  main  sur  l'entreprise  et  réduire  au  minimum 
le  capital  directement  engagé  par  les  fondateurs 
de  la  Holding  Company.  Ce  qui  rend  la  Northern 
Securities  Company  intéressante,  c'est  d'abord  la 
façon  dont  elle  est  née,  après  une  terrible  bataille 
entre  financiers  rivaux,  bataille  au  cours  de  la- 
quelle de  petits  spéculateurs  et  même  des  arbi- 
tragistes  ont  été  écrasés  et  qui  a  été  marquée  par  la 
suspension  de  la  constitution,  des  statuts  du  Stock- 
Ëxchange  de  Londres,  ensuite  par  le  procès  intenté 
par  le  Gouvernement  des  Etats-Unis  pour  contes- 
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ter  la  légalité  de  la  combinaison.  La  Northern  Sccu- 
rities  Company  a  perdu  ce  procès. 

M.  R.  Lawson,  dans  son  livre  American  Indus- 
trial  Probtems  énumère  quelques-unes  de  ces  com- 
pagnies-magasins (Security  holding  companies) 
comme  la  Pennsylvania  Company,  qui  a  été  créée 
par  la  Pennsylvania  Railroad  Company,  afin  de 
contrôler  (c'est-à-dire  de  diriger)  le  réseau  de  lignes, 
appartenant  en  totalité  ou  en  partie  au  Pennsyl- 
vania Railroad  à  l'ouest  de  Pittsbuig.  Toutes  les 
actions  sont  dans  le  portefeuille  de  la  compagnie 
de  chemin  de  fer  et  n'en  sortiiont  pas  :  c'est  plu- 
tôt un  artifice  de  comptabilité,  une  commodité 
d'administration.  La  Southern  Pacific  Company 
est  une  security  holding  Company  d'une  autre  es- 
pèce. Elle  a  été  l'œuvre  de  M.  Huntington  et  lui  a 
seivi  pour  mettre  en  sûreté  une  douzaine  de  va- 
leurs s'appliquant  aux  différentes  sections  du  sys- 
tème du  Southern  Pacific.  Celui-ci  a  une  charte 
séparée  pour  chacun  des  Etats  qu'il  traverse,  c'est- 
à-dire  qu'il  existe  toute  une  série  de  compagnies, 
dont  toutes  les  actions  sont  dans  les  coffres  de  la 
Southern  Pacific  Company.  Les  actionnaires  de 
celle-ci  ont  reçu  des  titres  représentant  l'ensemble 
des  actions  de  ces  compagnies  isolées. 

On  se  rapproche  déjà  de  ce  que  M.  Hill,  aidé  de 
M.  Morgan,  a  voulu  faire  en  créant  la  compagnie 
des  Northern  Securities,  mais  il  y  a  une  différence 
considérable  :  le  Southern  Pacific  a,  de  tout  temps, 
constitué  un  tout  bien  coordonné,  le  public  n'a 
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jamais  lien  eu  à  faire  avec  les  parties  constitu- 
tives de  la  ligne,  il  ne  les  a  jamais  connues  à  l'état 
autonome.  Il  n'en  est  pas  de  même  avec  les  lignes 
dont  la  Northern  Securities  Company  a  absorbé  les 
actions  ;  ces  lignes  ont  fonctionné  séparément, 
elles  ont  eu  une  existence  et  une  histoire  propres. 

Nous  rappellerons  qu'au  début  de  janvier  1901, 
le  bruit  commença  à  circuler  que  les  deux  grandes 
lignes  du  Nord-Ouest  s'efforçaient  d'acheter  le  Chi- 
cago Milwauhee  et  Saint  Paul  :  M.  J.-P  Morgan 
et  M.  J.  Hill  étaient  tombés  d'accord  sur  la  néces- 
sité pour  le  Grcat  Northern  et  le  Northern  Pacific 
d'acquérir  un  débouché  dans  Chicago.  Ce  fut  l'idée 
de  M.  Morgan  d'acheter  le  Saint  Paul  :  l'action, 
en  1900,  avait  oscillé  entie  108  et  148.  On  ne  sait 
le  prix  qui  fut  offert  aux  plus  gros  intéressés  de  la 
ligne  convoitée  qui  s'obstinèrent  à  garder  leur  in- 
dépendance ;  l'affaire  ne  put  être  complétée  ;  les 
actions,  qui,  de  142,  étaient  montées  à  162,  fléchi- 
rent de  nouveau.  Afin  d'assurer  le  maintien  de  son 
indépendance,  la  compagnie  menacée  dut  traiter 
avec  certains  de  ses  actionnaires  qui  iéclamaient 
une  plus  forte  distribution  de  bénéfices. 

M.  James  Hill  avait  préconisé  l'acquisition  du 
Burlington  and  Quincy  plutôt  que  celle  du  Saint 
Paul  et,  après  l'échec  de  la  combinaison  du  Saint 
Paul,  des  négociations  fuient  entamées  en  vue 
d'acheter  le  Burlington  and  Quincy.  Ce  fut  en 
mars  1901.  L'action  du  Burlington  s'était  vendue, 
en  1900,  à  119,  elle  cotait  138  au  commencement 
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de  1901,  et  des  personnes  intéressées  dans  la  com- 
pagnie considérèrent  ce  cours  comme  très  élevé.  La 
ligne  avait  payé  des  dividendes  de  4  ou  5  0/0  du- 
rant les  dernièrrs  années,  mais  il  y  avait  eu  des 
périodes  où  elle  n'avait  pas  eu  de  recettes  suffi- 
sant à  la  distribution  de  semblables  dividendes; 
elle  avait  été  exposée  à  de  giosses  pertes  par  suite 
de  grèves  et  de  récoltes  déficitaires  ;  bien  qu'admi- 
nistrée avec  beaucoup  de  prudence  et  de  conser- 
vatisme, elle  était  considérée  comme  exposée  à  de 
grandes  vicissitudes.  M.  Hill  offrit  200  pour  l'ac- 
tion, c'est-à-dire  60  de  plus  que  le  cours  coté.  Le 
résultat  fut  une  spéculation  enragée  :  l'action 
monta,  de  176  en  mars,  à  200.  Les  100  millions  de 
dollars  de  capital-actions  de  la  compagnie  furent 
pris  par  le  Great  Northern  et  le  Northern  Pacific, 
conjointement  et  en  échange,  les  deux  compagnies 
émirent  200  millions  de  dollars  d'obligations  4  0/0  ; 
l'endettement  des  compagnies  progresse  ! 

En  février  1901,  VU  ni  on  Pacific  joua  sa  pre- 
mière grosse  carte  en  acquérant  les  contrôles  du 
Southern  Pacific  par  des  achats  en  bourse  :  ce  der- 
nier est  une  ligne  parallèle  à  YUnion  Pacific,  mais 
il  possède  aussi  le  Central  Pacific,  qui  unit  l'Union 
Pacific  avec  la  côte  de  l'Ouest.  Le  syndicat,  agis- 
sant pour  l'Union  Pacific,  acheta  70  à  80  millions 
de  dollars  d'actions  entre  40  et  49,  ce  qui  repré- 
sentait un  débours  de  28  millions  de  dollars  envi- 
ron. Afin  de  se  procurer  les  sommes  nécessaires, 
une   réunion   d'actionnaires   fut   convoquée;    elle 


78      TRUSTS,  CARTELS  KT  SYNDICATS 

autorisa  rémission  de  100  millions  de  dollars  d'obli- 
gations 4  0/0,  convertissables  en  actions.  Le  mon- 
tant autorisé  dépassait  considérablement  ce  qu'il 
fallait  pour  Tachât  du  Southern  Pacific.  Mais  là  se 
trouve  la  clé,  l'explication  d'une  lutte  qui  va  venir. 
Personne,  en  dehors  du  groupe  Harrimann,  n'avait 
pensé  que  l'autorisation  de  faire  cette  émission 
d'obligations  de  Y  Union  Pacific  avait  comme  des- 
tination de  fournir  le  nerf  de  la  guerre  pour 
d'autres  combats  :  cette  autorisation  fut  employée 
tiès  efficacement  lorsqu'il  s'agit  de  payer  les  ac- 
tions du  Northern  Pacific. 

Les  intéressés  de  Ylnion  Pacific,  représentés 
par  MM.  Kuhn  Loeb  et  Clc,  en  apprenant  les  achats 
du  Burlington,  vinrent  trouver  M.  Hill  et  lui  de- 
mandèrent de  permettre  à  Y  Union  Pacific  de  de- 
venir un  associé  dans  l'achat,  de  façon  que  le  Bur- 
lington appartînt  à  trois  compagnies,  le  Great 
Northern,  le  Northern  Pacific,  YUnion  Pacific. 
Vers  la  fin  d'avril,  il  devint  évident  qu'il  y  avait 
un  gros  acheteur  d'actions  du  Northern  Pacific, 
mais  comme  il  existait  80  millions  de  dollars  d'ac- 
tions ordinaires,  et  75  millions  d'actions  privi- 
légiées, on  ne  s'imaginait  pas  qu'il  y  eût  en  voie 
d'exécution  une  tentative  d'acheter  la  totalité.  Très 
lentement,  on  commença  à  soupçonner  que  le 
groupe  de  YUnion  Pacific  avait  conçu  le  plan  auda- 
cieux d'acquérir  la  totalité  de  l'entreprise  et  de 
contrôler  ainsi  le  Burlington  and  Quincy. 

Il  semble  y  avoir  eu  une  divergence  d'opinion 
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entre  les  avocats  sur  un  point  important.  Les  ac- 
tions privilégiées  du  Northern  Pacifie  pouvaient 
être  remboursées.  Si  elles  avaient  été  remplacées 
par  des  obligations,  le  Voting  control  (contrôle  du 
vote)  aurait  été  entre  les  mains  de  la  majorité 
des  détenteurs  des  actions  ordinaires.  Le  groupe  du 
Northern  croyait  qu'il  possédait  cette  majorité. 
1?  Uni  on  Pacific,  d'autre  part,  était  d'avis  que  les 
actions  privilégiées  ne  pouvaient  disparaître  qu'à 
la  suite  d'un  vote  auquel  auraient  participé  les  dé- 
tenteurs d'actions  privilégiées.  Aussi  ce  groupe, 
après  avoir  acquis  la  majorité  des  actions  privi- 
légiées, se  mit  à  acheter  des  actions  ordinaires.  Vers 
la  fin  d'avril,  M.  Morgan,  qui  était  alors  en  Europe, 
apprit  que  YUnion  Paciûc  prétendait  contrôler 
le  Northern  Pacific.  Aussitôt,  suivant  son  propre 
témoignage,  il  autorisa  sa  maison  d'acheter 
150,000  actions  ordinaires  du  Northern  Pacific. 
Il  faut  faire  observer  que  les  deux  grandes  maisons 
rivales  ont  insisté  sur  le  fait  qu'elles  ont  acheté 
pour  leur  propre  compte  ;  M.  Morgan  a  ajouté 
qu'il  croyait  de  son  devoir  de  protéger  de  la  sorte 
les  gens  auxquels  il  avait  conseillé  de  s'engager 
dans  l'affaire  du  Northern  Pacific.  Naturellement, 
cependant,  toutes  deux  étaient  amplement  proté- 
gées par  leur  contrôle  de  grandes  Sociétés  dont 
elles  pouvaient  manipuler  à  leur  gré  le  crédit. 
Au  début  de  mai,  cette  concurrence  entre  les 
acheteurs  s'accentue.  Les  deux  maisons  de  banque 
empruntent  l'argent  en  Europe,  et  les  banquiers 
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de  Paris  savent  où  et  comment  M.  Morgan  se  pio- 
cura  l'argent,  ils  connaissent  aussi  le  résultat  de 
cotte  campagne   insensée  d'accaparement. 

Lorsque  la  panique  a  été  calmée,  les  vendeurs  à 
découvert  liquidés,  les  deux  gioupes  continuèrent 
à  revendiquer  le  contrôle  de  la  compagnie.  La  so- 
lution dépendait  du  point  de  loi  douteux  que  nous 
signalons  plus  haut.  Finalement  l'affaire  fut  ar- 
rangée par  une  entente  :  le  groupe  Hill-Morgan 
paya  10  millions  de  dollais  comptant  à  l'Union 
Pacific  et  il  procéda  à  la  création  de  la  Nortlu  ni 
Securities  Company f  au  capital  de  400  millions  de 
dollars,  qui  mit  en  portefeuille  les  actions  du  Great 
Northern  et  du  Northern  Pacific. 

C'est  une  compagnie  établie  naturellement  dans 
l'Etat  du  New-Jersey  par  des  actionnaires  du  Great 
Northern  et  du  Northern  Pacific  échangeant  leurs 
certificats  d'actions  contre  des  titres  de  la  Northern 
Securities,  qui  devient  le  seul  ou  le  principal  ac- 
tionnaire des  deux  compagnies  :  c'est  une  fusion 
de  deux  entreprises,  bien  qu'en  apparence  elles 
conservent  leur  individualité  et  leur  indépendance, 
mais  toutes  deux  sont  contrôlées  par  la  compagnie 
détentrice  des  actions.  Le  Northern  Pacific  et  le 
Great  Northern  sont  des  lignes  parallèles,  traver- 
sant six  ou  sept  Etats  du  nord-ouest,  du  Minne- 
sota à  la  côte  du  Pacifique.  La  politique  du  Min- 
nesota comme  celle  de  la  plupart  de  ces  Etats  a 
été  Q'interdire  la  fusion  de  lignes  parallèles  ou 
concurrentes   par   des   lois   extrêmement   strictes. 
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L'Etat  du  Minnesota,  se  trouvant  en  présence 
d'une  compagnie,  établie  en  dehors  de  sa  juridic- 
tion, qui  a  accompli  ce  qu'il  interdit  par  la  loi, 
c'est-à-dire  la  fusion  de  lignes  parallèles  et  con- 
currentes, s'est  adressé  a  la  cour  suprême  des 
Etats-Unis  pour  empêcher  le  Northern  Sccurities 
Company  de  voter  avec  l'aide  des  actions,  sous  pré- 
texte qu'il  y  avait  là  une  coalition  préjudiciable 
à  ses  intérêts  et  à  ses  habitants.  La  cour  suprême 
lefusa  au  Minnesota  d'entamer  un  procès  de  cette 
nature,  la  compagnie  ayant  son  domicile  dans 
l'Etat  de  Xew- Jersey.  Mais  alors  à  la  demande  du 
président  des  Etats-Unis,  M.  Knox  Pattorney  géné- 
ral des  Etats-Unis  est  intervenu  en  vertu  de  la  loi 
du  2  juillet  1890  connue  sous  le  nom  àWnti-Truxt 
ou  de  Sherman  Laxo  «  pour  protéger  le  commerce 
contre  les  restrictions  illégales  et  les  monopoles  ». 
Voici  le  texte  des  principales  dispositions  : 

€  Tout  contrat  ou  combinaison  dans  la  forme 
de  trust  ou  autre,  toute  combinaison  pour  res- 
treindre le  commerce  entre  plusieurs  Etats  ou  avec 
les  nations  étrangères  sont  déclarés  illégaux... 
Toute  personne  (ou  combinaison)  qui  monopoli- 
sera ou  tentera  de  monopoliser,  combinera  ou 
essaiera,  avec  une  ou  plusieurs  autres  personnes 
(ou  corporation),  de  monopoliser  une  partie  du  com- 
merce parmi  plusieurs  Etats  est  coupable  de 
malversation  et  punissable  d'une  amende  de 
5,000  dollars  ou  d'un  emprisonnement  d'un  an  ou 
des  deux  peines.  » 
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Le&  cours  de  circuit  des  Etats-Unis,  les  districts 
Àttorneys  sous  la  direction  de  l'Attorney  général 
sont  chargés  de  la  répression.  La  base  de  cette  loi 
se  trouve  dans  la  doctrine  que  la  concurrence  est 
le  véritable  fondement  du  commerce,  et  que  tout 
arrangement  restreignant  la  libre  concurrence  est 
contraire  à  l'intérêt  public.  La  cour  suprême  a  in- 
terprété cette  loi  comme  s' appliquant  principale- 
ment au  transport,  dès  que  le  transit  d'un  Etat- 
dans  l'autie  commence.  Le  problème  soulevé 
touche,  d'une  part,  à  la  liberté  du  contrat  repré- 
sentée par  les  actionnaires  des  doux  compagnies  et, 
de  l'autre,  à  la  prohibition  du  monopole.  En  fé- 
vrier 1902,  l'Attorney  général,  Knox,  prépara  un 
îéquisitoire  tendant  à  faire  déclarer  que  la  fusion 
des  deux  compagnies  (merger)  était  illégale  et  con- 
traire au  Sherman  anti-trust  Act  de  1890.  Un  pro- 
cès fut  entamé  afin  d'obtenir  la  dissolution  du 
merger  (arrangement)  en  vertu  duquel  l'échange 
des  actions  des  deux  compagnies- contre  colles  du 
Northern  Seeu rit  tes  Company  avait  été  effectué  (1), 


(1)  Dans  son  réquisitoire  de  1902,  adreissé  à  la  cour  de 
circuit  en  1902,  M.  Knox  disait  qu^e-  la  compagnie  défen- 
deresse n'avait  pas  été  organisée  de  bonne  foi  pour  acquérir 
et  payer  les  actions  des  deux  compagnies.  C'était  simple- 
ment un  «  dépositaire,  gardien,  détenteur,  fidéi-commis- 
saire  des  actions;  ses  propres  actions  sent  de  simples  «  cer- 
tificats bénéficiaires  »  émis  contre  les  titres  afin  de  repré- 
senter les  intérêts  des  porteurs  dans  le  pool.  La  compagnie 
n'a  pas  et  n'a  jamais  eu  de  capital  suffisant  pour  garantir 
cette  stupéfiante  opération.  »  La  coût  de  circuit  a  choisi  un 
terrain  plus  large  pour  établir  son   arrêt. 


I 
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devant   la    Cour   d'appel    (United    States    Circuit 
Cour  of  appeals)  siégeant  à  Saint-Paul. 

Les  avocats  de  la  Northern  Securities  Company 
arguaient  pour  sa  défense  que  le  but  poursuivi  par 
il  il.  Morgan,  Hill,  Harriman,  Kuhn  Loeb  et  C°, 
en  effectuant  cette  consolidation,  n'avait  pas  été 
de  tirer  avantage  pour  eux-mêmes  d'yn  monopole 
de  fait,  mais  de  faire  bénéficier  le  public  des  éco- 
nomies résultant  de  la  fusion  des  lignes  du  Nor- 
thern Pacific  et  du  Great  Northern.  La  cour  de 
cil  cuit  siégeant  à  Saint- Paul  refusa  d'accepter  la 
discussion  sur  cette  base,  en  déclarant  que  si  elle 
appréciait  les  intentions  qui  avaient  présidé  à  la 
formation  de  la  Northern  Securities  Company,  elle 
sorti rait  des  limites  que  la  loi  fixe  à  sa  compétence. 
Elle  n'avait  à  se  prononcer  que  sur  la  question  de 
savoir  si  la  constitution  de  cette  compagnie  était 
légale  aux  termes  de  l'act  de  1891  et  si  elle  ne 
sYxerçait  pas  en  restriction  du  commerce. 

Par  une  décision  unanime  rendue  dans  les  pre- 
miers jours  d'avril  19(W,  les  quatre  juges  qui  com- 
posent la  cour  d'appel,  arrivent  à  la  conclusion  que 
les  actions  des  deux  compagnies  de  chemin  de  fer, 
aujourd'hui  dans  les  mains  de  la  Northern  Securi- 
ties Company,  ont  été  acquises  à  l'aide  d'une  combi- 
naison c  in  restraint  of  trade  and  commerce  among 
the  several  states  such  as  the  fédéral  anti  trust  act 
denounces  as  illégal  ». 

La  cour  enjoint  à  la  compagnie  de  ne  pas  acqué- 
rir ou  tenter  d'acquérir  d'autres  actions  de  l'une 
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'  prênie  (1)  (en  vertu  de  la  règle  93  des  règles  de  pro- 
cédure, adoptées  en  1878.  9). 

On  prétendit  que  M.  Morgan  avait  voulu  trans- 
former la  compagnie  fondée  à  Xew-Jersey  (qui 
implique  la  propriété  du  Great  Northern,  du  Nor- 
thern Pacific,  du  Chicago  Burlington  and  Quincy) 
en  compagnie  canadienne.  Cela  n'aurait  guère  mo- 
difié les  dispositions  des  tribunaux  américains.  La 
condamnation  des  visées  de  M.  Morgan  répond  à  un 
sentiment  public  que  des  combinaisons  scanda- 
leuses ont  exaspéré. 

Il  sera  intéressant  et  instructif  de  suivie  les  évé- 
nements qui  vont  survenir  à  la  suite  de  cet  arrêt 
de  justice  contre  la  Northern  Securities  Company. 
Les  actions  de  cette  compagnie  n'ont,  d'ailleurs,  ja- 
mais été  admises  au  Stock-Exchange  de  New-York, 
sans  doute  à  cause  du  procès  en  cours.  Elles  se  sont 
négociées  dans  le  marché  libre,  qui  se  tient  en 
pleine  rue,  sur  le  trottoir  de  Broadway,  où  Ton 
traite  les  valeurs  non  inscrites  au  Stock-Exchange, 
par  exemple  celles  du  Standard  OU  Company,  qui 
n'a  jamais  voulu  se  soumettre  aux  règles  du  Stock- 
Echange  (2). 


(1)  Les  actions  do  la  Northern  Securities  Company  se 
sont  négociées  sur  le»  marché  libre,  qui  se  tient  en  pleine 
rue,  sur  le  trottoir  de  Broadway,  où  l'on  hurle  les  valeurs 
non   inscrites   au    Stock-Exchange. 

(2)  En  juillet  1903,  les  actions  Northern  Securities  sont 
cotées  87  1/2  à  New-York, 
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* 
*       * 


Un  des  traits  marquants  de  notre  époque,  c'est 
la  nécessité  de  faire  appel  à  M.  Tout-le-Monde  lors- 
qu'on veut  procéder  à  une  entreprise  exigeant  des 
capitaux  considérables.  Nous  sommes  bien  loin  du 
temps  où  un  seul  banquier  pouvait  prêter  aux  sou- 
verains les  sommes  dont  ils  avaient  besoin,  où  une 
seule  famille  était  propriétaire  unique  d'un  en- 
semble d'usines  ou  de  fabriques.  Krupp  est  une 
exception  dans  le  développement  industriel  de 
l'Allemagne,  de  même  que  Ton  rencontre  des  ins- 
titutions financières,  dont  le  chiffre  d'affaires  dé- 
passe celui  des  plus  grands  banquiers  particuliers. 
Sans  le  concours  des  capitalistes  les  plus  modestes, 
les  entreprises  gigantesques  du  xixe  siècle  eussent 
été  impossibles;  il  y  a  eu,  dans  le  domaine  écono- 
mique, une  véritable  démocratisation  de  la  com- 
mandite industrielle.  Un  autre  phénomène  parallèle 
des  entreprises  et  des  capitaux,  c'est  la  substi- 
tution de  quelques  grandes  sociétés  à  une  foule  de 
petites  entreprises.  Grands  magasins,  grandes  ins- 
titutions de  crédit,  puissantes  usines  métallurgi- 
ques, électriques,  chimiques,  grandes  compagnies 
de  transport,  sont  devenues  des  types  courants. 
Une  phase  relativement  récente  de  cette  tendance 
à  la  concentration,  c'est  la  constitution  de  groupe- 
ments industriels  pour  régler  la  production,  la  dis- 
tribution des  produits  et  des  services,  pour  limiter 
les  effets  de  la  concurrence  intérieure  et  chercher 
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des  débouchés  au  dehors.  Diminution  des  frais  gé- 
néraux, meilleur  emploi  de  l'outillage,  suppression 
des  crises,  voilà  les  causes  qui,  d'après  les  indus- 
triels, auraient  amené  la  création  des  syndicats, 
rétablissement  d'ententes  plus  ou  moins  parfaites 
entre  les  intéressés.  Il  convient  de  faire  entrer  en 
ligne  de  compte  les  bénéfices  des  intermédiaires, 
des  banquiers  qui  en  sont  les  initiateurs  ou  les 
auxiliaires.  La  législation  douanière  qui  assure  le 
débouché  intérieur  à  l'industrie  indigène  a  été  un 
facteur  de  premier  ordre,  en  écartant  la  concur- 
rence étrangère  et  en  permettant  de  vendre  aux 
consommateurs  nationaux  les  marchandises  au  prix 
le  plus  élevé  que  permet  l'application  du  droit, 
sans  provoquer  l'importation. 

Ces  quatre  éléments  :  appel  au  crédit  par  l'in- 
termédiaire de  la  Bourse,  tendance  à  la  concentra- 
tion des  entreprises,  groupements  industriels,  effets 
du  protectionnisme,  méritent  d'être  pris  en  consi- 
dération lorsqu'on  étudie  les  trusts  ou  industriel 
combinat  ions  américains,  auxquels  le  génie  de 
II.  Morgan  a  donné  une  réputation  universelle. 

Il  faut  ajouter  encore  un  cinquième  élément, 
c'est  la  dépendance  où  se  trouvent  les  Etats-Unis 
à  l'égard  du  capital  et  du  crédit  que  leur  fournit 
l'Europe.  Personne  ne  peut  mettre  en  doute  les  ri- 
chesses naturelles,  l'activité  industrielle  et  com- 
merciale, le  développement  de  la  fortune  privée 
aux  Etats-Fnis,  mais  il  convient,  d'autre  part,  de 
ne  pas  se  laisser  aller  à  des  illusions.  Dans  le  passé, 


ÉTATS-UNIS  89 

le  concours  de  TEurope  a  été  indispensable  aux 
Etats-Unis  et  pour  la  construction  de  leurs  che- 
mins de  fer  et  pour  le  placement  de  leurs  emprunts 
de  l'Etat,  des  Etats  particuliers,  des  villes;  les 
Américains  ont  racheté,  il  est  vrai,  une  grande 
partie  de  leurs  valeurs  de  chemins  de  fer,  ils  ont 
repris  la  totalité  de  leur  dette  fédérale  dont  les 
tities,  par  une  ingénieuse  combinaison,  servent  de 
contre-valeur  aux  billets  de  leurs  banques  natio- 
nales, mais  ils  ont  fait  appel  ensuite  aux  capitaux 
étiangers  pour  nombre  d'affaires  industrielles. 

En  1899-1900,  par  suite  d'un  concours  exception- 
nel de  circonstances,  au  nombre  desquelles  il  faut 
placer  la  guerre  du  Transvaal,  le  renchérissement 
des  capitaux  en  Europe,  par  suite  de  l'essor  indus- 
triel, de  la  belle  récolte  américaine  et  de  la  ré- 
colte déficitaire  en  Europe,  de  la  hausse  du  coton, 
du  cuivre,  les  Etats-Unis  ont  temporairement  pris 
le  pas  comme  centre  financier  sur  Londres  et  prêté 
des  capitaux  à  l'Europe,  acheté  des  valeurs  an- 
glaises et  allemandes,  mais  c'était  à  titre  d'excep- 
tion. En  1901,  la  situation  s'est  modifiée,  et  malgré 
l'excédent  considérable  des  exportations  sur  les  im- 
portations, les  Etats-Unis  ont  été  de  nouveau  débi- 
teurs de  l'Europe.  La  récolte  du  maïs  a  été  très 
mauvaise  chez  eux,  mais  la  moins-value  de  ce  côté, 
dans  les  exportations,  a  été  compensée  par  la  plus- 
value  dans  les  expéditions  de  froment.  L'écart  en 
faveur  de  1900  sur  1901  n'est  que  de  15  millions 
de  dollars,  le  total  des  exportations  ayant  été  de 
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1.453  contre  1.438  millions  de  dollars,  mais  il  ne 
faut  pas  perdie  de  vue  que,  si  les  Etats-Unis  ont 
pu  vendre  77  millions  de  bushels  (-39  millions  de 
dollars)  de  plus  de  blé  en  1901  qu'en  1900,  alors 
que  les  récoltes  européennes  n'étaient  pas  défici- 
taires, la  raison  s'en  trouve  dans  l'état  anormal  du 
fret  de  l'Océan  pour  les  céréales.  A  la  fin  de  l'année 
1901,  les  taux  avaient  baissé  considérablement 
contre  ceux  de  1900,  et  en  septembre,  par  suite  des 
faibles  quantités  de  maïs  et  de  fer,  les  navires  par- 
taient presque  sans  chargement.  Ce  mouvement  est 
très  remarquable.  En  automne,  la  situation  com- 
merciale n'était  pas  de  nature  à  amener  des  expor- 
tations d'or  en  1901,  au  moment  où  l'Europe  est 
acheteur  de  matières  premières  aux  Etats-Unis,  et 
cependant  il  y  eut  un  drainage  d'or.  La  cause  s'en 
trouve  dans  les  opérations  des  financiers,  dans  la 
liquidation  des  engagements  contractés  en  Europe 
par  les  groupes  rivaux  qui  avaient  voulu  se  rendre 
maîtres  du  Northern   Pacific. 

Si  nous  avons  insisté  sur  ce  dernier  élément, 
sur  les  relations  financières  entre  les  Etats-Unis 
et  l'Europe,  c'est  qu'il  a  une  importance  toute 
spéciale  à  nos  yeux.  Nous  montrerons  plus  loin 
quels  sont  les  procédés  employés  par  les  lanceurs 
d'affaires»  aux  Etats-Unis  et  l'immensité  du  papier 
qu'il  ont  créé,  grâce  au  groupement  des  indus- 
tries, grâce  à  l'accaparement  des  entreprises* 
Nous  verrons  combien  sont  justifiées  les  observa- 
tions que  M.  Roosevelt  a  cru  devoir  faire  dans  son 
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message  présidentiel  concernant  la  capitalisation 
excessive  des  trusts  et  des  combinat  ions. 

Le  Journal  des  Débats  n'a  pas  hésité  à  indi- 
quer en  quoi  consiste  le  procédé  habituel  de  la 
finance  américaine  :  c'est  une  superposition  de 
sociétés  à  capital  de  plus  en  plus  considérable, 
avec  échange  de  titres  nouveaux  contre  les  anciens 
titres.  Cela  exige  des  ressources  très  considérables, 
si  considérables  même  qu'il  faut  avoir  recours  à 
l'assistance  de  l'Europe.  On  a  cru  voir  plus  d'une 
fois  arriver  le  moment  où  les  banquieis  de  New- 
York,  désireux  de  consolider  la  dette  flottante 
qu'ils  ont  contractée,  désireux  de  réaliser  des 
bénéfices  qui  ne  sont  que  sur  le  papier,  allaient 
essayer  de  se  créer  des  débouchés  et  un  marché 
en  Europe.  A  plus  d'une  repiise,  le  marché  amé- 
ricain a  donné  des  signes  de  lassitude. 

Il  ne  faut  pas  oublier  non  plus  que  dans  le  passé, 
plusieurs  affaires  américaines  ont  été  une  cause 
de  déboires  et  de  déceptions  pour  les  capitalistes 
européens1,  alors  que  la  reconstitution,  l'assainis- 
sement de  ces  mêmes  affaires  étaient  une  source  de 
bénéfices  immenses  pour  les  financiers  de  New- 
York.  A  la  suite  de  la  crise  de  189-5,  un  grand 
nombre  de  chemins  de  fer  fiient  faillite,  passè- 
rent dans  les  mains  des  syndics  (receivers)  et 
aussi  dans  celles  des  syndicats,  qui  trouvèrent  là 
un  champ  d'une  fertilité  extraordinaire.  C'est  main- 
tenant le  tour  des  trusts  :  nous  avons  assisté  au  prc- 
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mier  acte.  A  consulter  l'expérience  du  passé,  on 
peut  être  sceptique  sur  l'issue  finale. 

Des  aspects  diveis  que  présente  le  problème  des 
trusts,  il  en  est  un  qui  fixe  davantage  aujourd'hui 
l'attention,  c'est  le  côté  financier,  c'est-à-dire  les 
conditions  dans  lesquelles  le  papier  créé  en  repré- 
sentation de  l'actif  tangible  et  en  anticipation  des 
bénéfices  futurs,  a  été  lancé  sur  le  marché.  Si  le 
trust  présente  des  inconvénients  pour  le  consom- 
mateur indigène,  qu'il  prive  de  l'avantage  de  la 
concurrence,  et  s'il  menace  les  producteurs  étran- 
gers par  l'écoulement  à  tout  prix  des  marchan- 
dises pesant  sur  le  marché  indigène,  le  trust  n'est 
pas  sans  danger  pour  ceux  qui  ont  acheté  des 
actions  :  il  ne  faudrait  pas  croire  que  l'étiquette 
de  truyt  fût  une  garantie  de  sécurité  absolue.  Il  y 
a  eu  des  chutes  retentissantes,  des  faillites,  des 
insuccès  et  l'avenir  nous  en  réserve  certainement 
d'autres  encore 

En  1897,  d'après  une  statistique  compilée  par 
M.  Uyron  Ev.  Holt,  il  existait  172  trusts  ayant  un 
capital  de  2,204  millions  de  dollars  en  actions 
ordinaires,  de  371  millions  en  actions  privilégiées, 
de  '514  millions  en  obligations  ;  en  1898,  le  capital 
a  augmenté  par  l'accession  des  Sociétés  nouvelles, 
si  bien  qu'on  compte  4,248  millions  en  actions 
ordinaires,  870  en  privilégiées,  714  en  obligations. 
En  1899,  il  vient  s'ajouter  1,079  millions  en 
actions  ordinaires,  759  en  actions  privilégiées, 
229    en    obligations,    en    1900,    5G0    millions    en 
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d'actions  ordinaires  et  privilégiées,  190  millions 
203  en  obligations.  En  1901,  il  est  admis  à  la  cote 
officielle  de  New- York,  1,295  millions  de  dollars 
d'actions  ordinaires  et  privilégiées,  190  millions 
d'obligations  ;  à  la  cote  en  banque,  221  millions 
de  dollars  d'actions  ordinaires  et  privilégiées.  En 
tenant  compte  des  doubles  emplois,  c'est-à-dire  du 
remplacement  d'actions  de  Sociétés  anciennes  par 
des  titres  nouveaux,  il  reste  néanmoins  un  chiffre 
colossal  de  milliards  (1)  pour  exprimer  la  valeur 
nominale  des  trusts. 

Le  goût  du  public  change  à  la  Bourse  comme 
ailleurs  ;  les  financiers  savent  se  confoimer  aux 
variations  de  la  mode  ;  lorsqu'un  article  est  de- 
mandé, ils  s'arrangent  pour  en  fabriquer  et,  ordi- 
nairement, ils  finissent  même  par  en  fabriquer  à 
l'excès.  Actions  de  banque,  de  chemins  de  fer,  de 
tramways,  de  mines  de  houille  et  de  métaux  com- 
muns ou  précieux,  d'usines  métallurgiques,  d'élec- 
tricité, ont  toutes,  à  tour  de  rôle,  servi  d'aliment 


(1)  Les  statistiques  varient  ;  ainsi,  d'après  une  autre 
source,  il  aurait  existé,  en  1899,  355  trusts  avec  5,832  mil- 
lions de  dollars,  dont  4,247  en  actions  ordinaires,  850  mil- 
lions en  actions  privilégiées,  714  millions  en  obligations. 

lie  Journal  nf  Commerce  a  calculé  que  lc«  consolidations 
(fusions,  création  de  trusts,  etc.)  concernant  des  compagnies 
au  capital  de  1  million  de.  dollars  au  moins,  ont  été  (ac- 
tions et  obligations)  :  1902,  1,112  millions;  1901,  2,805  mil- 
lions ;  1900,  0.'f5  millions  ;  antérieurement,  2,603  millions  ; 
soit  ensemble,  7/ï2îi  millions.  Il  a  constaté  qu'il  était  payé 
un  dividende  sur  actions  préférées  de  1,230  millions,  ordi- 
naires, de  1,127  millions;  soit  2,358  millions.  Sur  près  de 
4  milliards  de  dollars  d'actions,  40  0/0  ne  touchaient  rien  ! 
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à  l'industrie  des  lanceurs  d'affaires,  au  jeu  de  la 
spéculation,  et  au  besoin  de  placement  des  capi- 
talistes. Depuis  1897,  la  forme  préférée  aux  Etats- 
Unis  a  été  le  trust,  après  qu'on  eut  épuisé  le  filon 
de  la  inorganisation  des1  Compagnies  de  chemins 
de  fer  qui  avaient  sombré  dans  la  tourmente  de 
1893. 

Ces  syndicats  ont  fini  par  englober  la  plupart 
des  articles  produits  aux  Etats-Unis,  depuis  le 
pétrole,  la  houille,  l'acier,  les  vélocipèdes,  le  verre 
à  vitre,  les  engrais,  les  appareils  à  gaz,  le  cuivre, 
l'argent,  jusqu'au  papier.  L'état  psychologique  de 
la  Bourse  de  New-York  a  facilité  l'éclosion.  On 
raconte  d'amusantes  anecdotes  de  courtiers  à  la 
ieehe relie  de  matière  première  pour  les  combinai- 
sons et  venant  assaillir,  dans  leurs  bureaux,  les 
chefs  d'industrie. 

Si  ingénieux  que  soient  les  fondateurs,  les  pro- 
moteurs, si  fertiles  en  ressources  qu'ils  puissent 
être,  les  formules  ne  varient  cependant  pas  beau- 
coup, malgré  toutes  les  différences  de  mœurs, 
de  coutumes,  de  législations  ;  ces  formules  se  ramè- 
nent à  un  petit  nombre.  En  Europe,  on  connaît 
les  abus  ou  les  irrégularités  qui  se  glissent  dans 
l'organisation  des  entreprises,  les  fondateurs  éva- 
luent à  un  taux  démesuré  leurs  droits»,  le  bénéfice 
de  leurs  négociations,  les  apports  matériels  qu'ils 
cèdent  aux  compagnies  créées  par  eux;  des  commis- 
sions déraisonnables  sont  payées  aux  intermé- 
diaires et  aux  agents  de  toute  nature  ayant  con- 
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couru  à  l'organisation.  Il  est  facile  d'apprécier 
la  lourdeur  du  fardeau  que  ces  dépenses  impro- 
ductives font  peser  sur  les  entreprises.  Il  y  a  des 
exemples  de  Sociétés  auxquelles,  lors  du  passage 
de  la  période  de  «  promotion  s  à  celle  d'exploi- 
tation, il  ne  restait  plus  que  le  cinquième  du  capi- 
tal-actions originaire.  Des  entreprises  se  créent 
et  s'organisent  sur  le  terrain  de  la  spéculation  la 
moins  déguisée  ;  on  peut  citer  des  cas  où  ni  la 
demande  ni  l'existence  des  ressources  naturelles 
suffisantes  n'appelait  à  la  vie  telle  ou  telle  entre- 
prise, mais  uniquement  le  désir  d'une  poignée 
d'individus  d'exploiter  la  hausse  et  l'emballement 
du  public  pour  se  faire  attribuer  des  avantages 
considérables.  Lorsqu'on  a  fait  la  part  des  piomo- 
teurs,  des  .concours  financiers  et  des  divers  inter- 
médiaires4, d'immenses  capitaux  recueillis  au 
moyen  de  l'émission  d'actions  ont  fondu  avec  une 
rapidité  stupéfiante  et  il  n'en  restait  pour  être 
employée  dans  l'entreprise  qu'une  part  trop  faible 
ou  même  tout  à  fait  insignifiante*  Des  entreprises 
ayant  des  millions  de  capital-actions  se  trouvent, 
dès  leur  naissance,  sans»  fonds  de  roulement  et 
grevées  de  dettes.  Sans  doute,  avec  une  pareille  orga- 
nisation, la  vitalité  des  entreprises  devient  problé- 
matique   (1). 

(1)  Moody's  Manual  of  Corporation  Sccurities  donne  la 
listo  des  trusts  organisés  depuis  le  1er  janvier  1899,  et  dont 
le  capital  atteint  au  moins  10.000.000  de  dollars. 

Allis  Chalmers  Co 1901        $36.250.000 

Amalgamated  Copper  Co.>.     1899         155.000.000 
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Ce  tableau,  tracé  par  une  plume  compétente  et 
autorisée,  peut  avec  les  modifications  nécessaires 
être  transporté  aux  Etats-Unis.  Tandis  qu'il  a  été 
provoqué  ici  par  le  spectacle  d'abus  commis,  lors 
de  la  fondation  d'entreprises  nouvelles,  en  Amé- 


Amer.   Agricultural   Chemi- 
cal Co 1899  33.600.000 

Amer.  Beet  Sugar  Co 1899  20.000.000 

Amer.  Bicycle  Co 1899  36.496.400 

Amer.  Brass   Co * 1900  10.000.000 

Amer.  Can   Co 1901  82.466.600 

Amer.  Car  et  Foundry  Co.  1899  60.000.000 

Amer.  Cigar  Co 1901  10.000.000 

Amer.  Gra.ss  Twine  Co 1899  13.083.000 

Amer.  Hidc  et  Leather  Co.  1899  33.025.000 

Amer.  Ico  Co 1899  11.705.000 

Amer.  Iron  et  Steel  Mfg.  Co.  1899  10.000.000 

Amer.  Light  et  Traction  Co.  1901  12.127.800 

Amer.  Locomotive   Co 1901  60.412.500 

Amer.  Machine  et  Ordnante 

Co 1902  10.000.000 

Amer.  Packing   Co 1902  20.000.000 

Amer.  Plow  Co 1901  75.000.000 

Amer.  Dy.    Equipmcnt   Co.  1899  22.000.000 

Amer.  Sowor  Pipe   Co 1900  10.295.700 

Amer.  Shipbuilding   Co 1899    .        15.500.000 

Amer.  Smelting  et  llefinine; 

Co 1809  1(30.000.000 

Amer.  Snuff   Co 1900  23.001.700 

Amer.  Steol  Foundries  Co..  1902  30.000.000 

Amer.  Wîndow  Glass  Co....  1899  17.000.000 

Amer.  Woollcn  Co 1899  49.796.100 

Amer.  AVriting  Paper  Co...  1899  39.000.000 

Associated  Merchants  Co....  1901  15.000.000 

Atlantic  Rubber  Shoc.  Co...  1901  10.000.000 

Borden's  Condensod  Milk  Co.  1899  25.000.000 

(entrai    Foundry   Co 1899  18.000.000 

Chicago  Pneumatic  Tool  Co.  1902  10.000.000 
Colonial     Lumber    et    Box 

Corp 1902  15.000.000 
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rique  il  s'agit  de  la  transformation  d'entreprises 
existantes,  mais,  là  encore,  nous  trouvons  des 
bénéfices  considérables  prélevés  par  les  intermé- 
diaires, par  les  financiers  ;  en  même  temps  que  la 
constitution  sur  le  papier  de  capitaux  immenses, 


Con.    Ry.    Lighting  et  Ke- 

frig.  Co 1901  17.000.000 

Consolidated  Tobacco   Co...  1901  202.689.200 

Corn  Products  Co 1902  80.000.000 

Crucible  Steel  Co.  of  Ame- 
rica   1900  50.000.000 

Eastman  Kodak  Co 1901  19.673.100 

Electric  Co.  of  America....  1899  20.368.400 

Electric  Vehicle  Co 1899  18.475.000 

Fairmount  Coal  Co 1901  18.000.000 

General   Chemical   Co 1899  16.821.500 

Ha r bison  Walker  Refracto- 

ries  Co 1902  25.750.000 

International  Harvester  Co.  1902  120.000.000 

International   Sait   Co 1901  33.000.000 

International  Steam  Pump 

Col 1899  31.15(7.000 

Jones  et  Laughlin  Steel  Co.  1902  30.000.000 
Monongahela  Riv.  Cons.  Coal 

and  Coke  Co 1899  39.470.000 

National  Asphalt  Co 1900  55.563.000 

National  Carbon  Co 1899  10.000.000 

National  Enam.  et  Stamping 

Co 1899  23.838.400 

National  Firc  Proofing  Co...  1899  12.500.000 

National  Sugar  Refining  Co.  1900  20.000.000 
New  England  Cotton  Yarn 

Co 1890  15.577.000 

New- York  Dock  Co 1901  28.580.000 

Pacific  Hardware  et  Steel  Co.  1902  10.000.000 

Pennsylvania   Steel    Co 1901  34.250.000 

Pittsburg  Brewing  Co 1899  26.000.000 

Pittsburg   Coal   Co 1899  59.731.900 

Planters'   Compress   Co 1899  10.000.000 

Pressed   Steel  Car   Co 1899  30.000.000 

6 
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si  immenses  que  la  rémunération  en  semble  pro- 
blématique. 

On  doit  distinguer  diverses  formes  dans  îe 
groupement  des  entreprises  (trusts  ou  combina- 
tions)    ou   bien    la   fusion    complète,    absolue    des 


Quaker  Oats  Co 1901  11.500.000 

Railway  Steel  Spring  Co...  1902  20.000.000 

Republic  Iron  et  Steel  Co.  1899  48.204.000 

Royal   Baking  Powder   Co.  1899  20.000.000 

Rubber  Goods  Mfg  Co 1899  26.410.015 

Sloss-Sheffield  Steel  et  Iron 

Co 1899  18.200.000 

Standard  Milling  Co 1900  17.250.000 

Steamship     Cons.     (Tr.-At- 

lantic) 1902  170.000.000 

Union  Bag  et  Paper  Co 1899  27.000.000 

United   Box   Board   et   Pa- 
per Co 1902  30.000.000 

United  Copper  Co 1902  50.000.000 

United  Fruit  Co 1899  15.369.500 

United  Shoe  Machincry  Co.  1899  20.656.575 
U.    S.    Cast   Iron   Pipe    et 

Foundry  Co 1899  25.000.000 

U.   S.   Cotton  Duck  Corpo- 
ration    1901  13.100.000 

U.   S.   Realty  et  Construc- 
tion Co 1902  66.000.000 

U.    S.    Réduction   et  Refi- 

ning  Co 1901  12.808.000 

U.  S.  Shipbuilding  Co 1902  71.000.000 

U.  S.  Steel  Corporation 1901      1.389.339.956 

Universal  Tobacco  Co 1901  10.000.000  v 

Virginia     Iron,      Coal     et 

Coke  Co : 1899  18.970.000 


Total $4.318.005.646 

De  1899  à  1902,  il  a  été  fondé  82  industrial  combines 
avec  4,318  millions  ;  20  avec  2,141  millions  ont  été  orga* 
nisés  en  1901. 
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diverses  sociétés  qui  font  peau  neuve  et  reparais- 
sent comme  une  unité  plus  considérable  :  la  nou- 
velle corporation  ayant  acheté  les  usines,  l'outil- 
lage, le  fonds  de  commerce,  les  marques  de  fabri- 
que en  devient  seule  propriétaire  ;  ou  bien  les 
actions  des  sociétés  ou  des  entreprises  sont  ache=- 
tées  en  totalité  ou  en  majeure  partie  par  la  cor- 
poration qui  va  faire  l'unification  ;  les  sociétés 
conservent  en  apparence  leur  organisation,  leur 
autonomie  intactes  ;  elles  sont  simplement  sous 
la  domination  de  la  corporation  centrale,  qui  se 
trouve  être  leur  actionnaire  unique  ou  principal, 
qui  nomme  les  administrateurs,  les  directeurs. 

Cette  seconde  forme  rappelle  les  sociétés  finan- 
cières, dont  l'emploi  n'est  pas  inconnu  en  Europe; 
il  a  été  fréquent  en  Angleterre,  avant  le  krach 
Baring,  lorsqu'on  a  créé  à  Londres  tant  de  trusts 
companies  ;  sur  le  continent,  nous  les  appelons 
des  omniums.  La  formule  est  appliquée  souvent  lors- 
que les  syndicats  de  garantie  se  trouvent  en  pré- 
sence d'un  marché  fatigué,  récalcitrant  et  qu'on 
veut  mobiliser  sous  une  forme  nouvelle  les  titres 
qui  sont  restés  en  portefeuille,  tout  en  conservant 
la  haute  main  sur  l'affaire  elle-même.  Nous  en 
avons  un  exemple  frappant  dans  la  Northern 
Securities  Company,  cette  puissante  société  finan- 
cière, constituée  pour  traiter  des  valeurs  de  che- 
mins de  fer  et  autres,  aux  Etats-Unis  et  à  l'étran- 
ger ;  l'objet  principal  de  cette  Compagnie  a  été 
de  dégager  les  banquiers  qui  détenaient  les  actions 
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ordinaires  du  Northern  Pacific,  qui,  moyennant 
une .  indemnité  do  50  millions  de  francs,  avaient 
pu  prendre  possession  des  actions  privilégiées  de 
la  même  Compagnie,  se  trouvant  entre  les  mains 
d'un  groupe  rival  et  qui  avaient  en  outre  en  por- 
tefeuille les  actions  du  Grcat  Northern  et  du 
Chicago  Burlington  et  Quincy,  c'est-à-dire  un 
ensemble  de  31,483  kilomètres.  La  Société  finan- 
cière est  au  capital  de  400  millions  de  dollars, 
mais  un  accident  survenu  en  cours  de  route  a 
accroché  l'affaire  ;  il  y  a  conflit  entre  la  législa- 
tion existante,  entre  la  loi  Sherman  et  la  nouvelle 
Compagnie  ;  jusqu'à  ce  que  l'arrêt  soit  rendu,  les 
titres  sont  immobilisés.  Cela  n'empêche  pas  qu'au 
commencement  de  l'année  1902,  des  circulaires 
émanant  de  maisons  très  responsables  et  écrites 
avant  le  litige  ont  attiré  de  ce  côté  l'attention  du 
public  française 

Mais  revenons  aux  trusts.  Un  personnage  qu'on 
appelle  le  proînoter,  le  fondateur,  a  l'idée  qu'un 
groupement  d'entreprises  concurrentes  peut  don- 
ner de  bons  résultats,  il  entre  en  pourparlers  avec 
les  intéressés  et  aussi  avec  un  groupe  de  banquiers. 
Il  forme  un  syndicat  de  capitalistes  qui  fournis- 
sent l'argent  nécessaire  pour  acheter  les  différents 
établissements  entrant  dans  la  combinaison  et  qui 
acceptent  de  prendre  une  ceitaine  partie.,  sinon  la 
totalité  des  actions  que  ne  prendraient  pas  les 
vendeurs  ou  que  ne  souscrirait  pas  le  public.  Le 
promoter  s'est  assuré  des  options  sur  les  différents 
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établissements  ou  bien  il  les  a  achetés  au  comptant 
ou  bien  contre  des  actions  de  la  nouvelle  société  ;  il 
les  vend  à  celle-ci  en  prenant  en  paiement  soit  des 
actions,  soit  des  actions  et  des  obligations.  Les 
financiers  donnent  au  promotcr  l'argent  nécessaire 
pour  l'acquisition  des  établissements  ou  bien  ils  le 
mettent  en  possession  des  actions  de  ces  établisse- 
ments ;  ils  reçoivent,  en  échange,  les  actions  de  la 
nouvelle  corporation.  Toutes  ces  opérations  sont 
fréquemment  effectuées  au  môme  moment  et  dans 
le  même  endroit,  si  bien  qu'il  n'y  a  pas  de  nécessité 
de  procéder  à  de  grands  mouvements  de  fonds,  les 
différents  marchés  peuvent  se  liquider  entre  les 
parties.  Le  public  n'interviendra  que  plus  tard. 

Nous  allons  examiner,  à  la  lumière  des  rensei- 
gnements fournis  par  la  grande  enquête  indus- 
trielle, ordonnée  par  une  loi  fédérale  de  1898,  quels 
sont  les  bénéfices  des  promotcrs  et  de  quelle  façon 
on  arrange  le  capital  des  entreprises  fusionnées. 

Il  y  a  divers  modes  de  payer  les  services  du  pro- 
moter  ou  fondateur  ;  ainsi  celui  de  VUnitcd  States 
Rubber  Company  a  reçu  pour  ses  services  5  0/0  du 
montant  des  actions,  mais  il  a  dû  prendre  à  sa 
charge  les  frais  des  avocats,  comptables,  taxateurs 
et  banquiers.  Le  capital  de  cette  compagnie  qui 
contrôle  70  0/0  de  la  production  des  chaussures  en 
caoutchouc  et  qui  est  prépondéiante  dans  d'autres 
branches  de  l'industrie  du  caoutchouc,  est  de 
250  millions  de  francs,  dont  la  moitié  en  actions 
ordinaires.  Un  autre  mode  consiste  à  remettre  au 

6. 


102  TRUSTS,  CARTELS  ET  SYNDICATS 

fondateur  une  certaine  quantité  d'actions,  avec 
lesquelles  il  achète  les  établissements,  paie  les  frais 
et  conserve  la  différence  comme  rémunération. 
Pour  la  Rubber  Goods  manu factu ring  Company, 
une  rivale  de  la  précédente,  également  au  capital 
de  250  millions  de  francs,  les  particpants  au  syn- 
dicat reçurent  par  500  francs  versés  une  action  pri- 
vilégiée 7  0/0  de  500  francs  et  450  francs  en  action 
ordinaire.  Les  fondateurs  avaient  à  acheter  les 
établissements  et  l'outillage  ;  on  leur  remit  à  cet 
effet  la  totalité  des  actions  ordinaires  et  privilé- 
giées ;  s'ils  pouvaient  faire  l'acquisition  au  prix 
de  100  0/0  en  actions  privilégiées,  90  0/0  en  actions 
ordinaires,  il  leur  restait  10  0/0  (2,500,000  dollars 
ou  12  millions  1/2  de  francs)  en  actions  ordinaires  ; 
s'ils  avaient  à  débourser  davantage  ou  moins,  leur 
bénéfice  diminuait  ou  augmentait.  Il  leur  fut  en- 
joint de  ne  pas  créer  d'actions  privilégiées  pour  un 
montant  dépassant  la  valeur  de  l'actif  tangible, 
c'est-à-dire  l'estimation  des  usines,  du  stock  des* 
matières  premières,  des  marchandises  fabriquées, 
des  créances  garanties  par  un  dépôt  de  15  0/0  ef- 
fectué par  les  vendeurs.  Quant  aux  actions  ordi- 
naires, le  montant  en  fut  déterminé  en  prenant 
14  2/7  fois  le  bénéfice  net  obtenu  par  les  Sociétés 
fusionnées. 

Les  membres  du  Syndicat  de  V American  Smel- 
ting  and  Reûning  Company  (Compagnie  des  fon- 
deurs et  raffineurs,  au  capital'de  32  millinos  1/2  de 
dollars  en  actions  ordinaires»  de  32  millions  li2  en 
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actions  privilégiées,  pour  100  dollars  versés  en 
espèces  reçurent  100  dollars  en  actions  privilégiées 
et  70  dollars  en  actions  ordinaires,  les  fondateurs 
eurent  30  dollars  en  actions  ordinaires  pour  les 
rémunérer  de  leurs  dépenses  et  services,  c'est-à-diro 
8,220,000  dollars,  le  capital  émis  au  début  ayant 
été  de  27,400,000  francs  (1). 

M.  Chapman,  banquier  et  courtier  de  New-York, 
qui  a  collaboré  à  la  fondation  d'un  grand  nombre 
de  trusts,  a  raconté  tout  au  long  la  procédure  suivie 
dans  le  procès  engagé  contre  la  Transmissouri 
par  la  Sine.Umg  and  Refining  Company  ;  il  con- 
firme que  30  0/0  en  actions  ordinaires  ont  été  ab- 
sorbés par  les  frais  de  toute  nature.  Il  a  expliqué 
à  la  commission  que  le  syndicat  qui  garantit  l'opé- 
ration reçoit  ordinairement  l'équivalent  des 
sommes  versées  par  lui  en  espèces  :  1°  en  actions 
privilégiées;  2°  en  actions  ordinaires,  pour  une  pro- 
portion à  débattre,  tandis  que  le  fondateur  est  ré- 
munéré avec  des  actions  ordinaires.  Le  bénéfice  du 
fondateur  dépend  de  l'habileté  avec  laquelle  il  a 
conduit  les  négociations  entre  lui  et  les  vendeurs  ; 
souvent  on  lui  laisse  la  latitude  de  payer  les  pro- 


(1)  Ce  trust  comprend  la  majorité  des  affineurs  de  plomb 
et  d'argent  ;  le  capital  en  a  été  porté  à  50  millions  en  1901 
pour  chaque  catégorie  d'action,  afin  de  payer  l'acquisition 
de  nouvelles  usines.  Les  actions  ordinaires  ont  été  intro- 
duites en  avril  1899  entre  50  et  59,  les  actions  privilégiées 
à  89.  A  la  fin  de  1901,  elle  cotaient  46  les  premières,  9G  les 
aecondea. 
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priétés  en  argent  ou  en  papier,  ce  qui  augmente  les 
chances  du  fondateur. 

Après  le  promoter,  le  banquier.  Comme  nous 
l'avons  dit,  ceux  qui  fournissent  l'argent  reçoivent 
des  actions  privilégiées,  lesquelles  sont  considérées 
comme  l'équivalent  de  l'actif  tangible,  et  des  ac- 
tions ordinaires  qui  représentent  la  partie  spécu- 
lative, aléatoire.  On  fait  deux  parts  des  actions  or- 
dinaires, Tune  va  au  syndicat  financier,  comportant 
entre  50  et  90  0/0  du  total  émis,  l'autre  au  pro- 
moteur. L'enquête  industrielle  passe  assez  légère- 
ment sur  cette  partie  du  sujet  des  trusts.  Dans  le 
résumé  des  dépositions,  on  fait  valoir  que  l'homme 
qui  avance  l'argent  pour  acheter  les  établissements 
ou  les  actions,  court  un  gros  risque  et  compte  sur 
une  rémunération  considérable  ;  il  achète  en  îéalité 
des  titres  de  sociétés  industrielles  ;  s'il  les  con- 
serve en  portefeuille  et  que  les  dividendes  soient 
considérables,  il  a  fait  une  bonne  affaire,  s'il  les 
écoule  dans  le  public,  son  bénéfice  dépend  du  prix 
qu'il  obtiendra  à  la  bourse.  On  a  constaté  que, 
dans  les  dernières  années,  la  haute  finance  améri- 
caine s'intéresse  d'une  manière  plus  active  à  la  Ro- 
tation (création  et  mise  sur  le  marché)  des  grandes 
compagnies.  C'est  là  une  branche  de  l'industrie 
financière  qui  est  du  domaine  du  crédit  mobilier, 
non  pas  de  la  banque  proprement  dite. 

L'enquête  industrielle  ne  fournit  pas  de  rensei- 
gnement sur  YCnited  Stutcs  Steel  corporation,  con- 
sidérée dans  ses  rapports  avec  les  financieis.  Les 
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journaux  américains  -et  anglais  ont  dit  que,  lors 
de  la  constitution,  un  syndicat  de  garantie  fut 
formé  au  capital  d'un  milliard  de  francs,  lequel 
reçut  225  millions  de  francs  de  commission;  lors  de 
la  conversion  projetée  d'actions  ordinaires  en  obli- 
gations et  de  l'augmentation  du  capital,  opération 
se  chiffrant  par  1,250  millions  de  francs,  le  syndi- 
cat reçut  50  millions  de  francs.  Pour  la  constitu- 
tion du  trust  de  l'Océan,  au  capital  do  32  millions 
de  livres,  le  syndicat  recevait  pour  sa  peine  5  mil- 
lions de  livres.  Nous  nous  bornons  à  donner  ces 
indications,  dont  il  nous  est  impossible  de  contrôler 
l'exactitude  ;  elles  n'ont  rien  d'invraisemblable. 

Le  tableau  que  M.  Meade  nous  trace  dans  son 
livre  Trust  finance  est  très  curieux;  il  abonde  en 
détails  caractéristiques  et  peu  connus.  Durant  ce 
qu'on  a  appelé  la  période  d'anarchie,  avant  la  for- 
mation des  trusts,  avec  un  peu  d'habileté,  les  clients 
réussirent  à  obtenir  des  fabricants  rivaux,  des  con- 
ditions entièrement  favorables,  des  rabais  inouïs. 
Aujourd'hui  les  choses  semblent  avoir  changé;  les 
producteurs  dictent  leurs  conditions,  mais  ils  sont 
exposés  à  un  retour  offensif  de  la  concurrence,  à  la 
création  de  nouveaux  établissements  et  aussi  à  un 
mouvement  défensif  de  leurs  acheteurs,  qui  peu- 
vent se  grouper  et  s'entendre. 

Il  faudrait  se  garder  de  croire  à  l'efficacité  infail- 
lible d'une  formule  quelconque,  pas  plus  à  celle  du 
trust  qu'à  toute  autre.  Le  Standard  OU  Company 
date  de  1885,  Y  American  Sugar  Rcfming  Company, 


106  TRUSTS,  CARTELS  ET  SYNDICATS 

de  1887;  Y  American  Tobacco,  de  1890;  la  General 
Electric  et  YUnited  States  Rubber,  de  1892  :  de 
1860  à  1893,  le  capital-actions  de  toutes  les  «  Con- 
solidations »  industrielles  n'a  pas  atteint  un  mil- 
liard de  dollars.  De  1898  à  1900,  en  trois  ans,  il 
a  été  créé  149  groupements  avec  3.128  millions;  ces 
Combinat iojis  s'étendent  à  la  plupart  des  indus- 
tries. Le  terrain  était  très  bien  préparé. 

Nous  avons  dit  que  le  promoter,  le  courtier  qui  a 
réuni  les  différents  éléments  nécessaires  à  la  forma- 
tion du  trust,  a  joué  un  rôle  capital  dans  l'accélé- 
ration de  la  production  de  ces  grandes  compagnies. 
Au  début,  l'idée  d'une  entente  entre  les  concur- 
rents, d'une  fusion  de  leurs  établissements,  est 
partie  des  intéressés  eux-mêmes.  Plus  tard,  les 
choses  se  sont  modifiées,  les  financiers  ont  trouvé 
qu'il  y  avait  une  'branche  d'industrie  spéciale  à 
exploiter,  et  ce  sont  des  individus  n'appartenant 
pas  à  la  branche  même  de  la  production  qui  se  sont 
entremis  pour  amener  les  groupements,  les  amalga- 
mations. Le  «  piomoter  »  américain  se  fait  donner 
personnellement  l'option  par  les  divers  établisse- 
ments destinés  à  se  fondre  dans  le  trust,  afin  de  pou- 
voir les  acquérir  à  un  prix  déterminé  en  espèces. 
Sur  cette  base,  il  organise  la  nouvelle  compagnie, 
choisit  le  premier  conseil  d'administration,  les  di- 
recteurs, s'entend  avec  un  syndicat  de  banquiers 
pour  garantir  la  prise  ferme  d'une  partie  du  capi- 
tal et,  après  cela,  il  offre  aux  propriétaires  des  éta- 
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blissements  qui  cèdent  leurs  affaires  d'être  payés 
soit  en  espèces,  soit  en  titres. 

On  donne  généralement  une  action  privilégiée 
et  une  action  ordinaire  de  cent  dollars  par  cent  dol- 
lars d'actif,  l'action  privilégiée  représente  la  valeur 
actuelle  de  l'estimation,  l'action  ordinaire  qui 
escompte  l'avenir  dédommage  le  cédant  pour  la 
valeur  du  fonds  de  commerce,  pour  les  plus-values 
ultérieures  auxquelles  il  renonce.  Il  y  a  de  nom- 
breux exemples  d'estimation  faites  sans  le  concours 
d'experts;  le  promotcr  fixait  le  prix  d'achat  arbi- 
trairement sur  ce  qu'il  croyait  une  base  raison- 
nable, acceptable  aux  vendeuis.  On  ne  connaît  pas 
de  cas  d'une  estimation  inférieure  à  la  valeur 
réelle;  les  majorations  ont  prédominé* 

Le  principal  argument  que  le  provioter  ait  eu  à 
faiie  valoir,  c'est  la  fin  de  la  lutte  à  outrance,  de  la 
baisse  ruineuse,  la  possibilité  de  faire  payer  ce  que 
le  trafic  peut  supporter,  ce  que  l'acheteur  peut  être 
amené  à  débourser.  Un  trust  peut  obliger  les  ache- 
teurs à  s'en  tenir  aux  termes  du  contrat,  à  prendre 
livraison  sans  chicaner,  car  ils  n'ont  pas  la  res- 
source d'aller  chez  le  concurrent.  Le  trust  peut 
dicter  ses  conditions  relativement  aux  termes  de 
paiement  et  il  peut  obtenir  des  conditions  toutes 
spéciales  des  compagnies  de  transport,  des  produc- 
teurs de  matière  première. 

Les  tarifs  différentiels  de  transport  ont  puissam- 
ment aidé  à  constituer  les  groupements  industriels. 
De  même,  ces  groupements  obtiennent  sans  peine 
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la  haute  main  sur  les  négociants  en  gros  et  en  demi- 
gros.  Il  est  encore  un  avantage,  c'est  d'être  dans  une 
autre  posture  devant  les  ouvriers,  de  faire  partie 
d'un  tout,  de  ne  pas  être  isolé  pour  résister  aux  re- 
vendications des  travailleurs  et  de  leurs  meneurs. 

L'avenir  montrera  si  les  trusts  ont  contribué  à 
assurer  la  paix  sociale  ou  s'ils  ont  été  un  élément 
de  perturbation,  comme  on  pouvait  le  croire.  (Grève 
de  l'acier  en  1901,  giève  de  l'anthracite  en  1902.) 

Il  n'a  pas  manqué  de  chefs  d'industrie  qui  ont 
accepté  les  propositions  du  promotet  afin  de  passer 
à  d'autres  le  soin  de  discuter  les  conditions  du  con- 
trat de  travail.  Il  n'y  a  pas  eu  de  grands  change- 
ments dans  le  personnel  dirigeant  :  presque  par- 
tout, on  a  conservé  l' état-major,  mais  on  l'a  subor- 
donné à  une  direction  embrassant  l'ensemble. 

M.  Meade,  tout  en  admettant  que  le  négociateur, 
intermédiaire  entre  les  différentes  usines  à  fusion- 
ner, a  pu  prélever  de  très  grosses  commissions,  fait 
ressortir  que  le  proinotcr  a  eu  le  droit  de  se  faire 
rémunérer;  il  a  rendu  un  véritable  service  écono- 
mique, il  a  augmenté  la  valeur  des  établissements 
syndiqués.  La  lâche  dont  il  s'est  chargé  n'est  d'ail- 
leurs  pas  aisée  à  remplir  :  chacun  des  intéressés 
demande  un  pi  ix  très  élevé  dans  la  conviction  que 
^on  usine  et  son  outillage  sont  supéiieurs  à  ceux 
des  autres.  Il  faut  trouver  des  formules  pour  mesu- 
rer la  part  qu'il  y  a  lieu  d'attribuer»:  on  piopose 
de  prendre  en  eonsidéiation  le  capital  engagé,  la 
capacité  de  production,  la  moyenne  des  ventes  an- 
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nuelles.  On  ne  se  figure  pas  la  quantité  de  détails 
qui  entrent  dans  les  calculs.  Le  promoter  est  une 
sorte  d'arbitre  et  de  conciliateur  entre  des  intérêts 
divergents  et  souvent  surexcités.  Il  doit  estimer 
la  valeur  actuelle,  présente  des  établissements  et 
le  surcroît  de  valeur  que  comporte  le  groupement, 
par  suite  de  la  diminution  des  frais  généraux,  d'une 
meilleure  distribution  des  produits,  d'une  spéciali- 
sation plus  intense. 

Le  profit  du  promoter  réside  dans  la  différence 
entre  le  prix  d'achat  des  établissements  et  le  prix 
de  vente  soit  à  un  syndicat  soit  au  public.  La  fon- 
dation implique  toute  une  série  d'opérations  com- 
pliquées :  il  y  a  des  propriétaires  qui  veulent  tou- 
cher le  montant  en  espèces,  d'autres  réclament  une 
partie  en  titres.  Le  promoter  est  obligé  de  partager 
avec  d'autres,  fait  arrivé  lors  de  l'organisation 
de  la  Continental  Tobacco  Company;  il  fallut  faire 
des  conditions  extrêmement  favorables  à  Liggett 
et  Meyer,  de  Saint-Louis,  qui  reçurent  12  mil- 
lions 1/2  de  dollars  pour  leurs  fabriques.  M.  Carnegie 
est  un  autre  exemple  d'un  grand  industriel  qui  a 
su  dicter  ses  conditions  et  exiger  500  millions  de 
dollars  pour  lui-même  et  ses  associés.  S'il  en  était 
toujours  ainsi,  le  métier  de  promoter  ne  serait  pas 
lucratif.  Mais  le  fondateur  sait  s'arranger.  Il  court 
des  risques,  il  est  obligé  d'avoir  des  amis  pourvus 
de  capitaux  pour  faire  l'avance  d'une  partie  du  ca- 
pital et  du  fonds  de  roulement.  Il  doit  être  en  rela- 
tion avec  des  financiers,  qui  formeront  le  syndicat 
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de  garantie.  Il  est  très  rare  que  les  apports  soient 
payés  intégralement  en  espèces.  C'est  le  point  dé- 
licat :  en  exigeant  de  l'argent  comptant,  beaucoup 
d'industriels  ont  fait  manquer  la  combinaison. 

Nous  avons  indiqué  plus  haut  qu'une  partie  du 
capital  est  en  actions  privilégiées,  une  partie  en 
actions  ordinaires.  Les  premières  ont  souvent  un 
second  privilège  :  c'est  que  le  dividende  est  cumu- 
latif, c'est-à-dire  qu'il  se  reporte  d'une  année  sur 
l'autre.  Le  porteur  du  titre  privilégié  est  dans  une 
situation  bien  meilleure  que  celui  qui  possède  les 
actions  ordinaires;  il  est  vrai  que  celles-ci  sont  une 
superfétation. 

On  pourrait  émettre  des  obligations  pour  payer 
une  partie  des  apports;  mais,  comme  les  obligations 
constituent  une  charge  fixe,  comme  il  faut  payer 
les  intérêts  sous  peine  de  mise  en  faillite,  on  y  a 
regardé  de  près  avant  d'en  créer. 

3,343  millions  de  dollars  d'actions  ont  été  créées 
de  1898  à  1900  et  seulement  441  millions  d'obliga- 
tions. 

Nous  n'avons  pas  à  expliquer  le  fonctionnement 
des  syndicats  de  garantie,  qui  interviennent  pour 
assurer  le  succès  de  l'opération,  aussi  bien  au  point 
de  vue  de  la  constitution  du  trust  qu'au  point  de 
vue  de  l'écoulement  des  titres  dans  le  public.  Lors 
de  la  création  de  la  corporation  de  l'acier  (dont  le 
capital  a  fini  par  s'élever  à  1,400  millions  de  dol- 
lars), M.  Morgan  forma  un  syndicat  de  20O  mil- 
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lions  de  dollars,  qui  a  terminé  récemment  ses  opé- 
rations; il  a  été  versé  25  millions  de  dollars,  le  béné- 
fice net  a  été  de  25  millions  (12  1/2  0/0),  une  partie 
en  a  été  liquidée  en  titres. 

Les  actions,  créées  en  représentation  des  apports 
tangibles  et  des  bénéfices  possibles,  sont  générale- 
ment destinées  à  venir  sur  le  marché.  Comme  elles 
sont  en  coupures  de  100  dollars  le  plus  souvent,  et 
que  de  plus  les  actions  ordinaires  se  traitent  bien 
au-dessous  du  pair,  elles  sont  à  la  portée  de  tout  le 
monde.  Quelle  est  la  clientèle  qui  les  achète  ?  Ce  ne 
sont  pas  les  amateurs  de  valeurs  à  rendement  fixe, 
stable,  qui  recherchent  la  sécurité  et  ne  veulent 
s'intéresser  qu'à  des  entreprises  ayant  fait  leurs 
preuves.  Ce  n'est  pas  là  une  qualité  que  possèdent 
les  trusts  nouvellement  créés.  Les  acheteurs  d'ac- 
tions sont  donc  plutôt  des  gens  aventureux,  qui  spé- 
culent; ils  se  laissent  guider  par  des  mobiles  de 
toute  sorte,  tels  que  le  prestige  des  fondateurs,  des 
banquiers  de  l'affaire,  par  l'idée  que  le  public  sor- 
tira de  sa  réserve  et  se  tournera  vers  ces  nouvelles 
valeurs.  L'intervention  de  la  spéculation  est  utile 
pour  porter  une  partie  des  emprunts  publics,  après 
l'émission  et  jusqu'au  classement  :  à  plus  forte  rai- 
son, elle  est  indispensable  ici. 

Que  faudrait-il  savoir  pour  acheter  en  toute 
tranquillité  des  actions  industrielles?  Un  journal 
américain  a  indiqué  les  questions  suivantes  : 

1°  Quel  a  été  le  bénéfice  moyen  des  entreprises 
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pendant  les  cinq  années  qui  ont  précédé  le  groupe- 
ment? 2°  Que  représenterait  ce  bénéfice  moyen 
t-imime  rémunération  du  capital  actuel?  3°  Quelle 
réduction  a  été  opérée  dans  les  dépenses  par  la 
consolidation  ?  4°  Quelle  a  été  l'augmentation  des 
recettes  brutes  par  le  fait  de  la  consolidation? 
5'  Que  faut-il  gagner  net  pour  payer  7  0/0  sur  les 
actions  privilégiées?  6°  Combien  la  compagnie 
gngne-t-elle  en  plus  de  cette  somme?  7°  Quel  est 
le  montant  de  la  dette  flottante?  8°  Comment  cette 
dette  flottante  est-elle  nantie?  9°  La  compagnie 
est-elle  gênée  par  des  contrats  onéreux?  10°  Est- 
elle en  mesure  de  forcer  les  acheteurs  à  exécuter 
les  contrats?  11°  Dans  quelle  mesure  s'est-elle 
débarrassée  de  la  concurrence?  12°  Dans  quelle 
mesure  est-il  possible  de  réduire  les  dépenses  d'ex- 
ploitation? 13°  La  direction  est-elle  compétente  en 
tout  point  et  donne-t-elle  toute  satisfaction  ? 

Si  Ton  pouvait  avoir  une  réponse  bien  sincère, 
<m  pourrait  déterminer  avec  une  précision  relative 
s'il  convient  ou  non  de  placer  de  l'argent  dans  les 
va  leur  s  du  trust.  Si  le  trust  a  un  excédent  consi- 
<]<  rable  de  recettes  à  mettre  annuellement  à  la 
h  serve,  si  la  dette  flottante  ne  prend  pas  de  grandes 
proportions,  si  l'outillage  est  entretenu  en  bon 
état»  si  le  trust  maintient  une  certaine  suprématie 
«laiis  sa  branche,  il  n'y  a  pas  grand  danger  à  le 
faire1.  Mais  le  cours  des  titres  sera  inférieur  à 
relui  d'une  obligation  d'hypothèque  générale,  bien 
que  le  revenu  puisse  être  de  5  à  5  1/2  0/0.  Il  n'est 


ÉTATS-UNIS  11» 

pas  possible  de  répondre  à  toutes  les  treize  ques- 
tions. 

On  a  essayé  d'importer  en  Amérique  des  idées 
européennes,  notamment  allemandes,  sur  l'oLliga- 
tion  de  conserver  en  portefeuille  les  actions  libé- 
rées qui  sont  remises  en  échange  des  apports,  sur 
l'interdiction  de  les  aliéner  avant  un  délai  fixé 
par  la  loi  :  la  suggestion  n'a  rencontré  aucun 
succès. 

M.  Meade  a  analysé  un  grand  nombre  de  pros- 
pectus d'émission.  Ce  sont  des  petits  chefs-d'œuvre 
de  réclame,  tantôt  discrète,  tantôt  tapageuse.  Ils 
ressemblent  à  ceux  dont  on  nous  gratifie  dans  la 
vieille  Europe;  pour  écouler  des  nouvelles  va- 
leurs, on  se  réfère  aux  bénéfices  de  vieilles  et 
célèbres  entreprises  similaires,  de  façon  à  faire 
naître  une  confusion  dans  l'esprit  du  souscrip- 
teur. A  côté  de  cela,  il  y  a  des  prospectus  très 
brefs  sur  des  entreprises  connues,  signés  par  des 
banquiers  réputés;  mais  là  aussi  on  se  livre  à  des 
calculs  de  bénéfices  hypothétiques  et  Ton  déclare 
que  toute  concurrence  future  est  impossible,  invrai- 
semblable. 

L International  Silver  Company  énumère  com- 
plaisamment  les  économies  de  frais  généraux, 
qu'elle  va  obtenir,  1,350,000  dollars  sur  1,825,000 
dollars  dépensés  précédemment  ;  ces  1,350,000  dol- 
lars, ajoutés  aux  bénéfices  industriels,  devaient 
permettre  de  payer  10  0/0  de  dividende  aux  actions 
ordinaires. 
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En  dépit  de  toutes  ces  belles  promesses,  les 
actions  ordinaires  ont  été  introduites  à  la  Bourse 
de  Xew-York  bien  au-dessous  du  pair  ;  le  cours 
le  plus  haut  est  celui  de  57  pour  Y  International 
papcr,  de  53  pour  le  Continental  Tobacco,  de  52 
pour  le  National  Steel,  alors  que  YAmerwan,  Car  a 
du  se  contenter  de  20  0/0,  et  cependant  pour  quel- 
ques-unes de  ces  actions  on  faisait  entrevoir  des 
dividendes  considérables,  des  rendements  très  ré- 
munérateurs. Le  cours  d'introduction  des  actions 
privilégiées  a  été  naturellement  meilleur,  entre  76 
et  80  0/0  pour  des  titres  rapportant  nominalement 
7  0/0,  soit  un  rendement  de  8  2/3  0/0.  Cela  indique 
que,  dans  l'estimation  populaire,  le  risque  de  ce 
genre  de  placement  est  considérable. 

Les  trusts  américains  ne  sont,  en  fin  de  compte, 
que  des  compagnies  par  actions  d'un  modèle 
agrandi,  dont  la  gestion  est  enveloppée  de  plus  de 
mystère  et  confiée  à  un  très  petit  nombre  de  per- 
sonnes. Mais  comme  toutes  les  sociétés  commer- 
ciales, elles  n'échappent  pas  à  certaines  lois  écono- 
miques générales,  elles  sont  dans  la  nécessité  de  se 
constituer  de  fortes  réserves,  de  ne  pas  distribuer 
tous  leurs  bénéfices,  et  cela  pour  beaucoup  de 
raisons.  Si  solidement  constituées  qu'elles  puis- 
sent sembler,  ces  corporations  souffrent  d'un  vice 
initial,  c'est-à-dire  de  la  capitalisation  exagérée; 
elle  n'inspirent  qu'une  confiance  limitée,  et  il  ne 
leur  est  pas  toujours  facile  de  se  procurer  des  capi- 
taux nouveaux,  lorsqu'elles1  en  ont  besoin  pour  des 
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agrandissements.  Leur  crédit  est  assez  précaire;  il 
leur  faudrait  donc  procéder  à  de  grands  amortisse- 
ments, il  leur  faudrait  arriver  à  une  certaine  sta- 
bilité dans  les  dividendes;  cette  stabilité  est  le  meil- 
leur moyen  de  gagner  la  confiance  des  capitalistes 
et  des  prêteurs  d'argent. 

C'est  là  une  politique  qui  ne  convient  pas  tou- 
jours aux  financiers  qui  cherchent  des  succès  bril- 
lants et  immédiats,  qui  sacrifient  l'avenir  au  pré- 
sent. M.  Meade  cite  un  exemple  bien  curieux, 
celui  de  la  Midvale  Steel  CoTrvpany,  de  Nicetown, 
Pennsylvania.  Cette  compagnie,  qui  fabrique  du 
matériel  de  guerre,  se  trouvait  en  1887  dans  une 
mauvaise  situation.  Elle  passa  dans  les  mains  de 
M.  Charles  Harrar  et  de  ses  amis  ;  malgré  les 
efforts  persistants  d'une  partie  des  actionnaires,  il 
ne  fut  payé  aucun  dividende  pendant  dix  ans,  les 
bénéfices  tout  entiers  étaient  employés  à  conso- 
lider l'entreprise,  à  amortir,  à  renouveler  le 
matériel.  Le  capital  était  de  750,000  dollars;  dans 
une  seule  année,  on  gagna  un  million,  qui  fut 
absorbé  par  les  améliorations.  Aujourd'hui  l'actif 
est  cinq  ou  six  fois  plus  considérable  que  le  capital 
nominal,  les  réserves  sont  assez  fortes  pour  assurer 
une  stabilité  de  dividende. 

Ce  que  les  Américains  appellent  earning  power, 
la  capacité  de  faire  des  bénéfices,  est  menacé  d'une 
façon  continue  par  des  causes  qui  échappent  au 
contrôle  des  sociétés.  Concurrence,  relèvement 
d'impôt,  revision  du  tarif  douanier,  modifications 
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dans»  le  tarif  des  chemins  de  fer,  déplacement  de 
la  population,  tout  cela  peut  réagir  sur  les  profits 
et  augmenter  les  frais  généraux. 

Une  fois  qu'on  a  commencé  à  distribuer  des  divi- 
dendes, il  faut  continuer  sous  peine  de  compro- 
mettre son  crédit.  Il  est,  d'autre  part,  essentiel  pour 
les  financiers  de  faire  faire  bonne  figure  à  l'entre- 
prise industrielle,  tant  qu'ils  ont  des  titres  à  écou- 
ler. 

Dans  son  premier  message  au  Congrès  des  Etats- 
Unis,  M.  Roosevelt  a  fait  ressortir  toute  la  difficulté 
de  légiférer  à  l'endroit  des  trusts,  sans  porter  at- 
teinte au  libre  développement  de  l'industrie  et  du 
commerce;  il  ne  dissimulait  pas  les  abus  qui  se  sont 
produits,  et  il  citait  comme  un  des  plus  graves,  la 
capitalisation  excessive,  ce  qu'il  appelle  overcapita- 
lisation.  En  d'autre  temps,  on  appelait  cela  stock 
watering  c'est-à-dire  dilution  ou  majoration  indue 
du  capital. 

C'est,  en  effet,  le  procédé  dont  les  financiers 
américains  ont  fait  un  fréquent  usage,  et  qui 
offre  de  sérieux  inconvénients.  On  sait  qu'il  existe 
plusieurs  manières  de  diviser  le  capital  nécessaire 
à  une  entreprise  :  en  Europe,  lorsqu'on  constitue 
une  société,  on  demande  aux  actionnaires  une 
partie  des  sommes  nécessaires,  et  l'on  se  procure  le 
reste  par  une  émission  d'obligations.  Si  l'affaire  est 
bonne,  si  elle  jouit  d'un  crédit  suffisant,  il  ne  lui 
est  pas  difficile  de  trouver  à  emprunter,  mais  ces 
emprunts,  contractés  ordinairement  à  un  taux  légè- 


ÉTATS-UNIS  117 

rement  supérieur  au  taux  courant  pour  les  valeurs 
de  tout  repos,  ont,  comme  nous  l'avons  déjà  dit,  un 
grave  inconvénient,  celui  de  constituer  une  charge 
fixe,  une  créance  à  laquelle  il  faut  payer  intérêts  ou 
capital,  à  date  fixe,  que  la  société  ait  ou  non  gagné 
de  l'argent.  Les  entreprises  créées,  en  Russie,  à 
l'aide  de  capitaux  empruntés,  sont  celles  qui  ont 
eu  le  plus  à  souffrir  de  la  crise. 

Il  n'est  guère  admis  en  Europe  qu'on  couvre 
tous  les  frais  de  construction,  d'établissement  avec 
des  obligations  ou  des  actions  privilégiées,  et  qu'on 
ne  fasse  rien  verser  aux  actions  ordinaires.  Il  en 
est  autrement  aux  Etats-Unis.  Les  compagnies  de 
chemins  de  fer,  d'éclairage  par  le  gaz,  de  tram- 
ways, d'eaux,  en  général  toutes  celles  qui  possèdent 
une  apparence  de  monopole  ou  une  concession  res- 
trictive de  la  concurrence,  n'hésitent  pas  à  de- 
mander à  l'emprunt  la  totalité  des  sommes  néces- 
saires pour  construire  et  équiper  la  ligne  de 
chemin  de  fer  ou  l'usine  ;  c'est  avec  le  produit  des 
obligations  que  l'entreprise  est  créée  et  les  actions 
constituent,  comme  nous  l'avons  déjà  dit,  une 
simple  superfétation.  Il  ne  manque  certainement 
pas  d'entreprises  dans  lesquelles  le  bénéfice  est 
supérieur  aux  frais  d'exploitation  et  à  la  charge 
des  obligations;  dans  celles-là,  les  actions»  rappor- 
tent des  dividende?»  Mais  il  n'en  manque  pas  où 
les  actionnaires  ne  touchent  rien;  cela  n'empêche 
pas  les  actions  d'être  cotées  à  la  bourse,  d'avoir  des 
fluctuations;  leur  possession  est  avantageuse,  parce 

7. 
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qu'elle  donne  le  contrôle  de  l'affaire,  la  disposition 
des  postes  d'administrateur. 

Les  précédentes  explications  nous  ont  paru 
nécessaires,  avant  d'examiner  les  conditions  dans 
lesquelles  on  a  établi  le  capital  des  trusts.  Ceux 
qui  les  ont  fondés,  sont  partis  de  l'idée  que  ces 
groupements  industriels  très  puissants  étaient  en 
mesure  d'exercer  une  influence  suffisante  pour 
qu'on  pût  les  croire  investis  d'une  sorte  de  mono- 
pole total  ou  partiel,  dans  la  branche  spéciale  qu'ils 
exploitent  ;  dans  cette  conviction,  étant  donnée  la 
routine  américaine,  ils  ont,  sans  hésiter,  fait  une 
large  part  aux  obligations  et  aux  actions  privi- 
légiées ;  celles-ci  participent  au  caractère  des 
obligations,  en  ce  qu'elles  ont  le  pas  sur  les  actions 
ordinaires  qui  ne  touchent  de  dividende  qu'après 
paiement  de  l'intérêt  attribué  aux  actions  de  pré- 
férence par  les  statuts  ;  l'absence  de  dividende  ne 
constitue  pas  un  motif  de  mise  en  faillite,  comme 
c'est  le  cas  pour  les  obligations,  si  le  service  de 
celles-ci  vient  à  être  suspendu. 

Dans  l'enquête  industrielle  qui  nous  fournit 
d'utiles  renseignements,  on  s'est  trouvé  en  pré- 
sence d'un  double  courant  :  une  partie  des  experts 
a  demandé  que  le  capital  fût  limité  à  la  valeur 
actuelle  des  propriétés  acquises  ou  tout  au  moins, 
qu'il  fût  dans  un  certain  rapport  avec  cette  valeur, 
—  d'autres  ont  proposé  que  la  capitalisation  fût 
dépendante  de  la  capacité  de  la  Compagnie  à 
réaliser   des   bénéfices    (earning   capacity),   qu'on 
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capitaliserait  sur  la  base  des  bénéfice*.  Quelques- 
uns  ont  été  d'avis  que  la  valeur  en  espèces  de 
l'actif,  servant  de  base  à  la  détermination  du 
capital,  devait  être  fixée  d'après  le  coût  des  bâti- 
ments, des  machines,  de  l'outillage  et  par  la 
valeur  des  marchandises,  matières  premières,  etc., 
d'autres  ont  soutenu  que,  pour  le  public,  le  chiffre 
du  capital  importait  peu  ;  ce  qui  avait  de  l'impor- 
tance, c'était  le  bénéfice.  Tout  au  plus  l'action- 
naire avait-il  un  intérêt  dans  la  fixation  du 
capital. 

Il  semble  que,  dans  la  pratique,  lorsqu'une  Com- 
pagnie émet  des  actions»  privilégiées  représentant 
l'équivalent  de  l'actif  tangible,  les  actions  ordi- 
naires escomptent  le  bénéfice  possible,  qui  peut 
rester  après  déduction  des  charges  fixes.  Si  l'affaire 
semble  suffisamment  assise,  on  émet  des  obliga- 
gationsi  pour  une  partie  de  l'actif.  On  justifie 
l'émission  d'actions  ordinaires,  en  disant  qu'elles 
sont  la  contre-partie  de  l'actif  intangible,  des 
marques  de  fabrique,  du  fonds  de  commerce,  de 
la  plus-value  pouvant  résulter  de  la  fusion  de  dif- 
férentes Sociétés  concurrentes,  etc. 

Parmi  les  Compagnies,  qui  se  seraient  tenues 
strictement  à  la  capitalisation  de  l'actif  tangible, 
on  cite  la  Pittsburg  Plate  Glass  Company  (gla- 
ceries  de  Pittsbourg),  la  Sloss  Shefûeld  Steel 
and  Iron.  Dans  d'autres,  le  capital  en  actions  de 
préférence  couvrirait  strictement  la  valeur  de 
l'actif  tangible,  tandis  que  le  capital  en  actions 
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ordinaires  serait  l'escompte  de  l'avenir  et  la  rému- 
nération des  fondateurs  et  financiers.  La  façon  de 
calculer  varie,  le  coefficient  avec  lequel  on  mul- 
tiplie le  bénéfice  net,  pour  émettre  des  actions 
ordinaires,  est  de  14  2/7  pour  la  Rubber  Goods 
Manufacturing,  de  5  pour  la  National  Sait  Com- 
pany. Pour  Y  International  Paper  Company, 
M.  Norris  évalue  Yovercapitalization  (le  surca- 
pital) à  40  millions  de  dollars,  la  Compagnie  a 
émis  20  millions  d'actions  ordinaires,  25  millions 
d'actions  privilégiées  et  9  millions  d'obligations 
—  ce  chiffre  de  40  millions  a  été  contesté. 

Dans  la  grande  compagnie  de  l'acier  (United 
States  Steel  Corporation),  on  a  fait  entrer  au 
début  sept  sociétés  qui  étaient  elles-mêmes  le  ré- 
sultat de  la  fusion  d'autres  entreprises  ;  les  sept 
sociétés  avaient  toutes  été  constituées  d'après  le 
principe  d'une  majoration  du  capital  des  entreprises 
primitives.  Ainsi  la  National  Steel  Company,  dont 
les  actions  ont  donné  droit  à  125  0/0  en  actions  de  la 
Steel  Corporation,  fondée  par  MM.  Morgan  et 
Schwab,  avait  été  constituée  avec  27  millions  d'ac- 
tions privilégiées,  en  représentation  de  l'actif  tan- 
gible, 32  millions  d'actions  ordinaires,  en  représen- 
tation du  fonds  de  commerce,  de  bénéfices  ultérieurs 
et  de  la  rémunération  du  promoter,  de  même 
V American  Steel  Hoop  Company  avec  ses  14  mil- 
lions d'actions  privilégiées,  19  millions  d'actions 
ordinaires.  La  grande  corporation  de  l'Acier  a 
encore  dilué  un  capital  fortement  majoré.  En  de- 
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hors  de  la  Compagnie  Carnegie,  dès  le  début,  le 
capital  de  VUnited  States  Steel  Corporation  a  été 
de  74,3  millions  supérieur  au  total  des  Compagnies 
absorbées  ;  dans  celles-ci  déjà,  le  capital,  non  repré- 
senté par  des  apports  réels,  était  de  270  millions 
de  dollars.  Si  l'on  y  ajoute  les  74  millions  ci-des- 
sus, on  arrive  à  344  millions;  d'autres  calculs 
l'évaluent  à  389  millions.  Disons  en  passant  que 
M.  Carnegie  a  reçu  pour  150  millions  d'obligations 
de  sa  Compagnie  une  somme  égale  en  obligations 
de  la  nouvelle  corporation,  et,  pour  ses  96  millions 
d'actions,  144  millions  en  obligations,  soit  en  tout 
304  millions  en  obligations  5  0/0  de  VUnited  States 
Steel  Corporation.  La  Corporation  a  été  constituée 
avec  550  millions  d'actions  ordinaires,  550  millions 
d'actions  privilégiées,  457  millions  d'actions  privi- 
légiées, 463  millions  d'actions  ordinaires  ;  plus 
304  millions  d'obligations  ont  servi  à  acheter  les 
entreprises  à  grouper.  Il  serait  resté  pour  la  rému- 
nération du  syndicat  et  la  constitution  du  fonds 
de  roulement  92,4  millions  d'actions  privilégiées, 
86,4  d'actions  ordinaires  (1). 


(1)  D'après  le  New-York  Post  du  13  février  1902,  le  syn- 
dicat convint  de  tenir,  pendant  quinze  mois,  200  millions 
de  dollars  à  la  disposition  de  la  Steel  Corporation.  Il  aurait 
fourni  seulement  25  millions  comme  fonds  de  roulement, 
3  millions  pour  les  frais.  Il  aurait  reçu  649.787  actions  des 
deux  catégories,  ce  qui  représenterait,  en  les  supposant 
vendues  à  90  dollars  les  privilégiées,  à  40  les  ordinaires,  un 
bénéfice  de  56  millions  et  demi  (déduction  faite  des  28  mil- 
lions avancés).  Le  bénéfice  réalisé  a  été  inférieur,  il  n'a 
guère  dépassé  25  millions  de  dollars. 
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Un  des  experts,  dans  l'enquête,  a  évalué  à 
402  millions  de  dollars  ou  45  0/0  l'augmentation 
du  capital,  résultant  de  la  fusion  des  aciéries, 
mines  et  hauts-fourneaux,  fabriques  de  tubes,  de 
cercles,  de  tôles  ;  il  estime  que  la  dilution  de  capi- 
tal, dans  les  Sociétés  fusionnées  avait  été  des  deux 
tiers,  cela  ramènerait  la  valeur  tangible  de  l'actif 
à  300  millions,  pour  YUnited  States  Steel  Corpo- 
ration, soit  25  0/0  du  capital  nominal.  L'effet  immé- 
diat de*  la  fusion,  en  dehors  du  bénéfice  des  inter- 
médiaires, a  été  de  mettre  25  millions  en  espèces 
à  la  disposition  des  Compagnies  consolidées.  C'est 
peut-être  une  vue  pessimiste,  mais  elle  Test  moins 
que  celle  du  professeur  Meade,  qui  prétendait  que 
la  corporation  ne  pouvait  être  liquidée  qu'à  perte. 

On  sait  que,  dans  le  cours  de  1902,  le  groupe 
Morgan  a  procédé  à  une  nouvelle  opération  sur  le 
capital  de  YUnited  States  Steel  Corporation,  en 
convertissant  200  millions  d'actions  privilégiées 
7  0/0  en  obligations  5  0/0.  Cette  opération,  qui  devait 
rapporter  10  millions  de  dollars  au  Syndicat,  réduit 
de  1,500,000  dollars  la  somme  annuelle  qu'elle 
a  à  payer  aux  actionnaires  privilégiés,  mais  a, 
d'autre  part,  l'inconvénient  de  créer  une  dette- 
obligations  plus  forte,  dont  il  faudra  acquitter  les 
intérêts,  coûte  que  coûte,  à  moins  de  tomber  dans 
les  mains  du  syndic. 

Nous  ne  poursuivrons  pas  plus  loin  cette  étude  ; 
nous  avons  montré  en  quoi  consistent  les  combi- 
naisons et  les  procédés  américains.  Ee  vous  semble- 
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t-il  pas  qu'il  y  ait  lieu  d'être  sceptique  et  plutôt 
méfiant,  avant  d'engager  ses  capitaux  dans  des 
entreprises  industrielles,  qui  ne  peuvent  exclure 
toute  concurrence  et  qui  sont  exposées  à  bien  des 
vicissitudes  ? 

Suivant  une  expression  de  M.  George  Bolen,  dans 
son  livre  sur  les  Trusts  «  hard  times  squeeze  out 
the  water  »,  «  des  périodes  d'adversité  font  sortir 
l'eau  ».  Les  trusts  les  plus  surcapitalisés  sont  alors 
exposés  à  des  mésaventures  :  si  le  bénéfice  net  ne 
suffit  pas  à  couvrir  les  charges  fixes,  les  intérêts 
des  obligations,  on  peut  prévoir  l'exécution  du 
gage,  la  dénonciation  de  l'hypothèque.  On  reverra 
peut-être  un  morcellement  du  trust  ;  si  l'intérêt 
sur  les  obligations  est  payé,  mais  que  le  bénéfice 
soit  trop  maigre  pour  distribuer  des  dividendes, 
les  actions  baisseront,  le  crédit  de  l'entreprise 
souffrira,  il  lui  sera  difficile  de  se  procurer  de  nou- 
veaux capitaux  dont  on  a  besoin  pour  entretenir 
et  améliorer  l'outillage  ;  de  nouveaux  concurrents, 
mieux  pourvus,  sans  dette,  deviendront  facilement 
les  martres.  Les  exemples  ne  manquent  pas,  on 
pourrait  citer  des  faillites  retentissantes,  celle  du 
Rope  trust  en  1901  (1). 

Le  mauvais  temps  ne  fait  pas  seulement  sortir 
l'eau  des  trusts,  suivant  l'expression  américaine, 
mais  encore  il  arrache  les  voiles  qui  dissimulaient 


(1)  Du  MaXting  Trust,  de  YUnited  States  Shipbuilding, 
de  YAsphalt  Trust  en  1903. 
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les  procédés  des  trustmongers  (des  faiseurs  en 
trusts).  L'audace  de  ceux-ci  a  été  grande,  lorsque 
leur  soleil  brillait  ;  ils  augmentaient  arbitraire- 
ment le  capital  d'entreprises  déjà  surcapitalisées, 
afin  d'accroître  les  bénéfices  des  garants  de  la  com- 
binaison ;  on  vient  de  le  découvrir  pour  un  trust 
dont  le  capital  fut  majoré  de  .dix  millions  au  béné- 
fice unique  des  underwriters.  On  n'a  pas  oublié 
l'impudence  de  John  Qates  qui,  interrogé  au 
cours  d'un  procès  sur  ce  qu'étaient  devenus  16  mil- 
lions de  dollars  d'actions  du  Steel  and  Wire,  répon- 
dit au  président  du  tribunal  qu'il  n'en  savait  rien. 
Les  promoters  (intermédiaires  qui  ont  la  spécia- 
lité de  fonder  les  compagnies  avec  le  concours  des 
banquiers)  prétendent  qu'il  faut  opérer  avec  de 
grands  chiffres,  que  l'attrait  d'actions  ordinaires 
remises  comme  boni  stimule  les  souscripteura  La 
réalité,  c'est  qu'on  cherche  à  faire  prendre  par  le 
public,  à  des  cours  élevés,  des  valeurs  surchauffées. 
1a  Industriel  Commission  a  fort  bien  expliqué  la 
situation  :  «  Une  trop  grosse  capitalisation  est  nui- 
sible aux  intérêts  des  actionnaires  et  au  public, 
mais  c'est  une  occasion  de  gros  bénéfices  pour  le 
promoter  et  le  banquier.  *  On  connaît  le  pro- 
cédé, les  options  obtenues  par  l'intermédiaire, 
l'organisation  d'une  compagnie  avec  un  capital 
aussi  enflé  que  possible.  On  paie  aux  anciennes 
sociétés  le  montant  en  espèces  ou  en  actions  pri- 
vilégiées de  la  nouvelle  compagnie,  avec  quelques 
actions  ordinaires  comme  boni.  Le  reste  des  actions 
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rémunère  le  promoter  et  ses  associés.  Mais  le  béné- 
fice n'est  acquis  que  si  la  vente  des  titres  à  pu  être 
faite  et  c'est  ici  qu'intervient  le  banquier  avec 
un  syndicat  qui,  pour  une  commission,  garantit  le 
placement  des  titres.  Voilà  comment  un  élément 
de  spéculation  a  été  introduit  ;  les  fondateurs  et 
les  banquiers  veulent  de  plus  encaisser  leur  gain, 
sur  la  vente  du  papier  créé  par  eux,  beaucoup  plus 
qu'attendre  les  bénéfices  de  l'affaire  elle-même. 

D'après  des  confessions  de  gens  qui  ont  fait  ce 
métier,  on  a  abusé  des  gros  capitaux  ;  il  n'y  a  pas 
de  compagnies  avec  10  millions  de  dollars  de  capital 
qui,  sous  une  autre  forme,  n'aurait  pu  être  admi- 
nistrée fort  bien  par  des  individus,  avec  un  million 
de  dollars  en  espèces.  La  plupart  des  trusts  sont 
capitalisés  à  dix  fois  leur  valeur  (1). 

Dans  un  pittoresque  article  de  la  Revue  (an- 
cienne Revue  des  Revues,  15  janvier  1903), 
M.  de  Norvins  décrivant  ce  qu'il  appelle  la  Folie 
des  Trusts,  parle  du  «  Nid  de  Vautours  a,  c'est-à- 
dire  de  l'Etat  de  New-Jersey.  Grâce  à  une  légis- 
lation spéciale,  très  élastique,  lorsque  vous  avez 
envie  de  vendre  une  usine  qui  ne  rapporte  plus 
rien,  ou  de  mettre  en  action  une  banque  fantai- 

(1)  On  raconte  qu'un  capitaliste  bien  connu,  intéressé 
dans  les  Trusts,  fit  accepter  par  se»s  associés  qu'aucune 
action  ne  serait  vendue  avant  qu'il  n'ait  eu  l'occasion  de 
se  défaire  de  ses  propres  titres.  On  cite  des  cas  ou,  pour  une 
société  de  25  millions,  18  millions  furent  remis  au  promoter. 

On  a  dit  aussi  que  les  promoters  s'inquiètent  peu  des 
chiffres  :  ils  fondent  leur  capitalisation  sur  la  force  d'ab- 
sorption du  public. 
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siste,  ou  de  coaliser  les  intérêts  des  vendeurs,  afin 
d'accabler  les  consommateurs,  allez  dans  la  cité 
de  Trenton.  En  échange  d'une  rétribution  mo- 
deste pour  l'Etat,  minime  pour  les  hommes  de  loi, 
on  vous  accordera  une  charte,  c'est-à-dire  on  enre- 
gistrera vos  statuts,  et  on  vous  autorisera  à  fonc- 
tionner* En  189G,  il  a  été  créé  834  sociétés  ano- 
nymes, en  1901,  le  chiffre  a  presque  doublé.  L'Etat 
de  New-Jersiey  arrive,  grâce  à  cette  source  inex- 
ploitée ailleurs,  à  réaliser  environ  8  millions  de 
francs  par  an  (1901),  ce  qui  couvre  60  0/0  de  ses 
dépenses  budgétaires.  On  s'est  amusé  à  dire  qu'un 
jour  les  habitants  toucheront  des  dividendes  de 
l'Etat,  grâce  aux  bénéfices  faits  sur  les»  créations 
de  sociétés.  Les  maîtres  tout-puissants  des  trusts 
ont  fait  voter  des  lois  de  plus  en  plus  libérales 
en  faveur  des  sociétés  anonymes.  Ainsi,  ni  les 
directeurs,  ni  les  administrateurs  d'un  trust  ou 
d'une  société  anonyme  ne  sont  responsables,  d'après 
les  statuts  de  New- Jersey,  de  la  valeur  de  l'ap- 
port social  ni  de  sa  perte.  Peu  leur  importe  égale- 
ment l'augmentation  démesurée  des  actions  ordi- 
dinaires  ou  privilégiées.  Lorsque  l'assemblée  géné- 
rale a  accepté  l'estimation  des  apports,  si  fictive 
qu'en  soit  la  valeur,  les  actionnaires  n'ont  plus 
aucun  recours.  Deux  cinquièmes  des  actionnaires 
présents  dans  l'assemblée  peuvent  voter  la  modi- 
fication des  statuts.  L'Etat  impose  une  obligation 
aux  sociétés,  celle  de  la  résidence  légale  sur  son 
territoire.  Mais  des»  agences  spécialement  fondées 
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à  Trenton  prennent  cette  obligation  légale  pour 
leur  propre  compte.  Les  agences  remplissent  toutes 
les  formalités,  organisent  des  assemblées  et  repré- 
sentent les  intérêts  de  la  société  devant  les  pou- 
voirs de  Trenton.  Un  seul  local  sert  souvent  de 
siège  social  pour  une  quantité  innombrable  de 
sociétés  anonymes  ou  de  trusts.  La  Corporation 
Trust  Company  représente  de  la  sorte  1,200  socié- 
tés; la  New-Jersey  Company  abrite  environ  700  so- 
ciétés; la  Campden  Trust  Company,  environ  770; 
la  comptabilité  des  sociétés»  dans  ces  résidences 
légales  est  presque  nulle.  Très  souvent,  un  seul 
petit  livre  est  censé  renfermer  la  comptabilité 
d'opérations  se  soldant  par  des  milliards.  Les 
recettes  prodigieuses  de  cette  législation  protec- 
trice de  la  fraude  ont  provoqué  une  concurrence  : 
l'Etat  de  Delaware  s'est  mis  à  promulguer  des  lois 
aussi  libérales  que  celles  de  New-Jersey. 

L'outil  financier  dans  la  constitution  de  ces 
grandes  compagnies  industrielles,  formées  par  le 
groupement  d'entreprises  similaires  ou  par  l'échange 
de  titres,  a  été  souvent  une  institution  de  crédit, 
d'ordre  spécial,  qu'on  ne  rencontre  qu'aux  Etats- 
Unis  et  qui  porte  le  nom  de  Trust  Company. 

L'expansion  commerciale,  industrielle,  finan- 
cière des  Etats-Unis  trouve  des  admirateurs  en- 
thousiastes en  Europe,  enthousiastes  au  point  de 
perdre  le  sens  critique  et  de  se  prosterner  devant 
ceux  que  le  socialiste  Bernstein  considère  comme 
atteints  d'une  folie  césarienne  des  grandeurs  com- 
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pierciales.  Il  se  trouvera,  lorsque  la  réaction  aura 
succédé  à  l'emballement  et  qu'on  contemplera  le 
revers  de  la  médaille,  qu'on  aurait  pu  en  rabattre 
dès  le  début.  Pour  soutenir  l'immense  échafau- 
dage de  papier  qui  a  été  empilé  depuis  quelques 
années  aux  Etats-Unis,  on  a  mis  à  contribution 
tous  les  procédés  connus  pour  se  faire  des  res- 
i  sources,   en   dehors   des  capitaux   personnels   des 

i  promoteurs   et   de   leurs   amis.   Beaucoup   de   ces 

j  entreprises  ont  une  base  sérieuse,  mais  elles  ont  été 

1  majorées,  amplifiées,  et  il  s'est  rencontré  quelques 

cailloux  sur  la  route,  cailloux  provenant  de  l'in- 
gérence des  tribunaux. 

A  côté  des  avances  obtenues  en  Europe  et  sur  le 
chiffre  desquelles  on  n'est  pas  d'accord,  il  paraît 
que  l'un  des  points  d'appui  principaux  du  mouve- 
ment américain  se  trouve  dans  les  établissements 
de  crédit,  qu'on  appelle  Trust  Companies  à  New- 
York,  parce  qu'elles  remplissent,  entre  autres,  les 
fonctions  de  curateurs,  de  fidéicommissaires.  Un 
homme  fort  compétent  en  matière  industrielle, 
qui  a  publié  dans  un  grand  journal  français  les 
impressions  économiques  de  son  excursion  aux 
Etats-Unis,  nous  a  montré  le  rôle  considérable 
joué  par  ces  institutions  ;  elles  ont  été  l'un  des 
leviers  financiers  dont  on  s'est  servi  pour  les 
fusions,  transformations,  amalgamations  (1). 
Plus  indépendantes  que  les  Banques  nationales, 

(1)  M.  Lazare  Weiller  dans  le  Temps. 
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qui  sont  soumises  au  contrôle  de  l'Etat,  plus  auto- 
nomes que  les  banques  associées  du  Clearing- 
House,  les  Trusts  Companies  disposent  de  capi- 
taux considérables,  provenant  en  partie  des  dépôts 
du  public  ;  au  30  juin  1902,  les  Trust  Companies 
étaient  responsables  de  près  de  4  milliards  de 
francs  vis-à-vis  de  leurs  déposants  ;  elles  avaient 
comme  actif  d'une  réalisation  immédiate  environ 
600  millions  qu'elles  avaient  en  compte  de  dépôt 
dans  les  banques  de  New- York  ;  d'autre  part,  en 
caisse,  sous  forme  d'espèces,  elles  avaient  une  cin- 
quantaine de  millions  de  francs. 

Une  grande  partie  des  dépôts,  dans  les  Trust 
Companies,  ne  sont  pas  à  vue,  mais  à  la  longue 
échéance  ;  mais  il  en  reste  suffisamment  pour 
rendre  la  situation  précaire,  sd  des  retraits  préci- 
pités avaient  lieu  ;  la  répercussion  sur  les  banques 
proprement  dites  pourrait  devenir  une  source  de 
difficultés  pour  toute  la  place*  Les  banques  d 
New-Tork  demandent  qu'une  loi  oblige  les  Trust 
Companies  à  conserver  par  devers  elles,  en  espèces, 
une  proportion  à  déterminer  de  leurs  réserves. 

làlnvestor's  Rcviexo,  les  Financial  News  ont 
signalé  l'enchevêtrement  actuel  des  banques,  des 
Trust  Companies,  des  Compagnies  d'assurances. 
Quelques  exemples  donnés  par  le  Financial  Chro- 
nicle  sont  de  nature  à  faire  réfléchir.  Il  y  a  certai- 
nement là  une  cause  de  préoccupation  légitime,  et 
Ton  comprend  que  les  pessimistes  surveillent  de 
près  l'organisation  du  crédit,  qui,  à  un  moment 
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donné,  peut  devenir  un  élément  de  faiblesse  pour 
la  place  de  New- York  (1). 

Des  Américains  ne  peuvent  pas  se  réunir  sans 
célébrer  la  grandeur  de  leur  pays,  sana  parler  des 
immenses  progrès  qu'ils  ont  accomplis  depuis  un 
siècle,  sans  mentionner  les  richesses  latentes  qui 
sont  en  réserve,  sans  s'extasier  sur  l'excédent  pro- 
digieux des  exportations. 

D'autre  part,  lorsque  ce  ne  sont  pas  des  spécu- 
lateurs ou  des  trustomanes,  mais  des  hommes  d'af- 
faires comme  les  banquiers  réunis  à  la  Nouvelle- 
Orléans,  un  sujet  d'entretien,  c'est  l'appréhension 


(1)  Une  preuve  de  la  puissance  des  groupes  financiers  a 
été  donnée  en  1901  par  le  correspondant  américain  de  V Eco- 
nomiste anglais  :  John  D.  Rockefeller,  Edward  Harriman, 
Pierpont  Morgan,  William  K.  Vanderbilt  et  George  Gould, 
qui  passent  pour  posséder  ensemble  une  fortune  de  800  mil- 
lions de  dollars,  représenteraient  avec  leurs  alliés  respec- 
tifs le  contrôle  de  8  milliards  de  dollars  placés  en  chemins 
de  fer,  banques,  entreprises  industrielles,  sur  les  17  mil- 
liards de  dollars  engagés  dans  ces  branches. 
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de  ce  que  l'avenir  peut  receler  dans  ses  flancs,  par 
suite  des  exagérations  commises  par  les  financiers. 
L'optimisme  prévaut  certainement,  mais  la  note 
légèrement  pessimiste  ne  fait  pas  défaut.  Nous  la 
retrouverons  à  plusieurs  reprises  dans  les  comptes 
rendus  du  Congrès  des  banquiers  américains  tenu 
à  la  Nouvelle-Orléans  en  1902. 

M.  Bidgely,  contrôleur  de  la  circulation  fidu- 
ciaire, a  exposé  les  modifications  survenues  dans 
les  conditions  de  la  banque  :  il  existe  une  dispro- 
portion entre  l'intensité  du  trafic  et  de  l'outillage, 
il  y  a  une  sorte  d'excès  d'affaires  et  un  défaut  de 
machinerie  et  de  facilités  pour  mener  à  bien  toute 
cette  activité.  Il  faut  ou  restreindre  les  unes  ou 
augmenter  les  autres.  Les  virements  des  Clearing 
houses  ont  progressé  de  54  milliards  de  dollars  en 
1897  à  114  milliards  en  1901.  De  1897  à  1902,  les 
dépôts  dans  les  banques  nationales  ont  progressé 
de  4,665  à  9,082  millions,  les  avances  de  4,337  à 
7,169  millions,  l'encaisse  de  1892  à  1902  a  pro- 
gressé de  253  millions.  Parallèlement  à  ce  mouve- 
ment d'expansion  des  dépôts,  les  réserves  m  ont 
fléchi  :  elles  étaient  de  32,4  0/0,  le  17  décembre 
1896,  30,2  0/0  le  30  septembre  1898,  29,6  le  6  sep- 
tembre 1900,  27,6  le  30  septembre  1901,  25,7  le 
15  septembre  1902.  La  situation  des  banques  s'est 
donc  affaiblie.  La  cause  en  est  dans  l'accroisse- 
ment des  besoins  de  numéraire  et  de  crédit,  qui 
résulte  de  la  hausse  des  prix,  de  l'activité  com- 
merciale,  industrielle,  financière,  de  la  fièvre  de 
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la  spéculation,  opérations  du  Trésor,  des  syndicats, 
besoins  de  l'agriculture,  produisant  des  perturba- 
tions inconnues  dans  des  époques  plus  calmes.  Le 
point  de  départ  a  été  légitime  et  sain.  Les  con- 
ditions du  commerce  des  marchandises  sont  bonnes, 
les  rentrées  se  font  aisément.  Malgré  tout,  la 
situation  de  banque  et  de  finance  inspire  des  ap- 
préhensions ;  les  réserves  fléchissent.  La  prudence, 
a  dit  M.  Bidgely,  s'impose  ;  c'est  durant  des 
périodes  comme  celles-ci  que  les  banques  sèment 
du  mauvais  grain  ;  c'est  alors  qu'on  se  prépare  de 
mauvaises  créances. 

La  trustomanie  (le  mot  n'est  pas  du  contrôleur 
de  la  circulation)  a  exercé  son  influence  dans 
toute  l'étendue  du  pays  :  des  milliers  d'entreprises 
ont  été  englobées,  fusionnées  ;  on  les  a  capitali- 
sées pour  des  sommes  gigantesques.  Une  partie 
des  nouveaux  titres  sont  restés  en  première  main, 
mais  des  centaines  de  millions  ont  été  vendus  sur 
le  marché  de  New- York  et  s'y  trouvent  encore,  ou 
comme  contre-partie  d'avances  faites  par  les  ban- 
ques ou  comme  placements  du  public.  New- York 
a  non  seulement  fourni  l'argent  pour  acheter  une 
grande  partie  des  entreprises  du  pays,  mais  encore 
doit  fournir  l'argent  que  ces  entreprises  ont  à 
emprunter.  New- York  et  quelques  autres  grandes 
villes  financent  les  compagnies.  Au  lieu  d'un  grand 
nombre  d'entreprises  qui  se  procuraient  les  fonda 
nécessaires  en  escomptant  le  papier  de  leurs  clients 
ou  donnant  leur  propre  papier  à  l'escompte  aux 
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banques  locales,  nous  trouvons  que  les  trusts  gar- 
dent le  papier  de  leurs  clients  en  empruntant  aux 
grandes  banques*.  Les  plus  forts  trusts  le  font  sur 
du  papier  qui  ne  porte  que  leur  signature,  d'autres 
donnent  des  valeurs  en  nantissement,  d'autres  pla- 
cent du  papier  commercial  à  l'escompte  dans  tout 
le  pays.  On  vend  aujourd'hui  à  trente  jours  au 
moins,  alors  que  précédemment  on  vendait  à  2, 
3  ou  4  mois. 

Les  banques  locales  ont  vu  se  restreindre  leur 
clientèle  ancienne,  elles  ont  dû  modifier  leur  façon 
d'opérer  pour  utiliser  leurs  capitaux  ;  elles  achè- 
tent du  papier  par  l'intermédiaire  des  courtiers 
de  change. 

Il  y  a  là  peut-être  une  source  de  dangers  pour 
l'avenir.  Il  est  plus  difficile  de  suivre  les  gens  et, 
d'autre  part,  il  est  plus  facile  de  mettre  du  papier 
en  circulation.  En  outre,  les  banques  locales  font 
des  avances  sur  nantissement  par  l'intermédiaire 
de  leurs  correspondants  (les  grandes  banques,  les 
grands  banquiers  des  centres  financiers).  Il  y  a, 
d'après  M.  Bidgely,  une  centaine  de  millions  de 
dollars  placés  de  la  sorte.  A  New- York,  500  mil- 
lions ont  été  avancés  aux  courtiers,  dont  100  mil- 
lions proviennent  des  banques  de  province.  Il  faut 
y  ajouter  les  sommes  empruntées  à  l'étranger  (l'es- 
timation en  varie  entre  500  et  200  millions  :  le 
contrôleur  de  la  circulation  accepterait  le  der- 
nier chiffre).  La  qualité  des  tires  donnés  en  nan- 
tissement serait  bonne,  principalement  des  actions, 
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obligations  de  chemins  de  fer  et  quelques-unes  des 
meilleures  valeurs  industrielles.  Il  n'est  pas  exact 
que  le  portefeuille  des  banques  soit  plein  de  titres 
douteux,  quoi  qu'on  puisse  dire  des  syndicats.  Les 
banques,  d'ailleurs,  passent  les  titres  au  crible  et 
rejettent  les  actions  et  obligations  dont  la  valeur 
intrinsèque  ne  justifie  pas  le  cours. 

Ms  Ridgely,  on  le  voit,  tient  la  balance  entre 
le  bien  et  le  mal  ;  il  reconnaît  les  excès  de  la 
spéculation,  l'immensité  des  opérations  faites  par 
les  «  promoters  *,  l'exagération  des  cours  ;  mais, 
d'autre  part,  il  montre  les  banques  sur  leurs 
gardes. 

En  1902,  la  manie  des  trusts,  et  tout  particuliè- 
rement, les  opérations  de  M.  Pierpont  Morgan  ont 
amené  des  embarras  monétaires  assez  sérieux.  A 
certains  jours,  le  call  money  est  monté  à  18  0/0 
et  même  à  25  0/0  sur  le  marché  de  New- York  en 
même  temps  que  le  change  sur  Londres  haussait 
d'une  manière  inquiétante. 

La  situation  créée  par  le  développement  des 
Etats-Unis,  au  point  de  vue  industriel  et  com- 
mercial, coïncidant  avec  une  véritable  folie  des 
grandeurs  financières,  devint  précaire,  si  précaire 
même  que  la  trésorerie  américaine  a  dû  venir  en 
aide  au  marché.  A  l'exception  du  trust  de  l'Océan, 
il  n'a  plus  été  fait  en  1902  d'opération  gigantesque 
comme  l'avaient  été  en  1901  la  fondation  du  Steel 
Trust,  la  création  de  la  Northern  Secnrities  Coin- 
pany;  il  n'y  a  pas  eu  oependant  disette  de  eombi- 
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liaisons,  de  fusions,  de  manœuvres  de  toute  sorte, 
mais  le  public  n'a  pas  montré  beaucoup  d'empres- 
sement à  dégager  les  financiers  et  leurs  syndicats. 
Les  banques  sont  peut-être  plus  engagées  qu'il  ne 
faudrait;  les  avertissements  ne  leur  ont  pas  fait 
défaut,  mais  elles  sont  dominées  souvent  par  les 
cliques  financières.  Leurs  ressources  ont  diminué, 
elles  sont  peut-être  immobilisées  en  partie. 

Il  semble  que  les  Compagnies  d'assurances  amé- 
ricaines ont  contribué  à  absorber  des  actions  de 
banque  et  de  trust.  C'est  du  moins  ce  qui  résulte 
d'une  étude  parue  dans  le  Messager  de  Paris.  La 
législation  de  l'Etat  de  New- York  a  bien  déter- 
miné les  valeurs  aptes  à  servir  de  placement  pour 
les  réserves,  mais,  à  la  suite  d'une  longue  énumé- 
ration,  elle  ajoute  «  et  en  actions,  obligations  ou 
tous  autres  titres  de  toute  institution  solvable  éga- 
lement constituée  aux  Etats-Unis  ».  On  voit  que 
la  latitude  est  grande. 

On  relève  dans  le  dernier  compte  rendu  de  la 
Mutual  Life  (exercice  1901)  la  présence  d'une 
vingtaine  de  valeurs  qui  sont  des  actions  de  ban- 
que et  de  trusts,  y  compris  le  trust  de  l'Atlantique; 
il  en  serait  de  même  pour  Y  Equitable. 

* 
*      * 

Si  Ton  consulte  les  cours  de  la  Bourse  de  New- 
York  en  1901  et  1902,  on  voit  que  les  fluctuations 
ont  été  étendues  pour  les  valeurs  industrielles, 
notamment  celles  de  création  récente. 
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La  baisse  a  été  formidable  sur  les  hauts  cours 
de  1901,  84  points  de  perte  pour  YAmalgamated, 
30  points,  pour  Y  American  Ice,  28  pour  Y  American 
Smelting,  10  pour  Y  International  paper,  29  points 
pour  YUnited  States  Steel  ordinaire,  25  pour  YUni- 
ted  States  Steel  privilégiée.  Le  même  phénomène  de 
dépréciation  s'observe  pour  les  valeurs  de  chemins 
de  fer,  et  ici  il  n'y  a  pas  besoin  d'aller  chercher  les 
cours  les  plus  élevés  de  1901  pour  en  faire  le  point 
de  départ  de  la  comparaison.  Si  l'on  compare  les 
cours  les  plus  élevés  de  1902  avec  les  cours  de  mi- 
juillet  1903,  on  constate  une  dépréciation  de 
32  points  1/2  pour  YAmalgamated  Copper,  de  19 
pour  Y  American  Sugar,  de  34  pour  YAtchison,  de 
39  pour  le  Baltimore  et  Ohio,  de  27  pour  le  Cana- 
dien Pacific,  de  59  pour  le  Saint-Paul,  de  110  pour 
le  Chicago  et  Nord-Ouest,  de  54  pour  le  Louisville 
et  Nashville,  de  28  pour  le  Manhattan,  de  57  pour 
le  Metropolitan  Street  Raïlway,  de  56  pour  le  New- 
York  Central,  de  60  pour  le  Pennsylvania,  de  22 
pour  YUnited  States  Steel  (1). 


(1)  La  semaine  du  20  au  25  juillet  a  été  particulièrement 
mauvaise  à  New-York.  En  dépit  de  tout  l'optimisme  de 
MM.  Morgan,  Van  der  Lip  et  autres  leaders  de  la  haute 
finance  les  événements  suivent  leur  cours.  Suivant  l'expres- 
sion de  M.  Vivante,  il  est  impossible  de  préciser  la  durée 
do  la  période  de  liquidation  finale  ;  les  banquiers  améri- 
cains n'en  savent  pas  plus  long  que  nous,  les  professionnels 
de  New- York  en  savent  encore  moins.  La  situation  des 
banques  associées  de  New- York  n'est  pas  très  forte.  Ce 
qui  a  contribué  à  donner  l'éveil,  c'est  le  besoin  d'argent 
qu'ont  eu  tout  à  coup  les  grandes  compagnies  de  chemins 

8. 
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Les  américains  comme  les  gens  de  race  anglo- 
saxonne  se  guident  beaucoup  par  les  précédents, 
ils  recherchent  volontiers  les  indications  de  l'expé- 
rience et  devant  l'effondrement  de  1903,  ils  sont 
allés  compulser  l'histoire  financière  de  1883-4  pour 
.  voir  si  elle  ne  présente  pas  des  analogies  avec  la 
crise  actuelle.  En  effet,  si  l'on  rapproche  les  cours 
d'automne  1882  de  ceux  de  l'année  1883,  on  trouve 
aussi  des  moins-values  considérables.  En  1882, 
l'essor  s'était  arrêté,  il  y  eut  une  guerre  de  tarifs 
entre  les  chemins  de  fer  du  nord-ouest,  une  ten- 


de fer  :  le  New-York  Central  a  emprunté  à  courte  échéance 
18  millions  à  6  0/0,  le  Burlington  and  Quincy  5  millions 
à  5  1/2  et  1/2  0/0  de  commission,  l'Union  Pacific  10  millions 
dans  des  conditions  analogues.  Les  engagements  pris  par 
les  participants  dans  les  syndicats  commencent  à  devenir 
onéreux  ;  au  commencement  de  juillet,  il  a  été  appelé  le 
dernier  versement  sur  le  syndicat  du  Shipping  Trust. 
Le  25  juillet,  on  a  coté  le  Steel  Trust  ordinaire  22  3/4,  pri- 
vilégié 69  7/8,  Y  Amalgamât  ed  Copper  38  1/2,  YAnaconda  64, 
le  Pennsylvanie  121,  New-York  Central  117. 

L'annonce  de  deux  faillites  à  Wall  Street  a  fait  sensa- 
tion. Il  s'agissait  de  maisons  connues,  la  maison  Stow,  qui 
dirigeait  le  pool  du  Southern  Pacific,  et  la  maison  Talbot 
Taylor  et  Cie,  manipulatrice  des  actions  de  la  Steel  Corpo- 
ration. L'émotion  s'est  cependant  calmée  à  New- York 
quand  les  représentants  de  la  maison  Stoio  ont  déclaré  que 
malgré  leur  suspension  de  paiements,  en  raison  de  diffi- 
cultés éprouvées  dans  la  réalisation  d'un  stock  important 
de  valeurs  du  Mexican  Central,  ils  pensaient  pouvoir  faire 
face  à  leurs  engagements. 

D'autres  maisons  fortement  chargées  ont  dû  toutefois  se 
créer  au  plus  tôt  des  disponibilités  vendant  indifférem- 
ment des  paquets  d'Amalgamated  et  de  Standard  OU  dont 
la  baisse,  se  chiffrant  par  25  points,  marque  le  plus  bas 
cours  pratiqué  depuis  un  grand  nombre  d'années. 
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sion  du  marché  monétaire,  puis  vint  une  dépres- 
sion commerciale  et  industrielle.  Celle-ci  ne  s'est 
pas  produite  (juillet  1903),  prétendent  les  améri- 
cains en  1903,  et  les  indices  d'une  crise  écono- 
mique feraient  défaut;  ce  serait  seulement  la  li- 
quidation d'erreurs  financières.  On  a  cité  pour  ras- 
surer les  esprits,  un  mot  de  M.  Morgan  disant  qu'il 
n'y  a  pas  cette  fois  de  guerre  entre  compagnies  de 
chemins  de  fer  ni  entre  industriels.  Mais  il  existe 
des  points  de  rapprochement  :  une  quantité  de 
titres  non  digérés,  indigestes  et  dépréciés,  une 
spéculation  en  marchandises  (coton)  de  grosses 
sorties  d'or  (21  millions  de  dollars  pour  les  cinq 
premiers  mois  et  demi  de  1903),  un  effondrement 
des  cours.  Quant  à  la  crise  industrielle  proprement 
dite,  il  faut  attendre  (1).  On  a  attribué  une  partie 
des  difficultés  de  New -York  aux  retraits  des  capi- 
taux européens;  la  hausse  de  l'escompte  à  Berlin 
a  fait  revenir  de  l'argent  en  Allemagne.  L'édifice 
chancelle  à  New- York,  et  la  crise  prévue  a  éclaté. 

Parmi  les  causes  d'embarras,  il  faut  mettre  au 
premier  rang  l'absence  de  capital  de  roulement  ; 
pour  faire  marcher  une  affaire,  il  faut  de  l'argent 


(1)  Les  bourses  secondaires  des  Etats-Unis  ont  été 
atteintes,  Philadelphie  qui  a  participé  au  syndicat  de 
V International  Mercantile  Marine,  Boston  où  Ton  traite 
surtout  des  valeurs  de  cuivre.  Au  Canada,  la  secousse  a  été 
forte,  le  Canadian  Pacific  est  tombé  do  138  à  117,  Toronto 
Bailtcay  de  118  à  88,  Dominion  Steel  de  62  à  12,  Montréal 
Street  Eaihcay  de  282  à  218. 
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disponible.  Lorsque  les  affaires  étaient  dans  les 
mains  d'une  douzaine  de  maisons,  dont  les  chefs 
ou  les  directeurs  étaient  connus  depuis  des 
années,  il  n'était  pas  difficile  de  se  procurer  des 
avances,  les  prêteurs  connaissaient  leurs  débiteurs. 
Il  n'en  est  pas  de  même  avec  les  trusts  surcapita- 
lisés ;  c'est  ici  la  revanche  contre  les  financiers  qui 
ont  épuisé  le  trust. 

La  conséquence,  c'est  qu'il  faut  faire  des  amor- 
tissements, diminuer  le  capital-actions,  réduire  les 
frais  généraux,  se  livrer  en  un  mot  à  l'assainisse- 
ment de  la  compagnie. 

En  avril  1903,  M.  Morgan  a  admis  qu'il  y  avait 
un  nombre  considérable  de  titres  non  digérés,  mais 
que  cela  ne  prouvait  rien.  Ceux  qui  les  détenaient  ne 
ressentaient,  d'après  lui,  aucune  crainte  et  ne  son- 
geaient pas  à  s'en  défaire.  La  vraie  question  était  de 
savoir  si  ces  valeurs  étaient  saines,  si  elles  repré- 
sentaient un  capital  certain,  si  le  but  pour  lequel 
.elles  ont  été  créées  n'est  pas  imaginaire,  t  Or, 
d'après  moi,  a  déclaré  M.  Morgan,  ces  titres  sont 
solides,  reposent  sur  des  entreprises  sérieuses  et 
nécessaires.  Les  difficultés  présentes  ne  sont  que 
passagères  ;  elles  doivent  disparaître  bientôt.  La 
prospérité  est  générale  dans  le  pays.  L'industrie 
du  fer  et  de  l'acier  doit  être  regardée  comme  le 
thermomètre  de  la  stabilité  et  de  l'activité  des  af- 
faires du  pays,  or,  jamais  cette  industrie  n'a  été 
plus  prospère.  »  On  connaît  le  proverbe  :  Qui  veut 
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trop  prouver On  répondit  à  M.  Morgan  que  les 

valeurs  non  digérées  comprenaient  la  liste  des 
émissions  de  la  maison  J.-P.  Morgan  et  Cto,  655  mil- 
lions, en  outre  des  valeurs  industrielles  non  clas- 
sées, 780  millions,  et  405  millions  de  valeurs  de  che- 
mins de  fer  partiellement  digérées,  ensemble 
1,840  millions  de  dollars.  Les  adversaires  de 
M.  Morgan  constataient  dès  cette  époque  que  son 
influence  avait  diminué  :  «  He  is  merely  a  promo- 
ter  and  Utile  else,  he  is  certainly  no  longer  a  ban- 
Jcer  nor  a  business  man  in  the  proper  sensé.  •  On 
fit  observer  que  ses  déclarations  avaient  pour  objet 
d'enrayer  la  baisse.  M.  Schwab,  qui  fut  le  premier 
président  de  YUnited  States  Steel  Corporation,  a 
été  aussi  grisé  par  la  spéculation  pure;  il  n'a  pas 
été  à  la  hauteur  de  sa  tâche,  il  a  eu  de  cruelles 
mésaventures  au  Stock  Exchange  de  New- York  et 
de  Londres. 


En  1901,  nous  avons  assisté  à  la  consolidation 
monumentale  de  toute  cette  période  d'engouement, 
nous  avons  eu  la  formation  de  YUnited  States 
Steel  Corporation.  Cette  création  n'est  pas  V œuvre 
du  génie  financier  de  M.  Morgan,  elle  n'est  pas  le 
résultat  Hune  idée  soudainement  conçue.  Elle  est 
une  phase  dans  une  lente  évolution,  une  consé- 
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quence  d'événements  qui  l'avaient  précédée  (1). 
Jusqu'en  1895  ou  1896,  le  développement  de  l'in- 
dutrie  du  fer  et  de  l'acier  avait  suivi  son  cours 
normal,  comme  c'est  le  cas  pour  la  plupart  des  in- 
dustries en  voie  de  progrès  et  d'extension  ;  il  était 
caractérisé  par  la  concentration  graduelle  du  tra- 
vail dans  des  établissements  moins  nombreux,  mais 
plus  importants  et  par  une  centralisation  géogra- 
phique dans  les  localités  les  plus  favorables.  Une 
position  prédominante  était  prise  par  certains  éta- 
blissements, grâce  aux  avantages  naturels  dont  ils 
jouissaient  et  à  l'habileté  avec  laquelle  ils  étaient 
dirigés.  Cette  croissance  était  le  fait  d'une  expan- 
sion naturelle.  On  n'entrevoyait  encore  que  vague- 
ment l'éventualité  d'un  ou  de  plusieurs  établisse- 
ments atteignant  une  force  qui  leur  permît  d'exer- 
cer un  pouvoir  monopolisateur  et  de  fixer  les  prix 
sans  égards  pour  la  concurrence  réelle.  Telle  était 
la  situation  dans  les  dernières  années  du  xixe  siècle. 
Soudain  on  adopta  une  nouvelle  méthode  en  vue 
de  constituer  des  entreprises  colossales,  tendant  à 
l'union  d'industries  similaires,  à  la  réunion  sous 
une  même  direction  d'usines  fabriquant  des  pro- 
duits de  même  classe.  Il  se  constitua  ainsi  une 
grande  société  pour  la  fabrication  du  fer-blanc,  une 


(1)  Voir  la  Corporation  de  V Acier  et  la  grève  de  ses  ou- 
vriers an  1901  par  Willoughby.  Publications  du  Musée 
Social  1902.  Voir  surtout  L.  Glier,  Zur  Neuesten  Entwic- 
kclung  der  amerikanischen,  Eisenindustrie. 
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autre  pour  la  fabrication  des  cercles  d'acier,  une 
autre  pour  la  tréfilerie,  les  clous  en  fils  de  fer  et 
d'acier,  etc.,  une  autre  pour  l'acier  en  feuille. 
Toute  une  série  de  groupements  industriels,  que 
nous  retrouverons  plus  tard  comme  parties  inté- 
grantes de  la  Corporation  des  Aciers,  avait  été  créée 
avec  des  capitalisations  inouïes.  En  dehors  de  la 
Société  Carnegie,  qui  avait  156,800,000  dollars 
d'actions  ordinaires,  160  millions  de  dollars  d'obli- 
gations, nous  rencontrons  : 


Fédéral  Steel  (Compagnie  fé- 
dérale de  l'acier) 

Actions 
privilégiées 

Aclions 
ordinaires 

Obligations 

dollars 
53.260.900 

40.000.000 
40.000.000 
27.000  000 
18.323.000 
I4.000.00t) 

dollars 
46.1S&.3U0 

50.000.000 
40.000.000 

28.000.000 
19  000.C0) 

dollars 
26.000.000 

101.000 
5.630.000 
» 

• 
» 

American  Sieeland  Wire  l'Anié- 

1     ricaine  de  l'acier  et  de  la 

tréfilerie} 

National  Tube  (Nationale  des 
tubes) 

National  Steel   (Nationale   de 
l'acier) 

■  American Tinplate  (Américaine 
du  fer-blanc  en  feuilles)... 
American  Steel  Hoop  (Améri- 
caine des  cercles  d'acier) . . 

On  savait  que  dans  ces  différentes  compagnies 
les  actions  privilégiées  représentaient  en  réalité 
le  prix  d'achat  et  que  les  actions  ordinaires  (com- 
mon  stock)  étaient  l'eau  avec  laquelle  on  avait 
dilué  le  capital  ;  les  actions  ordinaires  avaient  été 
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données  comme  boni  aux  promoteurs  et  aux  ban- 
quiers (1). 

Toutes  les  compagnies  n'ont  pas  été  organisées 
par  des  faiseurs  comme  M.  Gates,  ni  de  la  même 
façon  que  le  Steel  and  Wire,  mais  le  capital  de 
toutes  avait  été  immensément  gonflé.  De  plus,  bien 
qu'on  se  trouvât  dans  une  période  ascendante,  en 
plein  essor  industriel,  on  n'en  profitait  pas  pour 
consolider  la  base  même  de  toutes  ces  grandes  en- 
treprises industrielles  ;  on  distribuait  de  très  gros 
dividendes  ;  pour  les  six  groupements,  dont  nous 
avons  donné  le  tableau  et  dont  le  capital-actions 
représente  nominalement  408  millions  de  dol- 
lars, il  avait  été  distribué  depuis  la  date  de  leur 
création  jusqu'au  1OT  janvier  1901,  plus  de  30  mil- 
lions  de   dollars,   alors   que  leur   réserve   globale 


(1)  On  pourrait  ajouter  à  cette  liste  la  Compagnie  amé- 
ricaine de  l'acier  en  feuilles,  au  capital  de  24.5  millions 
en  actions  ordinaires  et  de  24.5  en  actions  privilégiées.  On 
a  pu  apprécier,  plusieurs  mois  plus  tard,  l'absence  de  scru- 
pules avec  laquelle  ces  compagnies  avaient  été  capitalisées, 
lorsque  John  W.  Gates,  l'organisateur  du  Steel  and  Wire 
Trust,  fut  interrogé  devant  rn  tribunal  dans  un  procès  tour- 
chant  la  répartition  des  bénéfices  des  promoteurs.  H  résulta 
de  sa  déposition  que  la  combinaison  (fusion)  primitive  des 
fils  et  câbles  avait  été  capitalisée  avec  24  millions  de  dol- 
lars, que  lo  capital  fut  ensuite  porté  à  36  millions,  et 
qu'après  cela,  en  faisant  entrer  sept  nouveaux  laminoirs 
dans  l'affaire,  il  fut  émis  des  actions  pour  90  n  illions  de 
dollars.  On  demanda  à  M.  Gates,  à  la  barre  du  tribunal, 
ce  qu'étaient  devenus  les  16  millions  de  dollars  dictions 
qui  ne  semblaient  pas  avoir  été  déboursés  pour  l'achat 
de  quoi  que  ce  fût,  M.  Gates  eut  l'impudence  de  répondre 
qu'il  ne  le  savait  pas. 
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n'atteignait  pas  33  millions,  à  peine  7  0/0  du  ca- 
pital nominal.  Avant  l'absorption  de  tous  ces  trusts 
secondaires,  le  cours  des  actions  avait  été  : 


Fédéral  Steel 

American  Steel  andWire 

Nari.oal  Tube 

National  Steel 

Amoriran  Tmplatc 

American  Steel  Hoop... 


ORDINAIRES 


Plus  bas  ,  Plus  haut 


31 
30 
45 
%i 
26 
17 


58 
47 
69 
43 
57 
32 


PRIVILÉGIÉES 


Plus  bas    Plus  haut 


62 
71 
92 
82 
79 
65 


79 
86 
105 
96 
92 
79 


La  situation  financière  de  ces  différentes  com- 
pagnies laissait  à  désirer  ;  elles  n'avaient  pas  ac- 
cumulé de  réserves  leur  permettant  de  soutenir  une 
lutte  prolongée,  dans  le  cas  d'une  concurrence  qui 
viendrait  à  surgir,  leur  permettant  de  consacrer 
des  millions  à  améliorer  leur  outillage. 

En  face  d'elles,  on  rencontrait  la  Société  Car- 
negie de  beaucoup  la  plus  importante  dans  l'in- 
dustrie du  fer  et  de  l'acier  aux  Etats-HOnis  ;  elle 
fournissait  30  0/0  des  rails  de  chemins  de  fer, 
50  0/0  des  matériaux  de  construction,  50  0/0  des 
plaques  de  blindage,  dans  la  production  totale  du 
pays.  M.  Carnegie,  vingt-cinq  ans  avant  ses  con- 
currents, avait  commencé  l'organisation  de  son 
entreprise  sur  le  principe  d'une  intégration  exacte 
et  absolue  de  toutes  les  branches  de  l'industrie, 
sous  un  contrôle  unique.  La  compagnie  fut  à  ses 
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débuts  une  société  unique.  Quand  elle  commença 
l'exploitation  des  minerais  métalliques,  elle  forma 
une  organisation  à  part  et  agit  ainsi  pour  chacune 
des  branches  de  son  entreprise  (compagnie  de  na- 
vigation sur  les  lacs,  chemins  de  fer,  usines  de 
Pittsburg,  entreprises  de  coke,  de  pierre  à  chaux). 
Ces  26  ou  27  sociétés  avaient  leur  administration 
séparée,  mais  M.  Carnegie  possédait  un  peu  plus 
de  50  0/0  du  capital  social  de  chacune  des  socié- 
tés, ce  qui  lui  assurait  la  haute  main.  Plus  tard, 
on  se  décida  à  tout  réunir  sous  le  contrôle  d'une 
même  corporation,  connue  sous  le  nom  de  Car- 
negie Company.  Par  ses  achats  de  mines  de  char- 
bons, de  vapeurs,  de  chemins  de  fer,  de  fours  à 
coke,  d'usines  de  toute  sorte,  en  soudant  ces  di- 
verses acquisitions  en  affaire  unique,  la  compagnie 
s'était  assuré  une  position  absolument  indépen- 
dante. Elle  fabriquait  presque  tous  les  articles  en 
fer  et  en  acier,  exécutant  toutes  les  opérations  de- 
puis l'extraction  des  matières  premières  jusqu'à  la 
vente  des  articles  prêts  pour  la  consommation, 
immédiate.  Elle  a  servi  de  modèle  à  la  corporation 
de  l'acier  des  Etats-Unis  (1). 

Au  début  de  1901,  il  y  eut  des  indices  que  oes 
compagnies,  dont  la  plupart  représentaient  les  dif- 


(1)  C'est  en  1882  que  Carnegie  Phipps  et  Company 
(plus  tard  Carnegie  Steel  Company)  avaient  inauguré  cette 
politique  de  Yintégration  en  acquérant  la  majorité  dea 
actions  de  la  Frick  coke  Company,  le  plus  grand  proprié- 
taire de  charbonnage  et  le  plus  grand  producteur  de  coke 
dans  la  région  de  Connellsville. 
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férentes  branches  de  l'industrie  de  l'acier,  se  dis- 
posaient à  envahir  le  domaine  Tune  de  l'autre  (1). 
Le  Wire  trust,  par  exemple,  avait  conçu  le  projet 
de  commencer  la  fabrication  des  barres,1  et  il  n'était 
pas  impossible  que  le  Fédéral  Steel  se  mît  à  faire 
des  fils  et  des  câbles.  Par-dessus  tout  cela,  la  grande 
compagnie  Carnegie,  qui  dépassait  toutes  les 
autres  et  au  point  de  vue  de  l'outillage  et  de  la 
possession  des  approvisionnements  (mines  de  char- 
bon, de  minerai  de  fer)  des  moyens  de  transport, 
et  au  point  de  vue  financier  (2),  la  compagnie  Car- 
negie annonça  brutalement  l'intention  de  cons- 
truire un  établissement  avec  un  outillage  perfec- 
tionné pour  la  fabrication  des  tubes  et  d'entrer  en 
lutte  avec  le  National  Tube  Trust.  La  maison 
J.-P.  Morgan  et  Cle  était  en  relations  intimes  avec 
la  Feàeral  Steel  et  la  National  Tube. 


(1)  Les  compagnies  venaient  en  contact  les  unes  avec  les 
antres  ;  l'objet  terminé  par  Tune  était  fabriqué  avec  les  ma- 
tières premières  de  l'autre.  Il  y  avait  une  interdépendance 
qui  amenait  des  frottements  et  des  difficultés,  proportionnés 
à  l'importance  des  sociétés  intéressées.  L'organisation  de 
celles-ci  était  à  peine  complète  qu'elles  formaient  des  plans 
pour  arriver  à  produire  par  elles-mêmes  les  matières  dont 
elles  avaient  besoin,  ou  à  transformer  leur  production  en 
objets  propres  à  la  consommation  immédiate,  do  façon  à 
pouvoir  en  disposer  sans  l'intervention  d'une  autre  société. 

(2)  La  compagnie  Carnegie  n'avait  pas  visé  la  distribu- 
tion de  gros  dividendes  ;  elle  avait  préféré  améliorer  sans 
cesse  les  installations  ;  en  1898  et  en  1899,  elle  y  avait 
consacré  20  millions  de  dollars.  En  outre,  depuis  1892,  elle 
avait  banni  Je  trade-unionisme.  Dans  le  procès  Carnegie- 
Frick,  le  plaignant  Frick  prétendit  que  les  bénéfices  de  la 
compagnie  en  1898-1899  avaient  dépassé  70  millions  de 
dollars. 
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Une  guerre  de  l'acier  entre  Carnegie,  qui  était 
le  plus  solide,  et  les  autres  groupements,  eût  amené 
des  désastres  surtout  à  la  bourse,  et  Ton  comprend 
l'intérêt  des  financiers  à  intervenir.  On  a  raconté 
que  dans  un  dîner  M.  Morgan  avait  été  très  frappé 
des  idées  de  M.  Charles  Schwab,  qui  dirigeait  alors 
la  compagnie  Carnegie  et  qui  avait  longtemps 
nourri  l'idée  de  consolider  toute  l'industrie  sidérur- 
gique. Les  pourparlers  furent  entamés  et  conduits 
au  milieu  de  grosses  difficultés.  M.  Morgan  posa 
pour  l'adversaire  de  toute  nouvelle  inflation  du 
capital  et  cela  rendit  très  difficile  d'arranger  la 
répartition  des  nouvelles  actions  entre  les  diffé- 
rentes compagnies  existantes.  Notamment  le  Steel 
and  Wire  Trust  lutta  longtemps  pour  obtenir  des 
conditions  meilleures,  mais  finalement  il  dut  cé- 
der et  même  consentir  à  ce  que  M.  Gates,  son  di- 
recteur, fût  exclu  de  l'administration  de  la  nou- 
velle société.  Les  négociations  aboutirent  à  la  fin 
de  février  :  le  25  février  1901,  la  corporation  ou 
compagnie  des  aciers  des  Etats-Unis  fut  constituée 
dans  l'Etat  de  New- Jersey.  D'après  les  statuts,  elle 
a  été  fondée  dans  le  but  de  travailler  ou  ouvrer  le 
fer,  l'acier,  le  coke,  le  cuivre,  le  bois,  de  fabriquer 
tous  objets  composés  en  tout  ou  en  partie  de  fer, 
d'acier,  de  cuivre,  de  bois,  d'acheter,  posséder, 
louer,  exploiter  tous  terrains  miniers,  pétroli- 
fères,  de  construire  des  ponts,  des  immeubles,  des* 
bateaux,  des  wagons,  des  locomotives,  des  ma- 
chines à  vapeur,  des  chemins  de  fer,  des  docks,  dea 


ÉTATS-UNIS  HO 

ascenseurs,  des  réservoirs,  d'obtenir,  d'enregistrer, 
Tendre  tons  brevets  et  licences. 

Au  mois  de  mars,  on  annonça  que  le  nouveau 
trust  était  formé  sur  la  base  de  425  millions  de  dol- 
lars d'actions  ordinaires,  de  425  millions  de  dol- 
lars d'actions  privilégiées  cumulatives  7  0/0  et  de 
304  millions  en  obligations  de  l'hypothèque  5  0/0. 

La  Steel  Corporation  ne  possède  pas  par  elle- 
même  directement  les  possessions  ou  propiiétés 
qu'elle  gère  ;  elle  détient  simplement  la  majorité 
ou  une  part  prépondérante  du  capital-actions  des 
différentes  sociétés  dont  les  intérêts  doivent  être 
conciliés.  Chaque  société  conserve  son  entière  si- 
tuation légale  comme  auparavant.  Il  résulte  de  la 
déposition  de  M.  Schwab  devant  Y  Indus  trial  Com- 
mission, que  la  Steel  Corporation  n'a  sur  chacune 
de  ces  compagnies  d'autres  moyens  d'action,  que 
celui  que  lui  confère  son  droit  de  nommer  les  ad- 
ministrateurs de  l'une  quelconque  de  ces  sociétés 
et  cela  parce  qu'elle  a  la  majorité.  Si  les  adminis- 
trateurs venaient  à  vouloir  suivre  une  ligne  de 
conduite  indépendante,  rien  ne  peut  les  empêcher 
de  mettre  leurs  idées  à  exécution  jusqu'à  l'époque 
où  leur  mandat  viendrait  à  expirer  et  où  la  cor- 
poration de  l'acier  les  remplacerait  par  d'autres. 
La  nécessité  de  créer  une  corporation  de  ce  genre 
est  due  au  fait  que  chaque  compagnie  avait  des 
contrats  spéciaux  avec  d'autres  personnes,  des 
baux,  des  obligations  et  des  relations  avec  d'autres 
compagnies  subordonnées,  ce  qui  eût  rendu  presque 
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impossible  la  tâche  d'organiser  une  fusion  directe, 
ou,  en  tous  cas,  il  aurait  fallu  beaucoup  de  temps 
et  Ton  était  pressé  d'aboutir. 

J.-P.  Morgan  et  Cle  adressèrent  aux  actionnaires 
des  compagnies  que  l'on  voulait  réunir  un  pros- 
pectus leur  offrant  d'acheter  leurs  titres  à  un  cer- 
tain prix  ou  de  les  échanger  contre  ceux  de  VU.  <S. 
Steel  Corporation.  Ils  les  informaient  qu'un  syn- 
dicat comprenant  les  principaux  financiers  de  l'Eu- 
rope et  des  Etats-Unis,  syndicat  géré  par  la  maison 
Morgan,  avait  été  formé  au  capital  de  200  millions 
de  dollars,  afin  de  mener  à  bien  les  arrangements 
et  de  fournir  le  capital  en  espèces  (25  millions  de 
dollars)  et  le  concours  financier  nécessaire.  Le  syn- 
dicat avait  acheté  la  totalité  des  titres  de  la  Com- 
pagnie Carnegie,  y  compris  ceux  appartenant  à 
M.  Carnegie  lui-même;  ces  titres  seraient  payés  en 
obligations  5  0/0  de  la  corporation. 

L'offre  publique  avait  surtout  pour  but  princi- 
pal de  donner  aux  petits  actionnaires  l'occasion 
d'échanger  leurs  titres  contre  les  titres  de  la  nou- 
velle affaire  dans  des  conditions  analogues  à  celles 
offertes  aux  principaux  actionnaires.  Afin  de  s'assu- 
rer l'avenir,  la  corporation  voulut  étendre  le  do- 
maine minier  que  possédaient  les  sociétés  réunies. 
A  la  fin  du  mois  de  mars,  on  apprit  qu'en  dehors  du 
Fédéral  Stceh  du  National  Tube,  du  National  Steel, 
de  V American  Steel  and  Wire,  de  V American  Steel 
Hoop,  de  V American  Tinplate,  de  V American  Sheet 
Steel,  il  avait  été  acquis  la  Laite  Superior  Consoli- 
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dated  Iron  Mines  Company  pour  80  millions  de  dol- 
lars, payés  en  titres  de  la  corporation;  le  2  avril,  on 
apprit  que  Y  American  Bridge  Company  dont  l'an- 
cien capital  était  de  62  millions  avait  été  acquise 
moyennant  67  millions  en  titres  de  la  corporation; 
au  mois  d'avril  encore,  on  acheta  la  majorité  du 
capital-actions  des  usines  de  tuyauterie  de  Shelby 
(les  fabricants  les  plus  importants  de  tubes  d'acier 
servant  à  la  fabrication  des  bicyclettes;  cette  société 
qui  avait  15  usines  fut  capitalisée  à  13  millions  de 
dollars.)  Pour  faire  ces  achats,  les  statuts  (Charte) 
de  la  corporation  furent  modifiés,  de  façon  à  per- 
mettre l'émission  totale  de  1,100  millions  de  dollars 
au  lieu  des  850  millions  prévus  tout  d'abord. 
Comme  la  société  avait  aussi  émis  302  millions 
d'obligations  5  0/0,  le  capital  fut  amené  à  1402  mil- 
lions. Ce  chiffre  dépasse  de  129,8  millions  le  capi- 
tal total  des  neuf  sociétés  formant  la  corporation. 
La  Fédéral  Steel  Company  qui  avait  53,260,900  dol- 
lars en  actions  privilégiées,  46,484,000  en  actions 
ordinaires,  reçut  60,445,362  dollars  en  actions  pri- 
vilégiées, 49,970,623  en  actions  ordinaires,  ensemble 
110,416,985;  V American  Steel  and  Wire,  qui  avait 
40  millions  d'actions  privilégiées,  50  millions  d'ac- 
tions ordinaires,  reçut  47  millions  d'actions  privi- 
légiées et  51,250,000  d'actions  ordinaires,  ensemble 
98,250,000  dollars  ;  la  National  Tube  avec  40  mil- 
lions d'actions  ordinaires,  40  millions  d'actions 
privilégiées,  reçut  53,250,000  d'actions  privilégiées, 
50  millions  d'actions  ordinaires,  ensemble  103  mil- 
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lions  ;  la  National  Steel  pour  27  millions  d'ac- 
tions privilégiées,  32  millions  d'actions  ordinaires, 
reçut  40  millions  d'actions  ordinaires,  33,750,000 
d'actions  privilégiées,  ensemble  73,750,000  ;  le 
Lake  Superior  Consolidated  Iron  pour  29,887,449 
d'actions  privilégiées  reçut  40,348,056  d'actions 
privilégiées,  40,348,056  d'actions  ordinaires,  en- 
semble 80,696,000  ;  quant  à  la  compagnie  Car- 
negie, ]es  titres  furent  échangés  contre  des  obli- 
gations. 160  millions  d'obligations  contre  160  mil- 
lions d'obligations,  96  millions  d'actions  contre 
144  millions  d'obligations.) 

La  corporation  des  aciers  possédait  à  la  fin  de 
1901  : 

78  blast  furnaces  (hauts  fourneaux)  avec  une 
production  annuelle  de  6,500,000  tonnes  de  fontes, 
149  aciéries  et  6  établissements  (finishing  plants) 
comprenant  bar  mills,  structural  steel  and  plate 
mills,  plate  works,  sheet,  wire  rod  and  nail 
mills,  avec  une  capacité  de  9,000,000  T  de  maté- 
riaux terminés;  18,300  fours  à  coke;  environ  70  0/0 
des  mines  de  fer  de  la  région  du  Lac  supérieur, 
70,830  acres  de  terrains  carbonifères,  80,000  acres 
dans  la  région  du  coke,  125  vaisseaux  sur  les  lacs. 

On  a  beaucoup  discuté  la  majoration  du  capital 
de  la  Steel  Corporation,  Parmi  les  critiques  les  plus 
sérieuses,  il  faut  citer  les  travaux  du  professeur 
Meade  dans  le  Quartely  Journal  of  Economies. 
On  a  estimé  la  valeur  réelle  de  l'actif  entre  150  et 
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500  millions  de  dollars;  on  a  dit  que  si  la  corpora- 
tion de  l'acier  liquidait  actuellement,  elle  se  trou- 
verait en  déficit.  L'avenir  montrera  si  ce  pessi- 
misme est  exagéré.  A  ne  consulter  que  le  cours  des 
actions,  on  pourrait  estimer  en  juin  1903,  les 
550  millions  de  dollars  d'actions  ordinaires  à 
141  millions,  les  actions  privilégiées  à  429  millions 
de  dollars. 

Si  Ton  reprend  l'histoire  du  Steel  Trust,  il  con- 
vient de  rappeler  qu'en  arrangeant  l'affaire, 
M.  Morgan  avait  constitué  un  syndicat  parmi  les 
principaux  banquiers  et  établissements  de  crédit 
qui  garantit  jusqu'à  concurrence  de  200  millions  de 
dollars  pour  l'achèvement  de  l'opération  et  pour  as- 
surer 25  millions  de  fonds  de  roulement.  Ce  syndicat 
devait  durer  dix-huit  mois,  et  l'on  évalua  sa  com- 
mission, y  compris  les  actions  estimées  à  leur  valeur 
à  la  bourse,  à  une  cinquantaine  de  millions  de  dol- 
lars. C'est  la  possession  de  ce  fonds  qui  a  certaine- 
ment soutenu  le  marché  des  actions;  la  politique  des 
directeurs  du  syndicat  était  de  fixer  un  prix  auquel 
ils  achetaient  les  actions,  lorsqu'elles  tombaient  au- 
dessous,  et  de  vendre  lorsque  le  cours  montait  au-des- 
sus. Cette  procédure  fut  très  difficile  durant  la  grève 
en  été  de  1901,  même  il  devint  nécessaire  à  deux  re- 
prises d'abaisser  le  prix  limité.  Les  chroniqueurs 
financiers  ont  eu  à  constater  le  découragement  qui 
a  suivi  l'impuissance  de  faire  monter  les  actions, 
ainsi  que  les  différentes  manipulations  comme 
l'émission  de  200  millions  de  dollars  d'obligations 

9. 
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pour  soulager  des  actionnaires  mécontents  de  ne 
pouvoir  réaliser  leurs  titres. 

Les  actions  du  Steel  Trust  ont  été  introduites  à 
la  Bourse,  en  mars  1901,  au  cours  de  42  3/4  pour  les 
actions  ordinaires,  de  92  3/4  pour  les  actions  pri- 
vilégiées. A  un  moment,  les  actions  privilégiées 
montèrent  à  101  7/8,  les  ordinaires  à  55.  Mais 
d'énormes  ventes  furent  faites  par  les  détenteurs 
des  titrés  originaux  des  diverses  compagnies  fu- 
sionnées, qui  voulaient  réaliser  leurs  actions  et 
le  prix  ne  put  être  maintenu,  malgré  les  efforts  du 
syndicat  que  M.  Morgan  avait  formé. 

COURS    EXTRÊMES    PAR    MOIS 


MOIS 

1901 

1902 

ordinaires 

privilégiés 

ordinaires 

privilégiés 

Janvier 

» 

» 

» 

» 

41     » 

46    > 

92    » 

97    » 

Février 

» 

* 

» 

» 

43    » 

44    » 

93    > 

95    t 

Mars 

42  3/4 

46  1/2 

92    » 

96    > 

41     » 

43    • 

93    » 

95    » 

Avril 

45  3  8 

55    > 

93    * 

101  3  8  40    » 

43    » 

92    » 

94    » 

Mai 

24    » 

54  1/2 

69    » 

101  3/4  3S    » 

42    » 

88    t 

92    • 

Juin  

47  1/2 

52  38 

•)6    » 

100  3/8  36    • 

40    » 

87    » 

90    » 

Juillet 

37     » 

48  3,8 

86    » 

99    » 

37    » 

41    » 

88    » 

92    » 

Août 

39  5/8 

45  3,  4 

89    » 

95    » 

39    » 

41     » 

89    » 

91     t 

Septembre.. 

40  1/4 

45  3/8 

90    » 

91     » 

38    » 

42    » 

87    » 

92    » 

Octobre 

41    » 

44  3/4 

90    » 

95    » 

38    » 

41     » 

87    » 

91     » 

Novembre . . 

il  1/4 

44  1/2 

90    » 

94    » 

35    » 

40    » 

82    » 

88    » 

Décembre  . . 

39  5/8 

43  5/8  89  5/8 

94    »    29    » 

37    » 

89    • 

86    » 

Quant  aux  obligations,  celles  de  seconde  hypo- 
thèque, émises  en  1903,  ont  été  cotées  en  1903  entre 
81  et  87;  celles  de  première  hypothèque,  que 
M.  Carnegie  a  reçues,  se  maintiennent  à  107.  Elles 
sont  remboursables  à  115. 

En  avril  1903,  a  lieu  la  dissolution  du  syndicat 
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formé  pour  assurer  le  succès  des  combinaisons  ima- 
ginées et  mettre  sur  pied  VU.  S.  Steel  Corporation. 
Il  avait  été  constitué  en  février  1901  pour  garantir 
200  millions.  Les  membres  du  syndicat  n'ont  eu 


Actions 
naires. 


ordi- 


Actions  privilé- 


1908  (î) 
PI»  kait   Plus  bas 


40    » 

(février) 

89    » 
janvier) 


1902 


Plu  kail   Plus  bas 


22  3/4 

(juillet) 

69    » 
(juillet) 


46    » 

(janvier) 

98    » 
(janvier) 


29    » 
(déc.) 

79    * 

(déc.) 


(avril) 

101  7  8 
(avril) 


li    » 
(mai) 

69    » 
(mai) 


(1)  Jusqu'au  25  juillet. 


à  verser  que  25  millions  ou  12  1/2  0/0,  qui  leur  ont 
été  remboursés.  Ils  ont  reçu,  en  outre,  25  millions 
en  espèces  comme  bénéfice  et  4  millions  en  nou- 
velles obligations  5  0/0  (2). 

Cette  difficulté  d'écouler  les  actions  même  pri- 
vilégiées, l'inconvénient  de  devoir  payer  7  0/0  de 
dividende  cumulatif  sur  ces  actions,  soit  38  mil- 
lions 1/2  de  dollars  (avec  obligation  de  combler 
les  insuffisances  éventuelles  de  dividende),  le  désir 
d'augmenter  le  fonds  de  roulement  du  trust,  firent 
concevoir  le  projet  de  convertir  des  actions  7  0/0 
en  obligations  de  seconde  hypothèque  5  0/0  et  d'em- 


(2)  Celles-ci  proviennent,  paraît-il,  de  rechange  d'actions 
privilégiées,  qu'avait  le  syndicat,  contre  des  obliga- 
tions 5  0/0. 
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prunter  de  l'argent  neuf.  La  proposition  a  eu  son 
point  de  départ  dans  le  besoin  de  50  millions  de 
capital  additionnel  pour  des  améliorations.  Le 
Finance  committee  pensa  que  la  conversion  de 
200  millions  en  un  montant  égal  d'obligations  serait 
avantageuse.  Suivant  toute  probabilité,  ce  plan  de 
conversion  fut  inspiré  en  partie  par  les  circons- 
tances qui  avaient  empêché  de  gros  souscripteurs 
d'actions  du  Steel  Trust  de  trouver  un  marché  pour 
les  titres.  Quoi  qu'il  en  soit,  le  plan  fut  reçu  avec 
des  dispositions  différentes.  Dans  les  journaux 
financiers  les  plus  sérieux,  il  fut  critiqué  sans 
merci  comme  une  mauvaise  manœuvre,  consistant 
à  convertir  des  actions  de  capital  en  obligations, 
avec  les  pouvoirs  afférents  aux  créanciers.  Il  y  eut 
même  un  peu  d'émotion  à  la  réunion  des  action- 
naires, lorsque  la  conversion  fut  approuvée.  Le  vote 
fut  enlevé.  Il  fut  contesté  devant  les  tribunaux  : 
la  cour  inférieure  se  prononça  dans  deux  procès 
contre  le  plan  de  conversion;  la  Cour  d'appel  de 
New-Jersey  à  la  fin  décida  en  faveur  du  trust  et 
la  conversion  put  être  exécutée  en  1903.  Ce  n'est 
plus  un  secret  aujourd'hui  que  les  administrateurs, 
en  présence  des  critiques  publiques  dont  le  plan  a 
été  l'objet,  auraient  été  heureux  de  dégager  leur  res- 
ponsabilité et  d'y  renoncer.  Mais,  comme  dans 
beaucoup  d'affaires,  le  contrat  avec  le  syndicat  de 
garantie  a  été  signé  et  scellé,  et  l'heure  où  l'on  au- 
rait pu  se  dégager  est  passée. 

L'émission   projetée   ne   put  avoir   lieu   qu'en 
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1903,  c'est-à-dire  à  un  mauvais  moment.  Les  por- 
teurs d'actions  privilégiées  reçurent  le  privilège 
d'échanger  40  0/0  de  leurs  actions  contre  les  nou- 
velles obligations  au  pair,  et  de  souscrire  à  rai- 
son de  10  0/0  en  argent  de  façon  à  fournir  les 
50  millions  demandés. 

Pour  assurer  le  succès  de  l'opération  tant  en 
ce  qui  touche  le  retrait  des  200,000,000  de  dollars 
d'actions  privilégiées  que  l'émission  de  50,000,000 
de  dollars  d'obligations  nouvelles,  MM.  J.  P.  Mor- 
gan et  C°  formèrent  un  syndicat  qui  garantit  la 
souscription  de  100,000,000  de  dollars,  dont 
80,000,000  de  dollars  en  actions  privilégiées  et 
20,000,000  de  dollars  en  obligations  libérables  en 
espèces. 

Il  paraîtrait  qu'il  a  été  souscrit  seulement 
140  millions  de  dollars  sur  les  250,000,000  de  dol- 
lars, y  compris  les  100,000,000  de  dollars  du  syn- 
dicat. Par  conséquent  il  n'a  donc  été  souscrit  en 
fait  que  40,000,000  de  dollars  par  des  personnes 
étrangères  au  syndicat.  Le  syndicat  devra  ainsi 
conserver  un  stock  considérable  de  titres.  On  expli- 
que que  le  public  n'ait  pas  souscrit  aux  obligations 
par  ce  fait  que,  pendant  longtemps,  elles  ont  coté 
850  dollars  et  qu'on  peut  les  obtenir  sur  le  marché 
à  des  prix  plus  avantageux  que  le  pair  de  1,000  dol- 
lars. 

Le  syndicat  lie  les  contractants  jusqu'au  1er  oc- 
tobre. On  dit  que  la  compagnie  elle-même  a  racheté 
des  actions  de  préférence  au-dessous  du  pair  pour 
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opérer  la  conversion.  En  argent,  le  Steel  Trust  n'a 
reçu  que  20  millions  alors  qu'il  réclamait  50  mil- 
lions, dont  25  pour  moderniser  l'outillage,  15  pour 
payer  des  propriétés  achetées  peu  après  l'organisa- 
tion. 

Le  bilan  de  la  Compagnie  des  aciers  des  Etats- 
Unis,  au  31  décembre  1902,  indique  que  : 

1901  1902 

Neuf  mois  InDte  eititri 

a*. 779.298    Les  bénéfices  nets  s'élèvent  à 132.622.617 

En   déduisant   du    bénéfice  total  de 
l'année  : 

a)  Fonds  d'amortissement  pour  les 
obligations  des  compagnies  sub- 
sidiaires          624.064 

b)  Amortissement  et  réserves  or- 
dinaires      13.904  119 

e)  Fonds  spécial  pour  dépréciation 
du  matériel  et  nouveaux  travaux.    10.000.000 

ll.958.99i    Ensemble 21.528. 183 

72.820.304    Le  bénéfice  applicable  an  service  des  1U*.  134. 434 

titres  et  de 

1/ intérêt  des  obligations  a  absorbé..     15.200.000 
L'amortissement  s'en  chiffre  par ....      3.O4Q.0QO 

11.400.000    Ensemble 18  240. 000 

61.420.304    Solde  disponible 89.894.434 

Dividende  des  actions  de  préférence        * 
à  raison  de  7  0/0 35.720.179 

Répartition  de  4  0/0  aux  actions  or- 
dinaires      20.332.690 

11.983.706    Ensemble 56.052.869 

19.414.497  Le  solde  dos  bénéfices,  qui  sera  ap- 
pliqué à  augmenter  le  fonds  d'amor- 
tissement et  de  réserve,  aux  nou- 
velles constructions 33.841 .568 

Ce  bilan,  avec  tous  les  détails  statistiques  que 
les  Américains  se  complaisent  à  étaler,  a  été  publié 
à  Paris  dans  quelques  journaux  ;  cette  publication 
qui  remplissait  toute  la  quatrième  page,  était  une 
dépense  de  luxe,  car  il  n'existe  guère  d'intéressés 
actionnaires  ou  obligataires  en  France*  M.  Man- 
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chez  a  fait  sur  ce  bilan  quelques  observations  qui 
méritent  d'être  retenues  : 

«  Ne  nous  plaignons  pas  d'une  circonstance  qui 
nous  permet  une  courte  investigation,  en  atten- 
dant un  jugement  définitif  qu'il  serait  téméiaire 
de  porter  dès  aujourd'hui,  sur  une  entreprise  ne 
fonctionnant  que  depuis  le  1er  avril  1901. 

t  Pour  qu'une  affaire  industrielle  réalise  des 
conditions  de  sécurité  susceptibles  de  tenter  l'épar- 
gne, elle  doit,  tout  à  la  fois,  faire  un  chiffre  élevé 
d'affaires  comparativement  à  son  capital  et  faire 
ressortir  un  rapport  élevé  entre  ce  chiffre  d'af- 
faires et  ses  bénéfices.  Ces  deux  conditions  étant 
réunies,  l'industrie  peut,  pendant  les  années  heu- 
reuses, doter  largement  ses  réserves  et  ses  amor- 
tissements, traverser  aisément  les  périodes  de  crise 
et  assurer  à  ses  actionnaires  une  rémunération  à 
peu  près  constante,  t  Or,  nous  lisons  dans  le  rap- 
port du  Trust  de  l'acier  que,  pour  un  capital-actions 
et  obligations  de  1,360  millions  de  dollars,  il  n'a  pu 
réaliser  que  560  millions  de  recettes  brutes,  soit 
environ  41  0/0  du  capital.  Et  encore,  ce  chiffre  com- 
prend-il les  ventes  faites  entre  ses  diverses  usines, 
qui  ne  constituent  pas  de  réelles  recettes.  »  C'est 
un  chiffre  particulièrement  faible  pour  une  en- 
treprise métallurgique  et,  pour  le  démontrer,  nous 
nous  contenterons  de  citer  celui  réalisé  pendant 
l'exercice  1901-1902  —  le  plus  mauvais  des  der- 
nières années  pour  les  sociétés  métallurgiques  fran- 
çaises, par  l'une  d'entre  elles,  la  Société  des  acié- 
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ries  de  Longwy  dont  les  ventes  réelles  ont  atteint 
25  millions  de  fiancs  avec  un  capital  de  20  mil- 
lions, soit  125  0/0.  Ainsi  d'un  côté,  125  0/0  en 
pleine  crise,  de  l'autre  côté  41  0/0  en  pleine  pros- 
périté et  ce  dernier  chiffre  est  majoré  du  chef  des 
recettes  brutes  provenant  des  ventes  d'une  usine 
de  la  société  à  l'autre. 

«  La  première  des  conditions  énoncées  plus  haut 
n?eet  donc  certainement  pas  observée.  Voyons  la 
seconde.  Les  bénéfices  totaux  provenant  de  ceux 
qui  ont  été  réalisés  sur  les  ventes  brutes  et  de  quel- 
ques autres  recettes  accessoires,  ont  atteint  133  mil- 
lions de  dollars,  soit  24  0/0  du  chiffre  d'affaires. 
Mais  il  faut  d'abord  en  déduire  : 

«  1°  Le  fonds  de  dépréciation  et  de  renouvelle- 
ment du  matériel  doté  de  25  millions  de  dollars, 
soit  2,5  0/0  seulement  du  capital  actions  ; 

«  2°  L'intérêt  et  l'amortissement  du  capital  obli- 
gations, qui  exige  18  millions  de  dollars. 

«  Ces  prélèvements  obligatoires  étant  faits  (et 
il  est  à  peine  besoin  de  faire  ressortir  la  faiblesse 
de  la  somme  consacrée  aux  amortissements)  le 
bénéfice  distribuable,  dont  il  faut  encore  *  mettre 
une  partie  en  réserve,  est  de  90  millions  de  dol- 
lars, soit  de  16  0/0  du  chiffre  d'affaires. 

«  Nous  avons  précisément  sous  les»  yeux  une  pu- 
blication officielle  du  gouvernement  de  Washington, 
le  Bulletin  of  the  department  of  Labor  qui  donne 
des  statistiques  de  prix  d'un  certain  nombre  de 
matières  premières.  Si  nous  y  cherchons  les  prix 
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de  la  fonte  d'affinage  et  des  billettes  d'acier,  nous 
voyons  que  ces  prix  étant  représentés  par  100  pour 
la  moyenne  de  la  période  de  1890-1899  prise 
comme  terme  de  comparaison,  ont  été,  en  1902, 
respectivement  de  158,8  et  142,1.  Et  nous  trouvons 
des  différences  comparables  pour  les  autres  pro- 
duits fabriqués  par  le  trust  :  fer  en  barres,  rails, 
tôle,  etc. 

t  Ainsi,  il  suffirait  que  les  prix  de  vente  fussent 
ramenés  de  16  0/0  au-dessous  des  prix  actuels,  ce 
qui  les  laisserait  très  au-dessus  de  la  moyenne  de 
la  dernière  décade  du  siècle  dernier,  pour  que  dis- 
parussent non  seulement  le  dividende  de  4  0/0  attri- 
bué aux  actions  privilégiées,  après  que  les  actions 
ordinaires  ont  touché  un  dividende  de  7  0/0,  mais 
aussi  le  dividende  de  ces  derniers. 

«  Une  telle  réduction  de  16  0/0  sur  les  prix  de 
vente  n'est  nullement  impossible,  nous  venons  de 
le  montrer.  Il  ne  faut  pas  oublier  que  le  trust  de 
l'acier  ne  groupe  que  65  0/0  environ  des  produc- 
teurs, qu'il  n'est  donc  pas  sans  concurrents  et  que 
cette  concurrence  se  fera  sentir  au  premier  signe 
de  lassitude  du  marché.  En  outre,  le  trust  a -pu, 
jusqu'à  présent,  écouler  toute  sa  production  à  l'in- 
térieur du  pays  et  à  l'abri  des  droits  de  douane.  Il 
arrivera  fatalement  un  jour  où,  pour  une  partie, 
elle  devra  chercher  un  écoulement  à  l'étranger  aux 
prix  très  bas  de  concurrence  des  Anglais  et  sur- 
tout des  Allemands* 

c  Ces  considérations  nous  semblent  devoir  dicter 
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la  plus  extrême  réserve  aux  capitalistes.  Et,  en 
toute  apparence,  cette  nécessité  a  été  comprise  de 
l'autre  côté  de  l'Océan,  si  nous  en  jugeons  par  le 
nombre  relativement  faible  des  actionnaires  du 
trust  :  32,000  pour  les  actions  de  préférence  et 
27,000  pour  les  actions  ordinaires,  ce  qui  repré- 
sente par  actionnaire  un  capital  moyen  de  80,000  fr. 
pour  les  premières  et  de  92,000  francs  pour  les 
secondes.    » 

Voici   les   résultats   du   premier   semestre    1903 
comparés  à  ceux  de  la  même  période  de  1902. 


Recettes  nettes 

1903 

1902 

Change- 
ments 

S 
61.568.235 

S 

64.407.153 

S 

-2.838.918 

Fonds    d'amortissement    des 

compagnies  subsidiaires... 

Dépréciation  et  réserve 

Totaux 

729.795 
6.655.504 

240.428 
6.565.028 

4-    489.637 
4-      90-476 

7.385.299 

6.796.456 

f    588.843 

Solde 

51.182.936 

7.600.000 
1.520.000 

57.610.697 
7.600.000 
1.520.000 

—3.427.761 

Int.  Oblig.  5  00 

Amortissement  des  oblig 

Totaux 

9.120.000 

9.120.000 

» 

Solde  pour  dividendes 

45.062.936 

48.490.697 

-3.427.761 

Dividende  privil 

Dividende  ordinaire 

17.859.839 
10.166.050 

17. 860.333 

10.166.633 

106 

—  496 
583 

-  106 

Autres  dividendes 

Totaux 

28.025  889 

28.027.074 

1.185 

Surplus 

17.037.017 

20.463.623 

-3.426.576 
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Les  ordres  inscrits  au  carnet  des  commandes  à 
la  fin  de  juin  1903  étaient  de  4,666,578  tonnes 
contre  5,410,719  tonnes  au  1er  avril  1903  et  4,741,993 
au  30  juin  1902. 

A  la  fin  du  premier  semestre  1903,  la  situation 
générale  de  l'industrie  sidérurgique  était  bien 
moins  bonne  aux  Etats-Unis.  La  grande  rareté  de 
l'acier  a  complètement  cessé,  la  production  de  la 
fonte  continue  à  augmenter,  les  stocks  ont  grandi 
et  commencent  à  peser  sur  le  marché,  les  prix  ont 
tendance  à  fléchir. 

M.  Byron  W.  Holt  a  fait  ressortir  que  le  Steel 
Trust  était  à  la  fois  un  prince  et  un  mendiant.  Il 
a  un  capital  de  1,400  millions  de  dollars  ;  il  con- 
trôle de  plus  un  certain  nombre  d'entreprises  (Beth- 
lehem  Steel  Co,  Cambria  Steel  Co,  American 
Bicycle  Co,  American  Can  Co,  etc.),  qui  repré- 
sentent bien  une  centaine  de  millions  de  dollars* 
La  production  annuelle  est  de  400  millions  de 
dollars,  les  bénéfices  du  premier  exercice  ont  dé- 
passé 110  millions,  les  salaires  s'élèvent  à  plus  de 
150  millions.  La  Steel  Corporation  reçoit  indirec- 
tement de  l'Etat  une  subvention  de  70  à  80  mil- 
lions de  dollars  par  an.  Voici  le  tableau  que  donne 
M.  Holt   : 


Tableau 
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PRODUITS 

Production 

Droit 
d'entrée 

Bénéfice 
du  tarif 

,  Steel  rails,  tons 

1.500.000 

35(J.O00 

7.0<i0.«<00 

8.000  000 

660.000.000 

IKK).  000 

5'HJ.OO-) 

1.000.000 

2.000.000 

7. ai 

11,20 

1,50 

50 

2,6  c. 
1     l/2c.lb. 
8,96 
13,44  + 
1  +  1b. 

dollars 

12  000. 000 
4.0X>.000 
7. OU). 000 
4.IO0.0I»  1 
2.0O.J.O00 
9.0UO.UUO 
4.000.000 

10.«H;0.000 

2O.OK).000 

Structural  steci,  tons 

;  Tin  plate,  boxes 

|  Wire  nails,  keys 

i  Rarb  wire,  Ihs 

1  Olber  wire,  tons 

j  Tubular  jjoods.  t««ns 

Plates  and  shoels,  tons 

Total 

72. 600.000 

Sans  le  tarif  protectionniste,  la  Steel  Corpora- 
tion aurait  donc  eu  des  bénéfices  bien  moindres. 

Le  Journal  of  commerce  de  New-York  du  3  jan- 
vier 1903  a  examiné  la  situation  de  l'industrie  du 
fer  aux  Etats-Unis  en  général  et  du  Steel 
corporation  en  particulier  (1).  Deux  douzaines 
de  compagnies  indépendantes  ont  un  capital  de 
98,600,000  dollars.  Le  capital  de  VUnited  States 
steel  corporation  doit  monter  à  1,672,800,000  dol- 
lars, dont  268,000,000  sont  représentés  par  les 
actions  et  les  obligations  des  plus  importantes  des 
sociétés.  Or,  d'après  le  census,  le  total  du  capital 
représenté  par  des  immeubles,  l'outillage,  des 
espèces,  des  traites,  et  des  matières  premières,  les 
objets  en  cours  de  fabrication,  les  marchandises 
en  magasin,  monte  seulement  à  590,530,484  dollars 


(1)  Nous  empruntons  cette  constatation  à  M.  Yves  Guyot. 
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pour  669  établissements  en  activité.  La  valeur  des 
produits  est  estimée  à  804,034,918  dollars,  valeur 
qui  comprend  11,741,788  dollars  pour  salaires  des 
employés,  120,836,338  dollars  pour  salaires  des 
ouvriers,  32,274,100  dollars  pour  dépenses  diverses, 
y  compris  les  loyers,  les  impôts,  etc.,  et 
522,431,701  dollars  pour  matières  premières  em- 
ployées, emploi  de  l'outillage,  transport  et  com- 
bustible. De  ces  chiffres,  il  résulte  que  la  Steel  cor- 
poration représente  80  0/0  du  capital  des  établisse- 
ments sidérurgiques  des  Etats-Unis,  tandis  qu'elle 
ne  produit  que  60  0/0.  Le  pouvoir  concurrent  des 
établissements  indépendants  doit  être,  toutes  choses 
étant  égales  d'ailleurs,  fortifié  par  le  moindre 
poids  du  capital  qu'ils  ont  à  supporter.  Il  est  vrai 
que  le  paiement  de  dividendes  sur  les  actions-  étant 
subordonné  au  gain,  ne  peut  être  considéré  comme 
une  charge  fixe  et  que  le  trust  peut  supporter  cette 
concurrence  en  renonçant  à  rien  distribuer  aux 
actionnaires.  Soit  que  le  Steel  Trust  réussisse  ou 
qu'il  surcombe,  il  n'en  reste  pas  moins  ce  fait  qu'il 
a  provoqué  la  concurrence,  fait  caractéristique  de 
ce  que  réserve  l'avenir  à  l'industrie  monopoliste. 
Une  esquisse  du  Steel  Trust  serait  incomplète,  si 
nous  ne  mentionnions  le  conflit  qui  éclata  entre  lui 
et  ses  ouvriers  durant  l'été  de  1901.  Fn  moment, 
cette  grève  parut  grosse  de  conséquences  mena- 
çantes; elle  avait  été  enti  éprise  uniquement  en  vue 
de  forcer  la  corporation  de  l'acier  d'unhniser  ses 
usines,  c'est-à-dire  de  donner  à  la  Labor  Union  un 


166  TRUSTS,  CARTELS  ET  SYNDICATS 

contrôle,  une  autorité  qui,  en  dernière  analyse, 
aurait  empêché  rengagement  d'ouvriers  qui  n'ap- 
partenaient pas  à  l'organisation,  qui  ne  faisaient 
pas  partie  du  syndicat,  il.  Schwob,  président  du 
Trust,  qui  avait  eu  la  charge  des  intérêts  de  la 
compagnie  Carnegie  durant  la  grève  de  Homestead 
en  1892,  prit  fermement  position  contre  cette  re- 
vendication. Il  en  résulta  une  lutte  prolongée  qui 
finit  par  la  défaite  de  la  Labor  Union  (1). 

Pour  terminer  ce  qui  a  trait  à  la  corporation  de 
l'acier,   nous   donnerons   la   liste   des   administra 
teurs  :  jusque  1904,  J.-P.  Morgan;  John  D.  Rocke 
feller  ;   Henry  H.   Rogers  ;   Charles  M.   Schawb 

E.  H.  Gary;  E.  Converse;  Gayley;  jusque  1903 

F.  Peabody;    C.    Steele;    X.    Ream;    W.    Moore 
J.  Widener;  J.  Reecl;  W.  Edenborn;  jusque  1905 
Marshall  Field;  D.  Reid;  J.  D.  Rockefeller  jun. 
Alf.  Clifïord;  R,  Bacon;  C,  Griscom;  A.  Hewill. 

Le  président  était  C.  Schwab  remplacé  par 
M.  Corey  en  1903,  le  vice-président  est  M.  Gayley. 

On  dit  que  M.  Corey,  qui  a  pris  la  place  de 
M.  Schwab  est  moins  pacifique  et  moins  diplomate. 

Le  comité  des  finances  comprend  MM.  Perkins, 
de  la  maison  Morgan,  président  de  la  Compagnie 


(1)  Voir  la  Corporation  de  VAcier  des  Etats-Unis  et  fa 
grève  de  ses  ouvriers  en  1901,  par  Willoughby.  Pendant  la 
première  année  de  son  existence,  la  Corporation  a  employé 
158,263  ouvriers,  auxquels  il  a  été  payé  près  de  113  mil- 
lions de  salaires. 


ÉTATS-UNIS  1G7 

d'assurance  New-York,  Rogers,   Ream,   Widener, 
Frick,  Bacon. 

Le  bureau  de  la  Corporation  est  71  Broadway, 
à  New- York. 


* 


La  sensation  de  l'année  1902  a  été  la  constitution 
de  ce  que  l'on  a  appelé,  en  France,  le  trust  de  l'Océan, 
en  Angleterre,  Y  Atlantic  combine,  aux  Etats- 
Unis,  le  Shipping  trust  et  dont  le  nom  officiel  est 
International  Mercantile  Marine  Company,  enre- 
gistrée le  1er  octobre  1902  avec  des  statuts  con- 
formes aux  lois  hospitalières  de  l'Etat  de  New- 
Jersey  (1).  Le  capital-actions  est  de  120  millions 
de  dollars,  dont  60  millions  en  actions  ordinaires, 
60  millions  en  actions  privilégiées,  portant  6  0/0 
d'intérêt,  et  de  75  millions  de  dollars  en  obliga- 
tions 4  1/2  0/0,  dont  50  millions  émises.  Le  conseil 
d'administration,  dont  le  président  est  M.  Clément 
A.  Griscom,  de  Philadelphie,  comprend  8  adminis- 
trateurs américains  et  5  administrateurs  anglais. 
Ceux-ci  forment  un  comité  à  Londres,  sous  la  pré- 
sidence de  sir  E.  Clinton  Dawkins  (2).  M.  Gris- 


(1)  Incorporated  under  a  hospitablo  New  Jersey  Charter, 
suivant  l'expression  de  M.  Winthrop  Marvin. 

(2)  Sir  Clinton  Dawkins  est  le  principal  représentant  des 
intérêts  Morgan  en  Angleterre;  il  a  été  secrétaire  de  lord 
Cross,  en  1886,  de  M.  Goschen,  en  1889,  a  épousé  une  Amé- 
ricaine, a  représenté  les  intérêts  des  bondholders  anglais  au 
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com  est  le  fondateur  de  Y  International  Navigation 
Company  qui,  il  y  a  seize  ou  dix-sept  ans,  acheta 
la  British  Inman  Stearnshvp  Company,  avec  ses 
navires  New-York,  Paris,  construisit  le  Saint- 
Louis,  le  Saint-Paul,  et  compensa  par  un  subside 
des  Etats-Unis,  la  subvention  que  le  gouvernement 
anglais  avait  retirée,  lors  de  l'américanisation  de 
Y  Inman  Une.  Les  amis  de  M.  Griscom  disent  qu'il 
avait  conçu,  dès  1884  ou  1885,  l'idée  que  M.  Mor- 
gan a  mise  en  œuvre  en  1901-2.  Pour  réussir,  il 
fallait  un  ensemble  de  qualités  comme  en  possède 
l'organisateur  financier  du  Steel  Trust,  un  im- 
mense prestige  auprès  de  la  haute  finance  améri- 
caine, un  souverain  mépris  de  l'argent,  mépris  qui 
se  traduit  par  l'achat  à  tout  prix  de  ce  que  Ton 
veut  avoir,  et  aussi  un  ensemble  de  circonstances, 
un  milieu  ambiant  tel  que  l'a  créé  la  prospérité  des 
Etats-Unis  depuis  la  guerre  contre  l'Espagne,  l'am- 
bition impérialiste  de  posséder  à  la  fois  une  flotte 
de  guerre  imposante  et  vune  marine  marchande  de 
premier  ordre  ;  il  fallait  enfin  que  la  réorganisa- 
tion des  chemins  de  fer  eût  été  opérée  par  les 
soins  en  grande  partie  de  M.  Morgan  et  de  ses 
amis,  après  les  désastres  qui  avaient  amené  la  ban- 
queroute de  nombreuses  compagnies  (1). 

Pérou,  a  été  sous-secrétaire  d'Etat  aux  finances  d'Egypte, 
a  rempli  dos  missions  de  confiance  aux  Indes.  Il  est  entré 
dans  la  maison  Morean  à  Londres,  où  il  a  comme  partner 
M.  John  Pierpont  Morgan  junior. 

(1)  Dans  la  séance  de  la  société  de  statistique  de  Paris, 
du  19  novembre  1902,  M.  G.  Cadoux  a  fait  une  communica- 
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Dans  la  séance  du  1er  mai  1902,  à  la  Chambre 
des  communes  M.  Itussel  Rea  a  montré  quelle 
était  la  nature  véritable  des  intérêts  au  service 
desquels  la  combinaison  était  faite.  L'origine  du 
mouvement,  a-t-il  dit,  se  trouve  dans  les  néces- 
sités commerciales  (business  necessities)  des 
grandes  lignes  (Grand  trunk,  Pennsylvania,  Balti- 
more and  Ohio,  Erie,  Chesapeake  and  Ohio,  New- 
York  Central).  Ces  compagnies  dérivent  leurs 
recettes  principalement  du  transport  de  marchan- 
dises et  de  produits  américains  à  travers  le  conti- 
nent, en  vue  de  la  transmission  en  Europe.  Le  vieux 
système,  en  vertu  duquel  la  compagnie  de  chemins 
de  fer  faisait  ses  propres  arrangements  avec  les  dif- 
férentes compagnies  de  navigation  aurait  produit, 
dit-on,  une  confusion  intolérable  et  un  embarras 
constant  dans  la  manutention  des  chargements. 
Lorsque  récemment,  certains  grands  chemins  de  fer 


tion  sur  le  Trust  de  l'Océan,  suivie  d'une  discussion  à  la- 
quelle ont  pris  part  MM.  Yves  Guyot,  Neymarck,  Levas- 
seur,  Hennequin,  des  Essarte;  M.  Raffalovich  a  dit  que  la 
création  du-  trust  de  l'Océan  pouvait  être  attribuée  à  trois 
ou  quatre  causes  différentes  :  à  la  tendance  impérialiste, 
aux  besoins  des  chemins  de  fer  américains,  au  désir  du 
fondateur  de  réaliser  un  profit.  Aujourd'hui  les  financiers 
américains  feont  obligés  de  faire  de  nouvelles  affaires  pour 
faire  vivre  les  anciennes.  Après  avoir  entrepris  l'assainis- 
sement des  compagnies  de  chemins  de  fer  dont  un  certain 
nombre  avaient  fait  faillite  après  la  crise  de  1893,  ils 
étaient  préparés  à  des  opérations  sur  le  marché  des  valeurs 
de  chemins  de  fer,  que  la  «grande  prospérité  du-  pays  leur  a 
facilitées.  Ils  ont  habilement  tire  parti  du  terrain  :  les  meil- 
leurs clients  du  trust  et  de  l'acier  sont  les  compagnies  do 
chemins  de  fer.  Le  trust  de  l'Océan  paraît  l'affaire  la  plus 
aventureuse  du  groupe. 

10 
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mirent  en  commun  leurs  intérêts  et  devinrent  une 
seule  association,  avec  une  politique  unique,  l'or- 
ganisation du  trafic  maritime  sur  des  lignes  cor- 
respondantes à  l'organisation  du  trafic  sur  terre 
devint  une  nécessité.  Ce  fut  une  matière  vitale  pour 
les  chemins  de  fer  associés  que  d'être  en  mesure 
de  diriger  les  mouvements  des  steamers,  de  les 
répartir  entre  leurs  ports  et  de  fixer  les  dates  de 
départ.  Avant  que  le  projet  actuel  ne  fût  mis  à  exé- 
cution, le  railroad  interest  (les  chemins  de  fer  in- 
téressés et  leur  groupe)  avait  acquis  le  contrôle  des 
navires  américains  qui  forment  partie  de  la  combi- 
naison. 

Il  ne  faut  pas  oublier  que  les  chemins  de  fer 
associés  contrôlaient  les  45e*  du  trafic  aboutissant 
à  la  côte  de  l'Atlantique,  à  destination  d'Europe, 
qu'ils  possédaient  tous  les  quais  avec  leurs  instal- 
lations, sauf  à  New-York,  servant  au  débarque- 
ment, à  l'embarquement  des  voyageurs  et  des 
marchandises.  L'intérêt  des  chemins  de  fer  a  donc 
été  d'augmenter  son  contrôle  sur  les  navires  qui 
portent  les  chargements  à  leur  destination  définitive. 
Ce  sont  donc,  d'après  M.  Rea,  des  mobiles  commer- 
ciaux et  non  la  mégalomanie  qui  ont  été  la  cause 
de  cette  extraordinaire  combinaison,  qui  a  concen- 
tré, sous  une  direction  unique,  la  plus  grande  partie 
du  tonnage  (1). 


(1)    Celui   de  nos   collaborateurs  du   Marché   financier 
qui  a  fait  l'exposé  de  l'histoire  financière  et  économique  de 
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On  a  fait  valoir  que  l'industrie  très  spéciale  des 
transports  par  mer  est  une  de  celles  dans  lesquelles 


l'Angleterre  en  1902,  a  traité  de  V International  Mercantile 
Marine  Company  dans  les  termes  suivants  : 

«  Quant  au  syndicat  de  la  marine  marchande  —  Inter- 
national Mercantile  Marine  Company  —  il  est  prématuré 
de  dire  quel  en  sera  l'effet.  Tout  ce  qu'on  peut  dire  avec 
certitude,  c'est  qu'il  a  payé  plus  du  double  de  la  valeur 
pour  les  navires  et  le  reste  de  l'actif  qu'il  a  acheté  ;  il  est 
difficile  de  voir  exactement  l'objet  que  les  financiers  amé- 
ricains ont  eu  en  vue  en  achetant  la  Whito  Star  et  les 
autres  lignes  à  des  termes  si  onéreux  qu'il  sera  presque) 
impossible  de  gagner  des  dividendes  sur  le  capital  enflé  de 
la  nouvelle  combinaison.  Il  est  possible  qu'une  maladie, 
nommée  swelled  head  aux  Etats-Unis,  mégalomanie  ou 
folie  des  grandeurs  en  Europe,  ait  été  parmi  les  causes 
principales  de  ce  remarquable  phénomène  commercial,  mais 
M.  Pierpont  Morgan  a  acheté  tant  de  chemins  de  fer  aux 
Etats-Unis,  qu'il  a  pu  ressentir  une  aspiration  irrésistible 
de  se  rendre  maître  aussi  du  trafic  sur  l'Atlantique,  d'éta- 
blir un  tarif  direct  de  la  côte  du  Pacifique  jusqu'à  Liver- 
pool  et  Southampton.  Il  n'y  a  rien  d'étonnant  à  ce  que  les 
Américains  aient  eu  l'ambition  d'avoir  le  contrôle  de  ce 
système,  de  transport  :  ils  fournissent  les  neuf  dixièmes 
des  passagers  et  plus  de  la  moitié  du  trafic  des  marchan- 
dises. Néanmoins  il  est  difficile  de  voir  pourquoi  ils  au- 
raient payé  un  tel  prix  pour  les  navires,  dont  la  plupart 
n'étaient  pas  de  la  première  jeunesse,  à  un  moment  où  le 
marché  du  fret  entrait  dans  une  période  de  sérieuse  dé- 
pression. 

«  En  tout  cas,  les  actionnaires  anglais  ont  jubilé  ;  si  la 
demande  de  fret  renaît,  il  n'y  a  pas  de  raison  pour  que  les 
constructeurs  anglais  ne  lancent  pas  de  nouveaux  navires 
avec  tous  les  derniers  perfectionnements  et  qu'ils  ne  chas- 
sent pas  de  l'Atlantique  les  vieux  sabots  qui  ont  été  vendus 
au  trust  de  M.  Morgan. 

ce  Pour  le  moment,  M.  Morgan  a  le  champ  libre,  sauf  la 
concurrence  de  la  Cunard  Company;  il  semble  que  les 
voyageurs,  en  grande  partie  Américains,  auront  lieu  de 
regretter  le  jour  où  l'administration  du  système  de  trans- 
port maritime  sur  l'Atlantique  aura  passé  dans  les  mains 
de  la  combinaison  américaine.  Le  récent  voyage  du  Saint- 
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une   concentration   énergique   peut   avoir  les   ré- 
sultats  les   plus   avantageux   en   supprimant   des 


Louis  qui  a  été  si  mouvementé  et  qui  a  donné  lieu  à  des 
apprénensions,  n'a  pas  été,  dit-on,  le  résultat  d'un  accident 
qui  aurait  pu  arriver  à  tout  navire  d'une  ligne  quelconque; 
cela  aurait  été  la  conséquence  naturelle  de  la  méthode 
américaine,  en  ce  qui  concerne  la  machinerie.  Les  Améri- 
cains se  préoccupent  peu  d'entretenir  et  de  réparer  ;  ils 
laissent  les  choses  s'user  et  alors  ils  les  remplacent.  Éco- 
nomiquement, le  système  peut  être  excellent;  les  Américains 
l'affirment  ;  il  implique  un  changement  fréquent  de  la 
machinerie,  de  préférence  à  l'entretien  de  ce  qui  a  vieiUi. 
C'est  peut-être  juste,  mais  s'il  est  appliqué  à  des  navires, 
on  est  exposé  à  des  accidents  au  milieu  de  l'Océan.  L'indif- 
férence avec  laquelle  le  Saint-Louis  fut  expédié,  bien  que 
ses  chaudières  fussent  notoirement  mauvaises,  est  un 
exemple  du  mode  habituel  dans  le  traitement  des  senti- 
ments et  du  confort  des  voyageurs  à  New- York,  par  terre 
ou  par  mer.  C'est  uniquement  pour  cette  raison  que  nous 
serions  disposés  à  croire  que  le  public  regrettera  l'admi- 
nistration anglaise,  car  celle-ci  tremble  devant  l'opinion 
publique,  elle  a  quelque  considération  pour  la  critique  de  la 
presse,  sentiments  inconnus  aux  bosses  de  Waal  Street  qui 
pour  la  plupart  possèdent  des  journaux. 

La  Cvmard,  dont  les  administrateurs  ont  été  en  coquet- 
terie avec  M.  Morgan  et  avec  le  gouvernement  anglais,  est 
demeurée  finalement  en  dehors  de  la  combinaison  Morgan  ; 
elle  en  a  été  récompensée  par  une  subvention  et  par  un 
prêt  du  gouvernement  à  2  3/4  0/0,  pour  construirendeux 
navires  à  grande  vitesse.  C'était  un  coup  excellent  pour  la 
Compagnie  et  même,  à  un  moment,  on  le  considéra  comme 
un  triomphe  pour  le  gouvernement  ;  celui-ci  prouvait, 
dit-on,  qu'il  était  sensible  aux  nécessités  du  commerce 
anglais.  Mais  cette  satisfaction  disparut  à  mesure  que  l'opi- 
nion publique  s'assagit.  A  la  réunion  de  l'Association  des 
armateurs  de  la  Clyde,  on  décida  que  le  subside  accordé 
à  la  Cunard  Company  était  un  morceau  absurde  de  légis- 
lation, inspirée  par  la  panique.  La  guerre  sud-africaine  a 
eu  une  répercussion  sur  l'industrie  maritime.  Le  transport 
des  troupes,  l'envoi  de  renforts,  de  ravitaillements,  ont 
créé  une  demande  de  tonnage,  fait  hausser  le  fret,  stimulé 
l'activité  des  chantiers  de  construction.  Ce  stimulant  arti- 
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faux  frais,  des  dépenses  de  guerre  qu'impose  la 
concurrence  effrénée.  La  concurrence  sur  mer  res- 
tera d'ailleurs  toujours  possible  (1).  Ainsi  on  pou- 
vait faire  de  fortes  économies  en  réduisant  le 
nombre  des  départs  de  bateaux  pendant  la  morte 
saison  ;  même  pendant  la  saison  la  plus  favorable, 
les  paquebots  voyagent  rarement  à  plein.  Il  y  a  la 
question  des  traversées  de  plus  en  plus  rapides,  la 
lutte  pour  le  record  de  vitesse  :  le  progrès  devient 
ruineux  pour  les  compagnies,  et,  d'autre  part,  le 
progrès  est  une  condition  d'existence  :  une  com- 
pagnie qui  ne  renouvellerait  pas  sa  flotte  signerait 
son  arrêt  de  mort.  Avec  l'accroissement  de  la  vi- 
tesse, le  coût  du  combustible  consumé,  le  coût  du 
navire  lui-même  augmentent,  alors  que  la  quantité 
de  marchandises  à  prendre  diminue,  les  machines 
et  les  soutes  à  charbon  deviennent  plus  encom- 
brantes. Le  trust  aurait  donc  avantage  à  supprimer 
les  départs  des  paquebots  reconnus  inutiles,  sup- 
pression possible  par  l'entente.  En  outre,  seule  une 
fusion  de  sociétés,  un  trust  peut  mettre  en  service 
dans  les  conditions  les  plus  économiques  et  les  plus 
parfaites  les  divers  types  de  bateaux  réclamés  par 
les  voyageurs  et  convenant  aux  marchandises.  Le 


ficiel  a  disparu  avec  la  signature  de  la  paix,  les  frets  ont 
baissé,  les  navires  trouvent  difficilement  un  emploi  rému- 
nérateur. » 

(1)  Voir  le  Trust  de  V Océan,  par  Paul  de  Rousiers,  dans 
la  Bévue  de  Paris,  reproduit  dans  une  circulaire  de  la 
Chambre  syndicale  des  fabricants  et  constructeurs  de  maté- 
riel pour  chemins  de  fer. 

10. 
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trust  peut  éviter  les  dépenses  de  pure  perte  résul- 
tant de  la  concurrence  ;  il  peut  faire  partir  seule- 
ment le  nombre  nécessaire  de  paquebots,  assurer  un 
nombre  de  départs  suffisants  ;  il  a  la  liberté  de  dis- 
tribuer ses  voyageurs  et  ses  marchandises  au  mieux 
de  leurs  exigences  particulières  ;  il  peut  établir  ses 
services  sur  une  base  normale  et  réaliser  des  béné- 
fices,  là  où  des  compagnies  séparées  subiraient  des 
pertes. 

Les  défenseurs  du  trust  prétendent  qu'après 
avoir  organisé  économiquement  la  navigation  sur 
l'Océan,  on  pourrait  procéder  peut-être  à  un  abais- 
sement des  tarifs,  qui  auraient  été  relevés  de  façon 
à  assurer  la  rémunération  des  capitaux  que  la  con- 
currence avait  supprimée. 

Après  avoir  indiqué  les  causes,  les  raisons,  les 
mobiles,  nous  allons  esquisser  rapidement  l'his- 
toire du  c  ship  combine  ». 

En  1901,  M.  Morgan  avait  acquis  une  compa- 
gnie de  navigation  à  vapeur  anglaise  <1),  la  Ley- 


(1)  La  Leyland  qui  faisait  un  service  de  Liverpool  à 
Boston,  à  Lisbonne,  à  Oporto  et  dans  la  Méditerranée,  et 
de  Liverpool  à  Londres,  avait  une  cinquantaine  de  navires 
d'ensemble  293,000  tonneaux,  un  capital  de  120,000  actions 
de  10  livres,  141,435  actions  privilégiées  5  0/0,  500,000  livres 
en  obligations  4  0/0,  avec  un  fonds  de  réserve  de  400,000  li- 
vres. Les  actions  ordinaires  en  1901  avaient  été  cotées 
entre  11  et  14,  en  1902  entre  14  et  13  1/2. 

Lorsqu'on  connut  l'achat  de  MM.  Morgan  et  C1*  on  dit 
qu'ils  auraient  pu  avoir  des  bateaux  bien  meilleur  marché 
en  les  achetant  isolément  à  des  constructeurs  ;  les  arma- 
teurs anglais  furent  satisfaits  de  voir  se  conclure  le  marché, 
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land  Une,  qui  était  elle-même  le  résultat  de 
plusieurs  consolidations  et  qui  disposait  d'un  fort 
tonnage  dans  le  commerce  maritime  du  North 
Atlantic  ;  elle  ne  possédait  pas  de  navires  à  très 
grande  vitesse,  mais  de  bons  navires,  pouvant 
transporter  à  vitesse  modérée  des  voyageurs  et  des 
marchandises.  Les  actions  étaient  cotées  au-dessus 
du  pair.  M.  Morgan  acheta  les  actions  sur  le  pied 
de  14  livres  1/2,  c'est-à-dire  avec  une  prime  de 
45  0/0.  Le  prix  devait  en  être  payé  en  espèces,  non 
pas  en  papier. 

Vers  la  fin  d'avril  1902,  on  apprit  qu'un  arran- 
gement avait  été  conclu,  au  commencement  de 
Tannée  entre  M.  Pirrie,  pour  la  White  Star  Line, 
les  autres  compagnies  de  navigation  anglaises  et  la 
maison  de  construction  maritime  Harland  et  Wolff, 
de  Belfast  ;  M.  J.  Pierpont  Morgan  pour  les  com- 
pagnies américaines,  M.  Ballin  pour  les  compagnies 
allemandes.  Le  texte  des  accords  intervenus  a  été 
publié  à  Londres  le  8  mai.  Les  pièces  sont  datées 
du  4  février  1902  ;  l'arrangement  est  stipulé  entre 
J.  P.  Morgan  et  Cle  (désignés  dans  le  contrat  sous 
le  titre  :  les  banquiers)  d'une  part,  et  les  compa- 
gnies de  navigation  White  Star,  Dominion,  Ame- 
rican et  Atlantic  Transport,  vendeurs,  d'autre  part. 

L'objet  du  contrat  est  l'acquisition  au  31  dé- 


sachant que  de  nouveaux  navires  pouvaient  toujours  être 
construits  rapidement  et  à  bon  marché  pour  remplacer 
ceux  qui  étaient  retirés  de  la  flotte  marchande  anglaise. 
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cembre  1902  ou  avant  cette  date,  des  propriétés  et 
du  matériel  maritimes  des  vendeurs  sus-nommés, 
par  une  corporation  à  organiser  sous  la  direction 
desdits  vendeurs  et  à  la  satisfaction  des  banquiers, 
conformément  aux  lois  de  l'Etat  de  New- York,  ou 
de  tel  autre  Etat,  au  choix  de  ces  derniers. 

Ainsi  que  nous  l'avons  dit  au  commencement  de 
cette  étude,  le  capital  de  la  corporation  doit  se 
composer  de  $  60  millions  en  actions  privilé- 
giées 6  0/0  ;  de  }  60  millions  en  actions  ordi- 
naires 10  0/0  et  de  f  50  millions  d'obligations  (Col- 
latéral Trust  Debentures)  cumulatives  4  1/2  0/0, 
remboursables  api  es  cinq  ans  à  105  0/0. 

Le  contrat  énumère  et  précise  les  propriétés  et 
actifs  maritimes  (Maritime  properties  and  busi- 
ness) qui  sont  l'objet  de  l'acquisition  : 

1°  Sept  cent  cinquante  (750)  actions  de  £  1,000 
entièrement  libérées  de  la  Oceanic  Steam  Naviga- 
tion Company  (dénommée  la  White  Star  Line), 
y  compris  les  bâtiments  nouveaux  en  cours  de 
construction  pour  cette  compagnie,  et  y  compris 
tous  les  droits  attachés  aux  nom  et  pavillon  de 
cette  ligne. 

En  outre  tout  l'actif  et  tous  les  biens  et  pro- 
priétés de  la  maison  ou  raison  sociale  ( partner ship) 
Ismay,  Imrie  et  C,e,  opérant  à  Liverpool,  à  Londres 
ou  ailleurs;  y  compris,  en  tant  que  les  vendeurs  de 
la  White  Star  peuvent  en  disposer,  la  position  de 
directeurs  de  V Oceanic  Steam  Navigation  Company, 
mais  non  compris  certains  biens  et  droits  men- 
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tionnés  dans  des  contrats  et  arrangements  spéciaux 
ou  arrangements  collatéraux  entre  les  vendeurs  de 
la  White  Star  et  les  banquiers. 

2°  Toutes  les  actions  de  la  British  and  North 
Atlantic  Steam  Navigation  Company  (dénommée 
Dominion  Line),  y  compris  toutes  les  action  de 
la  Mississipi  and  Dominion  Steamship  Company, 
avec  tous  les  bâtiments  nouveaux  en  cours  de  cons- 
truction pour  lesdites  compagnies,  et  y  compris 
tous  les  droits  attachés  aux  fioms  et  pavillon  de  la 
Dominion  Line. 

En  outre  tout  l'actif  et  tous  les  biens  et  pro- 
priétés de  la  maison  ou  raison  sociale  Richards 
Mills  et  671e,  dans  leur  relation  avec  les  affaires 
des  deux  compagnies  comprises  sous  la  dénomi- 
nation de  Dominion  Line,  exception  faite  pour 
les  biens  et  droits  mentionnés  dans  des  contrats 
spéciaux  ou  arrangements  collatéraux  entre  les 
vendeurs  de  la  Dominion  Line  et  les  banquiers. 

3°  Le  capital,  les  propriétés  et  tout  l'actif  de  la 
International  Navigation  Company  (dénommée 
American  Line),  y  compris  les  nouveaux  bâti- 
ments en  construction  pour  cette  compagnie  ; 

4°  Le  capital,  les  propriétés  et  tout  l'actif  de  la 
Atlantic  Transport  Company,  de  la  Virginie  Occi- 
dentale (dénommée  Atlantic  Transport  Line),  y 
compris  les  nouveaux  bâtiments  en  construction 
pour  ladite  compagnie. 

5°  118,463  actions  ordinaires  et  58,703  actions 
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privilégiées  du  capital  de  la  Compagnie  Frederick 
Leyland,  de  1900  (dénommée  la  Leyland  Line). 

Le  contrat  fixe  ensuite  les  prix  d'acquisition  et 
les  conditions  de  paiement  de  ces  diverses  proprié- 
tés. 

Le  prix  est  fixé  : 

A  dix  fois  le  montant  des  profits  de  1900,  pour 
la  White  Star  Line  et  la  Maison  Ismay  et  C16, 
ainsi  que  pour  la  Dominion  Lvne  et  la  maison 
Richards  Mills  et  C7to. 

A  £  6,831,000  (134,158,000)  pour  Y  American 
Line  et  Y  Atlantic  Transport  Line  ensemble  ;  et  à 
£  2,347,000  (111,736,000)  pour  la  Leyland  Line. 

Le  paiement  aura  lieu  : 

En  espèces  pour  la  Leyland  Line  ;  partie  en 
espèces,  partie  en  actions  privilégiées  ou  ordi- 
naires pour  les  quatre  autres  groupes. 

Un  accord  complémentaire  est  conclu  avec  la 
grande  maison  de  construction  Harland  et  Wolff, 
de  Belfast,  des  chantiers  de  laquelle  sont  sortis  les 
plus  beaux  bâtiments  de  White  Star  Line. 

Aux  termes  de  cet  accord,  les  acheteurs  (le  trust 
de  TOcéan,  corporation  en  formation)  s'engagent 
à  lui  donner,  pendant  une  période  de  dix  années, 
tous  les  ordres  pour  la  construction  de  nouveaux 
steamers  ou  pour  réparations  importantes,  ou 
modifications  que  cette  corporation  aurait  à  faire 
exécuter  dans  un  chantier  du  Eoyaume-XJni,  y 
compris  la  transformation  des  chaudières  et  des 
machines.  Mais  la  corporation  conserve  toute  li- 
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berlé  pour  faire  exécuter  oes  ordres  par  des  cons- 
tructeurs des  Etats-Unis. 

Les  constructeurs  Harland  and  Wolff  s'engagent 
à  exécuter  les  ordres  qui  leur  seront  confiés  par 
la  corporation,  jusqu'au  plein  de  la  capacité  de 
leurs  chantiers  et  ateliers,  à  ne  se  charger  de  la 
construction  de  navires  pour  aucun  concurrent  de 
la  corporation,  sans  l'agrément  de  oelle-ci,  ni  pour 
aucun  armateur  quel  qu'il  soit,  tant  que  la  corpo- 
ration fournira  des  ordres  suffisants  pour  tenir 
occupé?  complètement  et  d'une  façon  continue  les 
chantiers  des  constructeurs.  Ceux-ci  pourront  tou- 
tefois accepter  concurremment  des  ordres  de  cons- 
truction pour  la  Hamburg-America  (Hamburg- 
Americanische  Packetfahrt  Action   Gesellschaft). 

La  publication  du  contrat,  le  8  mai,  faisait  dis- 
paraître le  mystère  relatif  qui  entourait  l'opération 
préparée  par  M.  Morgan.  Cinq  compagnies  de  navi- 
gation, dont  deux  anglaises  (White  Star  et  Domi- 
nion), deux  américaines  (American  et  Atlantic 
Transport)  et  une  anglo-américaine  (Leyland),  y 
étaient  englobées  ;  de  cette  fusion  dont  le  terme 
de  réalisation  fut  fixé  au  31  décembre  1902,  c'est- 
à-dire  dans  sept  mois,  devait  sortir  une  compagnie 
américaine,  enregistrée  dans  l'Etat  de  New-Jersey. 

Les  conditions  de  la  vente  étaient  bonnes,  sur- 
tout pour  les  actionnaires  de  la  Leyland  Line,  qui 
pour  1,800,000  livres  de  capital  nominal  ont  reçu 
2,347,0000  livres  en  espèces,  tandis  que  les  action- 
naires des  autres  sociétés  ont  reçu  sur  le  montant 
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du  prix  de  vente  25  0/0  en  espèces  et  le  reste  en 
papier  du  trust.  Quant  à  la  rémunération  du  syn- 
dicat de  garantie,  pour  les  services  qu'il  aura  ren- 
dus dans  la  formation  du  trust,  elle  a  consisté  en 
ce  que,  contre  50  millions  d'espèeesi  qu'il  garantit 
à  la  corporation,  il  recevait  50  millions  en  obliga- 
tions cumulatives  4  1/2,  2,500,000  en  actions  pri- 
vilégiées et  25  millions  en  actions  ordinaires  (1). 
La  force  relative  des  compagnies  fusionnées  y 
compris  les  navires  en  construction  était  : 


Leyland..  i 

Wliite  Slar, 

International  Navigation  (Àrncrican  and 

R«d  Star) 

Atlantif  transport 

Dominion 


Navires 


49 


24 
23 
14 


136 


Tonnes 


«95  000 
266.000 

181  000 
1 83. 000 
110.000 


1.035.000 


D'après  une  publication  annuelle  allemande, 
Nauticus,  la  valeur  de  la  flotte  de  la  White  Star 
Line>  y  compris  les  navires  en  construction,  serait 


(1)  Voir  la  série  d'articles  de  J.  Lorin  dans  le  Messager 
de  Paris  «  le  trust  de  l'Océan  ».  Sur  les  136  navires,  16  seu- 
lement avec  141,414  tonneaux  naviguent  sous  pavillon 
américain.  On  estime  à  3,200,000  tonneaux  le  tonnage  néces- 
saire pour  assurer  le  trafic  des  marchandises  et  des  roya- 
geuTs  sur  l'Océan  Atlantique.  Le  Trust  de  V Océan  serait  en 
mesure  d'assurer  le  tiers  du  trafic.  La  compagnie  améri- 
caine et  les  deux  compagnies  allemandes  possèdent  un 
intérêt  dans  la  ligne  Hollaud  Amerika  (79.000  tonn.). 
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de  65  millions  de  marks,  celle  de  la  Dominion  de 
30  millions  m.,  il  fallait  y  ajouter  les  docks,  jetées, 
navires  auxiliaires,  fonds  de  commerce.  Le  Trust 
avait  à  sa  disposition  90  millions  m.  en  espèces, 
152  en  actions  privilégiées,  77  en  actions  ordinaires. 
—  La  White  Star  aurait  reçu  63  millions  en  espèces, 
101  en  actions  privilégiées,  50,3  en  actions  ordi- 
naires, soit  10  fois  la  valeur  nominale.  1/ American 
Une  vaudrait  57,5  millions  m.,  V Atlantic  62,5,  il  faut 
y  ajouter  les  docks,  magasins,  etc.  Il  aurait  été  payé 
63  millions  m.  en  espèces,  73  millions  en  actions 
privilégiées,  37  en  actions,  ordinaires.  La  Leyland 
fut  estimée  à  40  millions  ;  pour  36  millions  d'ac- 
tions achetées  par  M.  Morgan,  le  Trust  paya 
49,3  millions  m. 

Les  deux  grandes1  compagnies  de  navigation  alle- 
mande, le  Norddeutscher  Lloyd  et  la  Hamburg 
America y  avec  190  navires,  dont  le  tonnage  est  de 
1,093,000  tonnes,  ont  conclu  avec  la  combinaison 
Morgan,  des  arrangements  de  trafic  et  conservé  leur 
indépendance  financière  et  sociale.  Elles  ont  eu 
soin  de  modifier  leurs  statuts  de  façon  à  ce  que, 
pour  être  membre  du  Conseil  de  direction  ou 
membre  du  Conseil  d'administration,  il  faille  être 
Allemand  domicilié  sur  le  territoire  de  l'empire. 

Voici  les  principaux  points  de  la  convention 
intervenue  entre  les  Compagnies  allemandes  et  le 
Trust. 

1°  Le  Syndicat  s'engage  à  ne  pas  acquérir  d'actions 
des    sociétés    allemandes,    Hamburg    Amerlka    Linic 

11 


182  TRUSTS,  CARTELS  ET  SYNDICATS 

(Hambourg)  et  Norddeutscher  Lloyd  (Brome),  ni  direc- 
tement, ni  indirectement;  de  même  les  sociétés  alle- 
mandes prennent  l'engagement  de  s'abstenir  de  l'acqui- 
sition directe  ou  indirecte  des  actions  du  syndicat  ; 

2°  Les  parties  contractantes  désirant  cependant  s'as- 
surer un  intérêt  indirect  dans  les  résultats  de  leurs 
exploitations  respectives,  les  deux  sociétés  allemandes 
s'engagent  à  payer  chaque  année  au  syndicat  la  partie 
de  leur  dividende  qui  correspondrait  à  la  possession 
d'au  moins  20  millions  de  marks  d'actions.  Cette  stipula- 
tion a  été  convenue  au  moment  où  le  capital-actions  de 
chacune  des  deux  sociétés  allemandes  était  de  80  mil- 
lions de  marks.  Le  syndicat  s'est  réservé  le  droit,  pour 
le  cas  —  survenu  entre  temps  —  d'une  augmentation  de 
capital,  d'élever  la  somme,  sur  laquelle  le  dividende 
lui  revenant  est  calculé  jusqu'à  25  0/0  du  capital-actions. 
Comme  équivalent  à  cette  stipulation,  le  syndicat  s'en- 
gage à  payer  aux  deux  sociétés  allemandes,  sur  le 
même  montant,  c'est-à-dire  sur  au  moins  20  millions 
de  marks,  un  intérêt  de  6  0/0  l'an  (1)  ; 


(1)  Les  deux  compagnies  avaient  porté  récemment  le 
montant  de  leur  capital  chacune  à  100  millions  de  marks. 
Dans  les  dix  années  1891-1900,  le  dividende  de  la  Ham- 
burg-America  avait  été  de  5  0/0,  celui  du  Norddeustscher 
Lloyd  de  4  1/2  0/0.  En  1901,  il  a  été  de  6  0/0  pour  les  deux 
compagnies. 

La  convention  port©  que  lorsque  le  dividende  sera  de  6  0/0 
et  au-dessus  pour  la  Hcvmburg- America  et  le  Norddeutscher 
Hoyd,  ces  deux  sociétés  paieront  au  syndicat  une  somme 
équivalente  à  ce  dividende  de  6  0/0  sur  un  capital  de 
50  millions  de  marks  (le  quart  du  capital  total  des  deux 
sociétés).  Dans  le  cas  où  le  dividende  n'atteindrait  pas 
6  0/0,  le  syndicat  paiera  l'insuffisance  sur  un  quart  du 
capital  total  de  20  J  millions. 

En  d'autres  termes,  le  syndicat  garantit  £  150.000  par 
an  aux  deux  compagnies,  et  cette  somme  représente  une 
charge  sur  les  bénéfices  du  syndicat. 
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3°  Pour  établir  une  coopération  fructueuse,  les  deux 
parties  contractantes  ont  décidé  la  création  d'un  co- 
mité chargé  de  veiller  sur  l'exécution  fidèle  du  présent 
contrat,  de  maintenir  un  contact  constant  entre  les 
deux  sociétés  allemandes  et  le  syndicat,  et  d'amener 
une  entente  sur  les  affaires  touchant  aux  intérêts  com- 
muns. Ce  comité  sera  composé  de  deux  membres  du 
syndicat  et  de  deux  représentants  des  sociétés  alle- 
mandes ; 

4°  L'entente  devant  être  une  alliance  offensive  et  dé- 
fensive, le  syndicat  et  les  deux  sociétés  allemandes 
s'engagent,  par  suite,  à  s'entr'aider  contre  les  attaques 
de  la  concurrence  ; 

5°  Si.  l'une  des  parties  contractantes  a  temporaire- 
ment besoin,  pour  satisfaire  à  son  trafic,  de  plus  de 
navires  qu'elle  n'en  dispose,  elle  est  tenue,  avant  d'en 
affréter  d'armateurs  étrangers,  de  donner  à  l'autre 
partie  contractante  le  privilège  de  lui  céder,  à  des  con- 
ditions prévues  dans  le  présent  contrat  ces  vapeurs 
supplémentaires  ; 

6°  Le  syndicat  s'engage  à  n'expédier  aucun  de  ses 
vapeurs  dans  les  ports  allemands  sans  l'assentiment 
des  deux  sociétés  allemandes.  Par  contre,  celles-ci  s'en- 
gagent à  observer  certaines  limites  dans  leur  trafic  au 
départ  des  ports  anglais.  Ces  engagement  n'empêchent 
pas  : 

a)  La  continuation  entière  des  lignes  actuellement 
existantes  ; 

b)  La  création  de  nouvelles  lignes  partant  de  ports 
anglais  pour  n'importe  quelle  destination  pour  laquelle 
le  syndicat  n'entretient  pas  lui-même  de  ligne  partant 
d'Angleterre  ; 

c)  L'incorporation,  dans  l'avenir,  de  ports  anglais 
pour  les  lignes  des  sociétés  allemandes  sur  l'Amérique 
du  Sud,  le  Mexique  ou  les  Indes  occidentales,  même  si 
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le  syndicat  entretient  des  lignes  pour  ces  destinations  au 
départ  de  l'Angleterre  ; 

7°  Contre  rengagement  du  syndicat  de  ne  pas  faire 
toucher  les  ports  français  par  toutes  ses  lignes  d'Angle- 
terre à  l'Amérique  du  Nord,  avec  plus  de  deux  navires 
par  semaine  à  l'aller  et  autant  au  retour,  les  sociétés 
allemandes  s'engagent  de  leur  côté  —  du  reste  comme 
par  le  passé  —  à  ne  pas  faire  relâcher,  tant  à  l'aller 
qu'au  retour,  leurs  navires  employés  dans  les  voyages 
d'Amérique  du  Nord,  dans  les  ports  belges,  et  promet- 
tent que  chacune  d'elles  ne  fera  pas  dans  ces  voyages 
plus  de  75  escales  par  an  dans  les  ports  anglais  à  l'aller 
et  autant  au  retour  (donc  en  tout  pas  plus  de  300  es- 
cales). Si  les  lignes  allemandes  augmentent  leurs  dé- 
parts des  ports  français  —  ce  qui  leur  est  toujours  per- 
mis —  le  syndicat  aurait  aussi  le  droit  de  procéder  ù 
une  augmentation  dans  la  môme  proportion  ; 

8°  En  cas  de  création  de  nouvelles  lignes  de  vapeurs 
ou  d'extension  d'une  ligne  existante  correspondant  à 
une  augmentation  du  double  des  expéditions  actuelles, 
Je  comité  dont  il  est  parlé  au  paragraphe  3  devra  être 
consulté,  avant  que  cette  création  ou  cette  extension 
soit  exécutée.  Le  comité  n'a  pas  le  droit  d'empêcher 
cette  création,  mais  il  est  convenu  que  si  le  syndicat  se 
propose  de  procéder  à  une  telle  extension  d'une  ligne 
existante  ou  à  la  création  d'une  nouvelle  ligne,  il  est 
obligé  d'en  tenir  à  la  disposition  des  sociétés  allemandes 
une  participation  d'un  tiers.  Celles-ci  s'engagent  à  faire 
de  même  envers  le  syndicat.  La  mise  en  pratique  de 
cette  participation  doit  se  faire  de  telle  sorte  que  la  par- 
tie participante  paye  à  l'autre  5  0/0  d'intérêts  sur  le 
tiers  du  capital  nécessaire  à  l'entreprise  et  participe  au 
tiers  du  bénéfice  ou  de  la  perte  qui  en  résulte.  Ces  en- 
gagements ne  se  rapportent  pas  cependant  à  des  lignes 
côtières  ou  à  de  semblables  petites  entreprises  ; 
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9°  La  question  du  trafic  des  passagers  de  cabines  du 
nord  de  l'Atlantique  sera  réglée  par  un  contrat  spécial 
qui  aura  pour  objet  la  création  d'un  Pool  pour  cette 
branche  d'affaires.  Pour  les  passagers  de  3e  classe,  le 
Pool  existant  déjà  depuis  plus  de  dix  ans  entre  les  com- 
pagnies entrant  en  ligne  de  compte  continue  à  sub- 
sister ; 

10°  Provisoirement,  il  n'est  pas  projeté  de  créer  une 
entente  semblable  pour  les  frets  de  marchandises,  c'est- 
à-dire  pas  au  delà  des  arrangements  déjà  existants  et 
des  ménagements  réciproques  prévus  au  paragraphe  4; 

11°  Il  sera  décidé  sur  les  différences  que  les  membres 
du  comité  ne  pourraient  pas  aplanir  entre  eux,  sui- 
vant la  nature  du  point  en  discussion,  soit  par  une 
commission  choisie  par  les  conseils  d'administration 
des  deux  parties  contractantes,  soit  par  un  tribunal 
arbitral  impartial  : 

12°  Le  présent  contrat  cessera  d'être  en  vigueur  pen- 
dant la  durée  d'une  guerre  éventuelle  entre  l'Allemagne 
et  l'Angleterre  ou  entre  l'Angleterre  et  les  Etats-Unis  ; . 

13°  Le  contrat  est  conclu  pour  vingt  ans.  Chacune  des 
parties  contractantes  a  cependant  le  droit,  après  une 
durée  de  contrat  de  dix  ans,  d'en  demander  la  révi- 
sion et  si  celle-ci  ne  peut  pas  être  obtenue  à  sa  satis- 
faction, de  se  retirer  de  la  combinaison  une  année 
après  ; 

14°  Le  syndicat  s'engage  à  laisser  à  la  Hamburg  Ame- 
rika  Linie  seule,  sans  préjudice  de  ce  qui  est  dit  au 
paragraphe  8,  le  trafic  entre  New- York  et  l'Asie  Orien- 
tale, ainsi  que  celui  entre  New- York  et  les  Indes  occi- 
dentales. 

Les  autres  conditions  du  contrat  sont  de  nature  pure- 
ment technique. 

Le  30  septembre,  la  société  des  maîtres  cou- 
teliers (Master  cutlers)  de  Sheffield  célébrait  son 
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279°  anniversaire  par  un  banquet.  IL  Gerald  Bal- 
four,  président  du  Board  of  Trade,  répondant  à  un 
toast,  y  a  fait  de  fort  intéressantes  déclarations  sur 
le  résultat  des  négociations  engagées  par  le  gou- 
vernement anglais  avec  le  trust  de  l'Océan,  d'un? 
part,  avec  la  Compagnie  Cunard  de  l'autre  : 

J'ai,  dit-il,  à  vous  faire  une  communication  concer- 
nant une  question  qui  intéresse  une  de  nos  plus  im- 
portantes industries,  et  qui,  depuis  plusieurs  mois,  a 
préoccupé  vivement  l'esprit  public,  une  question  qui 
a  suscité  de  graves  appréhensions  môme  dans  l'esprit 
de  ceux  qui  n'étaient  pas  disposés  à  envisager  notre 
situation  industrielle  sous  les  couleurs  d'un  pessimisme 
exagéré.  Je  veux  parler  de  la  formation  de  ce  que  Ton  a 
nommé  V Atlantic  Shipping  Combine,  et  qui  pourrait 
être  très  exactement  dénommé  le  «  trust  de  naviga- 
tion anglo-américain  ». 

M.  Gerald  Balfour  a  rappelé  alors  que  les  An- 
glais étaient  naturellement  jaloux  de  tout  oe  qui 
affectait  la  situation  commerciale  et  les  intérêts 
de  la  marine  marchande  de  la  Grande-Bretagne, 
que  c'était  à  la  marine  marchande  qu'était  due  la 
formation  de  ce  grand  empire  dont  l'Océan  est  la 
plus  grande  route.  Puis  il  dit  : 

Ce  n'est  pas  de  cette  année  môme  que  date  le  trans- 
fert d'une  portion  considérable  de  notre  marine  mar- 
chande dans  l'Atlantique  à  un  contrôle  financier  amé- 
ricain. Avant  la  formation  de  YAtlantic  Shipping 
Combination,  les  flottes  de  plusieurs  de  nos  grandes 
compagnies  de  navigation  avaient  en  fait  non  pas  quitté 
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le  pavillon  britannique,  puisque  les  navires  de  ces  com- 
pagnies ont  conservé  leur  nationalité  britannique,  mais 
passé  à  une  propriété  américaine.  Ce  transfert  avait  déjà 
excité  une  très  vive  attention  et  causé  quelque  malaise. 
Mais  le  mécontentement  fut  bien  plus  vif  encore  lors- 
que l'on  sut  publiquement  que  deux  autres  compa- 
gnies, dont  la  fameuse  While  Star  Line,  avec  sa  flotte 
magnifique,  contenant  quelques-uns  des  plus  beaux 
«  liners  »  actuellement  en  service  sur  l'Océan,  avaient 
suivi  la  même  voie  que  les  compagnies  précitées. 

Lorsqu'il  fut  avéré  que  ces  compagnies  passaient  sous 
le  contrôle  d'une  corporation  unique  domiciliée  dans 
un  pays  étranger,  et  qu'à  cette  combinaison  partici- 
paient aussi  les  deux  grandes  lignes  allemandes  de 
navigation,  le  sentiment  public,  ici,  en  Angleterre,  fut 
très  excité. 

On  apprit  plus  tard  que  les  conditions  dans  lesquelles 
les  compagnies  allemandes  s'étaient  unies  à  la  combi- 
naison étaient  différentes  de  celles  qu'avaient  acceptées 
les  compagnies  anglaises.  Celles-ci  étaient  pratiquement 
absorbées- dans  le  trust,  les  compagnies  allemandes, 
au  contraire,  conservaient  leur  identité,  leur  capacité 
de  développement  individuel,  entraient  en  fait  réelle- 
ment comme  une  puissance  égale  dans  une  alliance 
avec  le  trust  américain,  alliance  qui  dans  un  délai  déter- 
miné, pouvait  être  rompue  par  l'une  ou  l'autre  des  par- 
ties engagées. 

La  connaissance  de  ces  arrangements  émut  profon- 
dément l'esprit  public  en  Angleterre.  La  population 
tout  naturellement  se  tourna  du  côté  des  pouvoirs  pu- 
blics, dans  l'attente  des  mesures  que  ces  pouvoirs 
allaient  certainement  prendre. 

La  question  avait  un  aspect  politique  aussi  bien  qu'un 
aspect  commercial.  La  White  Star  Line  possédait  en 
effet  quelques-uns  des  plus  beaux  croiseurs  auxiliaires 
qui  soient  à  la  disposition  de  l'Amirauté  et  aux  termes 
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des  contrats  conclus  entre  la  compagnie  et  les  auto- 
rités navales,  ces  croiseurs  étaient,  pour  quelques  an- 
nées encore,  à  la  disposition  de  ces  dernières. 

Rien  ne  garantissait  qu'après  l'expiration  de  ces  con- 
trats, ces  bâtiments,  et  d'autres  qui  pourraient  être 
construits,  pourraient  être  encore  à  la  disposition  de 
l'Amirauté  ou  môme  continueraient  à  naviguer  sous 
le  pavillon  britannique. 

Ce  qui  aggravait  la  situation,  c'est  que  les  deux 
grandes  compagnies  allemandes  qui  étaient  entrées 
dans  le  trust  possédaient  trois  bâtiments  et  en  cons- 
truisaient un  quatrième,  ayant  une  vitesse  plus  grande 
que  celle  d'aucun  des  croiseurs  auxiliaires  à  la  disposi- 
tion de  l'Amirauté  britannique.  » 

Ici,  M.  Gerald  Balfour  a  expliqué  les  raisons 
pour  lesquelles  la  marine  marchande  anglaise  ne 
possédait  pas,  comme  les  compagnies  allemandes, 
des  navires  pouvant  naviguer  à  23  nœuds  1/2.  C'est 
qu'une  telle  vitesse  est  absolument  incompatible 
avec  une  exploitation  commerciale  rémunératrice, 
à  moins  que  les  compagnies  ne  reçoivent  de  l'Etat 
une  subvention  très  élevée.  Les  compagnies  Whitc 
Star  et  Cunard  auraient  parfaitement  pu  construire 
des  bâtiments  ayant  une  vitesse  de  23  nœuds  1/2, 
si  elles  avaient  trouvé  le  moindre  avantage  com- 
mercial à  les  construire  avec  les  contrats  de  sub- 
vention actuellement  existants. 

Puis  le  président  du  Board  of  Trade  a  continué 
comme  suit  : 

Telle  est  la  situation  en  face  de  laquelle  s'est  trouvé 
le  gouvernement.  Voici  alors  ce  que  nous  avons  fait. 
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Le  pays  jugera  si  nous  avons  réussi.  Nous  sommes 
entrés  en  négociation  à  la  fois  avec  lord  Inverclyde,  le 
président  de  la  Compagnie  Cunard,  et  avec  M.  Pierpont 
Morgan,  représentant  Y  Atlantic  Shipping  Combination. 
Il  n'est  que  juste  de  dire  que  ces  deux  gentlemen  ont 
montré  la  plus  grande  disposition  à  entrer  dans  les 
vues  du  gouvernement.  Nous  avons  conclu  des  arran- 
gements, à  la  fois  avec  lord  Inverclyde  et  avec  M.  Pier- 
pont Morgan. 

La  Compagnie  Cunard  s'est  engagée  à  rester,  à  tous 
égards,  une  compagnie  anglaise,  administrée  par  des 
directeurs  anglais,  et  ses  actions  ne  pourront  être  trans- 
férées qu'à  des  sujets  anglais.  Ses  navires  seront  com- 
mandés par  des  officiers  anglais.  Elle  construira  deux 
navires  de  24  à  25  nœuds  qui  resteront,  comme  d'ail- 
leurs toute  la  flotte  de  la  Cunard  Line,  à  la  disposition 
de  Y  Amirauté,  celle-ci  ayant  le  droit  de  les  réquisition- 
ner ou  de  les  acheter  à  un  prix  fixé  dans  le  contrat. 

Comme  la  construction  et  l'exploitation  de  tels 
bâtiments  sont  incompatibles  avec  la  poursuite  d'un 
bénéfice  commercial,  le  contrat  stipule  que  le  capital 
nécessaire  à  leur  construction  sera  avancé  par  le  gou- 
vernement à  la  compagnie,  sur  des  garanties  conve- 
nables pour  le  remboursement,  et  que  la  subvention  ac- 
tuelle que  reçoit  la  compagnie  sera  portée  à  £  150,000 
(3,750,000  fr.).  Les  calculs  les  plus  précis  ont  amené 
le  gouvernement  à  la  conclusion  que  cette  somme  ne 
représentait  qu'une  juste  rémunération  des  services 
qui  seront  rendus  par  la  compagnie. 

On  doit  observer  ici  que  la  subvention  postale 
concédée  à  la  ligne  Cunard  n'était  jusqu'à  présent 
que  de  £  26,250.  Le  gouvernement  anglais,  après 
avoir  longtemps  hésité,  s'est  enfin  décidé  à  porter 
à  un  chiffre  notablement  plus  élevé,  la  subvention 

il. 
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en  faveur  de  la  grande  compagnie  anglaise  qui  a 
consenti  à  prendre  l'engagement  de  rester  étran- 
gère au  trust. 

Après  avoir  fait  connaître  les  arrangements  con- 
clus avec  la  Compagnie  Cunard,  M.  Gerald  Bal- 
four  a  exposé  le  résultat  de  ses  négociations  avec 
le  Trust  : 


J'ai  indiqué  qu'il  était  assez  naturel  que  le  public  vit 
dans  Y  Atlantic  Ship'ping  Combine  un  dessein  prémédité 
de  porter  atteinte  à  la  navigation  et  au  commerce  britan- 
niques. Je  suis  obligé  cependant  d'exprimer  ma  ferme 
conviction  qu'aucun  dessein  de  ce  genre  n'est  jamais 
entré  dans  la  pensée  de  M.  Pierpont  Morgan.  A  tort 
ou  à  raison,  M.  Pierpont  Morgan  est  un  croyant  fer- 
vent dans  le  principe  des  grands  trusts.  Il  considère 
que  les  conditions  du  commerce  de  l'Atlantique  étaient 
de  nature  à  rendre  ce  principe  particulièrement  appli- 
cable, et  grâce  à  sa  situation  en  Amérique,  il  a  pu 
entreprendre  la  combinaison. 

Mais  je  suis  certain  qu'il  n'avait  aucune  intention  de 
porter  un  préjudice  à  notre  navigation,  la  preuve  en  est 
dans  l'empressement  avec  lequel  il  a  traité  avec  le 
gouvernement  sur  tous  les  points  où  les  intérêts  anglais 
pouvaient  sembler  avoir  été  mis  en  péril  par  l'existence 
de  la  combinaison. 

Nous  avons  donc  fait  un  arrangement  avec  M.  Mor- 
gan, et  l'effet  général  de  cette  convention  est  d'assurer 
que  les  compagnies  anglaises,  qui  sont  entrées  dans  la 
combinaison,  resteront  anglaises,  non  pas  seulement 
nominalement,  mais  en  réalité;  les  compagnies  sub- 
sisteront, et  la  majorité  de  leurs  directeurs  sera  com- 
posée de  sujets  anglais. 

L'arrangement  porte,  en  outre,  que  tous  les  bâti- 


ÉTATS-UNIS  191 

ments  portant  le  pavillon  britannique  et  la  moitié  des 
bâtiments  qui  pourront  être  construits  ultérieurement 
pour  la  combinaison,  resteront  anglais  et  continueront 
à  porter  notre  pavillon,  qu'ils  seront  commandés  par 
des  officiers  anglais  et  que  leurs  équipages  seront  com- 
posés de  sujets  anglais  dans  une  proportion  semblable. 

En  d'autres  termes,  ces  compagnies  anglaises  res- 
teront, à  tous  égards,  anglaises,  tandis  que  le  gouver- 
nement anglais,  de  son  côté,  continuera  comme  aupa- 
ravant a  les  traiter  sur  un  pied  d'égalité  avec  les  autres 
compagnies  britanniques  pour  tous  services,  postaux, 
militaire  ou  maritimes,  que  le  gouvernement  peut  re- 
quérir de  la  marine  commerciale  anglaise. 

En  ce  qui  regarde  la  construction  future,  la  combi- 
naison a  pris  l'engagement  que  la  moitié  au  moins  du 
tonnage  à  construire  pour  le  Trust  sera  construit  pour 
les  compagnies  anglaises  et  continuera  de  porter  le 
pavillon  anglais.  Une  stipulation  expresse  porte  que  le 
gouvernement  dans  l'éventualité,  qui  j'espère,  ne  se 
réalisera  pas,  de  combinaisons  poursuivant  une  poli- 
tique hostile  à  la-  marine  marchande  britannique  ou 
hostile  au  commerce  britannique,  mettrait  fin  à  la  con- 
vention qui  vient  d'être  conclue. 

M.  Gerald  Balfour  a  terminé  en  disant  que  l'ar- 
rangement avec  la  Compagnie  Cunard  comme 
celui  avec  M.  Morgan,était  conclu  pour  une  pé- 
riode de  vingt  ans,  et  que  dans  le  cas  de  Y  Atlantic 
Combine,  la  période  de  vingt  années  pourrait  être 
prolongée  de  cinq  en  cinq  ans. 

Pour  juger  ces  arrangements,  il  faut  tenir  compte 
des  points  suivants.  Les  intérêts  de  la  marine  mar- 
chande et  du  commerce  maritime  sont  parmi  les  plus 
grands  des  intérêts  anglais.  Mais  nous  ne  pouvons  pas 
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exclure  d'une  façon  permanente  qui  que  ce  soit  de  ce 
commerce  maritime.  Il  serait  déraisonnable  de  sup- 
poser que  nos  cousins  de  l'autre  côté  de  l'Atlantique 
dussent  renoncer  à  réclamer  une  part  convenable  de 
ce  commerce,  alors  que  les  marchandises  qu'ils  en- 
voient à  notre  pays  représentent  une  valeur  triple  de 
celle  des  marchandises  que  nous  leur  envoyons.  Nous 
ne  pouvions  attendre  ni  môme  désirer  que  les  Améri- 
cains fussent  privés  d'une  part  considérable  de  ce 
commerce.  L'essentiel  était  que  ce  développement  iné- 
vitable se  produisît  avec  le  moins  possible  de  désaccord 
entre  les  deux  pays. 

Les  derniers  mots  de  M.  Gerald  Balfour  ont  été 
l'affirmation  que,  dans  sa  pensée,  les  arrangements 
conclus  sauvegardaient  les  intérêts  anglais  tout  en 
établissant  cette  «  communauté  d'intérêt  »  qui  est 
c  le  plus  solide  fondement  de  l'amitié  entre  des 
nations  »  (1). 


(1)  L'Economiste  anglais,  dans  son  numéro  du  25  juUlet 
1903,  fait  observer  que  M.  Gerald  Balfour  n'avait  pas 
encore  soumis  au  Parlement  le  texte  du  contrat  avec 
M.  Morgan  concernant  les  bateaux  de  la  White  Star 
Line,  de  l'International  Maritime  Company  de  New-Jer- 
sey ni  les  termes  du  contrat  avec  la  Cutiard  pour 
la  construction  et  l'exploitation  de  deux  grands  navires. 
Il  se  demande  si  le  retard  n'était  pas  la  conséquence  de 
doutes  concernant  la  permanence  du  Shipping  Combine 
et  aussi  de  la  difficulté  de  trouver  des  constructeurs  capa- 
bles de  satisfaire  au  programme  de  la  Cunard.  L'anomalie 
d'un  contrat  naval  entre  le  gouvernement  anglais  et  un 
trust  américain  disparaîtra  à  la  fin  de  1904,  lorsque  toutes 
les  subventions  de  l'Amirauté  cesseront  ainsi  que  le  paie- 
ment de  28,000  livres  au  Morgan  Combine  pour  l'exercice 
de  certains  droits  sur  des  navires  appartenant  à  une  Com- 
pagnie américaine  et  naviguant  sous  pavillon  anglais.  Ce 
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En  somme,  chaque  compagnie  englobée  dans 
l'association  a  conservé  sa  nationalité,  le  même 
pavillon  continue  à  flotter  sur  ses  navires,  l'acte 
de  constiution  du  trust  ne  livre  pas  les  navires  aux 
Américains.  Mais  que  sera  l'avenir  ?  Il  reste  encore 
des  lignes  indépendantes,  la  Cunard  a  reçu  des 
subventions  plus  considérables.  Pour  nous,  qui  ne 
faisons  pas  de  politique  à  longue  portée  et  qui 
enregistrons  modestement  les  faits,  il  nous  semble 
que  l'attention  doit  se  porter  sur  le  côté  commer- 
cial et  économique,  et  que  l'on  verra  si  les  faits 
répondent  aux  prévisions  optimistes  des  trusto- 
manes  ou  à  celles  des  gens  sceptiques. 

Qu'un  arrangement  de  cette  nature  fût  dans 
l'air,  qu'il  fût  vraisemblable,  bien  des  indices  per- 
mettaient de  le  soupçonner..  L'état  d'esprit  des  Amé- 
ricains, le  désir  d'avoir  de  nouveau  une  mariûe 
marchande,  des  considérations  spéciales  résultant 
de  la  relation  entre  les  grands  financiers,  les  che- 
mins de  fer  réorganisés  ou  possédés  par  eux  et  le 
trafic  sur  l'Océan,  l'ambition  de  faire  de  grandes 
affaires  lucratives  pour  les  promoters  et  les  syndi- 


sera  une  perte  assez  sensible  pour  Y  International  Maritime 
Company.  Quant  à  l'arrangement  concernant  les  deux  na- 
vires de  la  Cunard  et  l'avance  d'une  somme  considérable 
à  2  3/4  0/0  Tan,  le  subside  de  150,000  livres  par  an,  com- 
mence à  courir  du  jour  où  les  navires  entreront  en  ser- 
vice ;  comme  c'est  un  contrat  du  gouvernement,  non  de 
l'Amirauté,  il  demeure  intact.  Les  actionnaires  de  la  Cu- 
nard ont  eu  à  se  prononcer  sur  les  modifications  de  sta- 
tuts dans  une  assemblée  tenue  en  août  1903. 
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cats  de  garantie  expliquent  amplement  ce  qui  s'est 
passé  (1).  Tout  aussi  aisée  à  comprendre  est  la 
panique  qui  a  sévi  en  Europe  lorsqu'on  a  révélé 
pour  la  première  fois  les  grands  projets  de  M.  Mor- 
gan, qu'on  a  parlé  de  la  inorganisation  de  l'Océan. 
Les  paniques  font  partie  du  bagage  psychologique 
de  l'humanité  ;  c'est  l'émotion  violente  ressentie 
par  une  réunion  d'hommes,  à  l'approche  d'un  péril 
réel  ou  imaginaire,  dans  des  conditions  telles  que 
l'on  ne  découvre  pas  immédiatement  les  moyens  de 
l'éviter  ou  d'y  faire  face  ;  c'est  un  péril  qui  se 
présente  environné  de  mystère,  contre  lequel  on 
se  considère  comme  désarmé.  Si  les  paniques  sont 
devenues  plus  rares  à  la  guerre  et  dans  les  rela- 
tions internationales,  nous  en  sommes  affligés  plus 
souvent  que  par  le  passé  dans  les  rapports  com- 
merciaux et  industriels.  Cela  se  comprend  :  sous  le 
coup  de  l'émotion  sincère  ou  artificielle,  on  est  plus 
disposé  à  des  mesures  d'exception,  à  des  expédients 


(1)  Dans  son  message  de  décembre  1901,  M.  Roosevelt  a 
constaté  que  de  grands  chantiers  pour  la  construction  de 
navires  de  guerre  ont  créé  des  établissements  pouvant 
mettre  à  flot  des  steamers  océaniques  de  première  classe  : 
«  Le  capital  abonde,  les  efforts  de  la  nation  sont  dirigés 
vers  l'extension  du  commerce  et  du  prestige  national,  l'éta- 
blissement d'un  service  complet  vers  l'Europe,  l'Asie,  l'Amé- 
rique du  Sud  et  l'Australie  formera  la  structure  d'un  sys- 
tème américain  de  communications  maritimes.  Les  vastes 
réseaux  des  chemins  de  fer  américains  n'entravent  plus  les 
opérations  par  mer  ;  contrôlés  par  les  propriétaires  de 
navires  ou  bien  leur  appartenant,  ils  transportent  les  mar- 
chandises sous  une  même  direction,  de  l'intérieur  du  pays 
à  travers  les  océans,  aux  centres  distributeurs  de  l'Europe 
et  de  l'Asie.  » 
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législatifs,  qu'on  examinerait  avec  plus  d'attention 
et  de  scepticisme,  si  Ton  était  de  sang-froid.  Ceux 
qui  ont  confiance  dans  les  effets  de  l'intervention 
de  l'Etat  sont  aussi  plus  exposés  aux  paniques,  car 
ils  comptent  sur  l'Etat  pour  les  protéger. 

D'autre  part,  les  gens  qui  savent  calculer,  qui 
prennent  la  peine  d'examiner  les  choses  avec  atten- 
tion, le  crayon  à  la  main,  s'aperçoivent  que  la  réa- 
lité est  moins  menaçante.  L'histoire  économique 
est  fort  instructive  sous  ce  rapport  :  que  de 
paniques  dues  à  l'apparition  de  concurrents  nou- 
veaux sur  le  marché  ;  que  de  dangers  signalés, 
invoqués  pour  obtenir  des  surtaxes  douanières  et 
dont  quelques-uns  se  sont  évanouis  assez  vite  ! 

En  ce  qui  concerne  le  trust  de  l'Océan,  les  alar- 
mistes n'ont  pas  manqué  :  nous  avons  eu  les  arti- 
cles, nourris  de  faits,  pleins  de  patriotisme,  de 
M.  Marcel  Schwob,  qui  s'est  fait  une  spécialité  du 
t  péril  étranger  »,  des  conférences  comme  celle  de 
M.  le  sénateur  Lamarzelle  devant  la  société  de  la 
Réforme  sociale;  M.  Etienne  a  signalé  la  gravité  de 
la  situation  pour  les  nations  européennes  dans  une 
réunion  de  l'Union  coloniale  française  (1). 

U International  Mercantile  Marine  Company  s'est 


(1)  M.  Etienne,  vice-président  de  la  Chambre,  a  examiné 
les  causes  et  les  origines  du  trust,  recherché  ce  que  devait 
et  pouvait  faire  le  trust  vis-à-vis  des  compagnies  de  navi- 
gation française  et  a  conclu  en  conseillant  à  ces  compagnies 
scit  d'essayer  d'entrer  dans  ce  trust,  soit  d'obtenir  du  gou- 
vernement le  moyen  de  lutter  contre  sa  concurrence. 
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fondée  en  quelque  sorte  au  grand  jour,  sous  une 
lumière  beaucoup  plus  crue  que  les  faibles  lueurs 
qui  éclairent  d'habitude  les  agissements  des  finan- 
ciers. On  a  eu  cette  fois  la  vision  très  nette  des 
procédés  employés  par  les  trustomanes.  On  a  pu 
calculer  approximativement  le  coût  de  la  flotte,  le 
prix  auquel  il  serait  possible  d'acheter  des  navires 
semblables,  on  a  pu  chiffrer  ce  qu'il  faudrait  de 
bénéfices  annuels  pour  rémunérer  le  capital. 

M.  Neymarek  a  fait  observer  que  les  compagnies 
incorporées  dans  le  trust,  si  elles  ont  été  payées  en 
espèces,  ce  qui  est  certain  pour  plusieurs,  ont  fait 
une  bien  meilleure  opération  que  le  trust.  Celui-ci 
doit  rémunérer  un  capital  énorme.  Supposons  un 
taux  d'amortissement  très  modéré,  2  0/0,  et  le  taux 
d'intérêt  à  servir  aux  capitaux  engagés  sous  quel- 
que forme  que  ce  soit  de  5  0/0,  les  profits  de  l'entre- 
prise devront  produire  d'abord  plus  de  cent  mil- 
lions de  francs.  C'est  une  somme  que  le  trust, 
d'après  M.  Neymarck,  sera  impuissant  à  réaliser. 

Le  Times  a  fait  la  réflexion  que  le  capital-actions 
est  de  24  millions  de  livres  sterling  (120  millions 
de  dollars).  6  0/0  sur  la  moitié  des  actions  (actions 
privilégiées)  absorberait  720,000  livres,  5  0/0  pour 
l'autre  moitié  670,000  livres;  si  elle  émet  toutes 
ses  obligations,  l'intérêt  sera  de  675,000  livres;  en 
additionnant  toutes  ces  sommes  on  arrive  à  un  total 
de  près  de  deux  millions  de  livres  (sans  l'amortis- 
sement). La  combinaison  ne  commencerait  pas  ses 
affaires  à  un  moment  très  favorable;  les  frets  sont 
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très  bas,  ils  paraissent  devoir  rester  à  ce  taux.  Il 
est  vrai  qu'on  peut  désarmer  des  navires,  au  lieu 
de  les  faire  naviguer  à  moitié  ou  à  quart  de  charge, 
mais  même  dans  ce  cas,  ils  coûtent  et  ils  représen- 
tent un  capital  qui  ne  fait  pas  de  profit.  Le  c  Com- 
bine »  quoique  puissant,  ne  Test  pas  assez  pour 
décourager  la  concurrence.  Le  simple  spectateur, 
dit  le  Times,  peut  être  excusé  s'il  regarde  l'avenir 
des  dividendes,  sur  l'échelle  prévue.  D'un  autre 
côté,  les  différents  apports  ont  été  évalués  très  lar- 
gement. Une  grande  partie  du  capital  est  nominale 
(actions  ordinaires).  Les  détenteurs  peuvent  se  con- 
tenter d'un  bénéfice  relativement  bas,  mais  il  n'en 
est  pas  de  même  des  obligations  et  de  leurs  intérêts. 

Le  Financial  Times  (cité  par  la  Vie  Financière), 
a  publié  une  étude  sur  Y  International  Mercantile 
Marine  Company  en  prenant  la  valeur  par  tonne 
d'après  les  livres,  les  recettes  par  tonne  et  l'amor- 
tissement, tels  que  ces  chiffres  résultent  des  rap- 
ports publiés  par  les  compagnies  de  navigation. 

V International  Mercantile  Marine  Company  aura  un 
capital  de  170  millions  de  dollars,  soit  £34,000,000,  entiè- 
rement émis  pour  Tachât  des  5  flottes  qui  la  composent 
et  divisé  comme  suit  :  50  millions  de  dollars  en  obliga- 
tions 4  1/2  0/0,  60  millions  en  actions  ordinaires  et 
60  millions  en  actions  privilégiées  cumulatives  6  0/0. 

Les  5  flottes  ainsi  absorbées  par  le  trust  avaient  un 
tonnage  de  1,079,000  tonnes  à  la  fin  de  juin  1902,  ton- 
nage qui  pourrait  être  porté  à  1,200,000  tonnes  à  la 
fin  de  juin  1903  . 
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Le  prix  d'achat  de  £  34,000,000  comprend  naturelle- 
ment, en  dehors  des  flottes,  les  portefeuilles,  réserves, 
fonds  d'assurances,  installations,  matériel,  etc.,  des 
diverses  compagnies.  En  supposant  que  ces  divers  élé- 
ments représentent  £  10,000,000,  il  resterait  £  24,000,000 
pour  le  prix  d'achat  du  tonnage,  ce  qui  donne  en 
moyenne  £  20  par  tonne.  Le  tableau  suivant  montre  la 
valeur  d'inventaire  du  tonnage  de  9  compagnies  de  na- 
vigation. 


COMPAGNIES 

Total 

d'après  le 

dernier 

rapport 

Vaîenr 

d'inventaire 

par 

tonne 

Anchor  Line  (Henderson  Bros) 

124.781 
63.218 
34.5*8 
155. 422 
114.410 
270.264 
138.754 
323.591 
253.405 

10 

12,3 
12,7 
10 
14,4 
10,8 
10,7 
8,7 
14,9 

Bootb  Steamship  Co  (1900) 

Clan  Line 

Cunard  Steam  Ship 

Loyland  (Fredk)  el  Co  11900) 

Pacific  Steam  Navigation 

Peninsular  and  Oriental  Steam  Navigation.. 
Union-Caslle  Mail 

Total  et  moyenne 

1.486.373 

11,7 

La  valeur  moyenne  d'inventaire  ressort  donc  à 
11  £  7  sh.  par  tonne,  contre  £  20  pour  le  trust  de  l'Atlan- 
tique. Ces  chiffres  sont  certainement  frappants  et  ren- 
dent plausible  l'opinion  souvent  exprimée  que  le  trust 
a  été  surcapitalisé.  Mais  si  l'on  considère  que  les 
300,000  tonnes  de  la  White  Star  ont  été  payées  par 
lui  £  10,699,436,  soit  plus  de  £  30  par  tonne,  on  ne 
s'étonnera  plus  que  le  prix  d'achat  moyen  soit  aussi 
élevé. 

Passons  aux  recettes.  Le  tableau  suivant  indique 
les  receltes  nettes,  par  tonne,  de  9  grandes  compagnies. 
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Dans  chaque  cas,  les  sommes  affectées  aux  amortisse- 
ments ont  été  comprises  dans  les  recettes  nettes. 


compagnies 


Ànchor  Line  (Anderson  Bros) 

Booth  Steam  Sbip  Co  (1900) 

British  Sbipowner's 

Cunard  Steam  Ship 

Elder  Dempster  Sbipping 

Houlder  Line 

Leyland  (Kredk.)  et  Co  (I900) 

Pacific  Steam  Navigation , . . 

Peninsular  and  Orientai  S  le  a  m  Navigation 

Total  et  moyennp 


le  telles    nulles 

d*après 

le  dernier 

rapport 


05.236 

110.189 

30.051 

195.850 
70.932 
62.094 
355.5M 
249.  m 
660.500 


1.773.125 


Recettes 

nettes 

par 

tonne 


0,76 

1J 

1,03 

1,07 

3 

1,3 

1,29 

1,8 

2,04 


1,54 


On  voit  que  les  recettes  nettes  *de  ces  compagnies, 
qui  s'appliquent  presque  toutes  à  l'année  1901,  ont  été 
de  £  1,54  par  tonne.  Si  celles  de  Y  International  Mer- 
cantile Marine  Company  sont  proportionnellement  les 
mêmes,  on  peut  donc  les  évaluer  h  £  1,900,000  par  an. 
On  objectera  que  les  recettes  de  la  Whiie  Star  en  1900 
ont  été  de  £  1,009,94-3,  soit  près  de  £  5  par  tonne,  mais 
c'était  une  année  tout  à  fait  exceptionnelle  ;  celles  de  la 
Cunard  Company,  par  exemple,  ont  été  de  £  195,850  en 
1901,  soit  de  £  1,71  par  tonne.  L'élévation  des  recettes 
par  tonne,  en  1900,  peut  être  attribuée  en  partie  aux 
transports  nécessités  par  la  guerre  sud-africaine. 


Reste  la  question  d'amortissement.  Il  faut  déduire, 
des  recettes  indiquées  ci-dessus,  des  sommes  suffi- 
santes pour  cet  objet,  et  les  tableaux  suivants  indiquent 
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les  amortissements  ainsi  effectués  par  les  compagnies 
qui  précèdent  : 


COMPAGNIES 


Anchor  Line  (Henderson  Dros) 

British  Shipowners 

Booth  Steara  Ship  Co  (190  )) 

Cunard  Stcam  Ship. 

Elder  Dempster  Shipping 

Houldcr  Line 

Leyland  (Fredk.)  et  Co  (1900) 

Pacifie  Steam  Navigation 

Peninsular  and  Oriental  Sleam  Navigation 

Total  et  moyenne.... 


iairtincBcat 

d'après 

le  dernier 

rapport 


Amor- 
tissement 
par 
tonno 


£ 

50.000 

10.000 

43.000 

164.356 

49.070 

28.760 

157.5H5 

165.58.» 

476.524 


£ 

0.76 

0,29 

0,66 

1,43 

0,69 

0,6 

0,57 

M 

1,16 


1.144.836 


0,97 


Pour  assurer  l'intérêt  des  obligations,  le  dividende 
des  actions  de  préférence,  une  somme  suffisante  pour 
l'amortissement  et  un  dividende  de  5  0/0  par  exemple, 
des  actions  ordinaires,  les  recettes  nettes  du  trust  de- 
vraient s'élever  à  £  3,000,000  au  minimum  par  an,  et 
ces  recettes  seraient  employées  comme  suit  : 


Liv.  8t. 

Intérêts  sur  £  10.000.000  d'obligations  4  1/2  0/0.       450.000 
Dividende  sur  £  12.000.000  d'actions  de  préfé- 
rence 6  0/0 720.000 

Dividende  de  5  0/0  sur  £  1.200.000  d'actions 
ordinaires 600.000 

1.770.000 
Amortissement,  soit  1.200.000  tonnes  à  £  1  par 
tonne 1.200.000 

2.970.000 


Pour  réaliser  ces  recettes  nettes  de  £  3,000,000,  il 
faudrait  que  chaque  tonne  rapportât  £  3  par  an,  soit 
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deux  fois  plus  que  la  moyenne  obtenue  par  les  compa- 
gnies précitées  en  1901.  En  recherchant  s'il  est  possible 
que  le  trust  gagne  deux  fois  plus  que  celles-ci,  il  ne 
faut  naturellement  pas  oublier  qu'une  seule  adminis- 
tration peut  travailler  beaucoup  plus  économiquement 
que  cinq.  En  outre,  il  faut  tenir  compte  que  les  grands 
chemins  de  fer  qui  sont  derrière  le  trust  peuvent  as- 
surer à  ses  bâtiments  du  fret  qui  sera  refusé  à  ceux 
d'autres  compagnies,  et  que  cela  constituera  un  très 
grand  avantage. 

Les  estimations  qui  précèdent  sont  forcément  con- 
jecturales dans  une  grande  mesure,  mais  elles  démon- 
trent tout  au  moins  qu'il  est  à  souhaiter  que  le  public 
anglais  reçoive  des  informations  précises  sur  le  trust, 
avant  de  placer  son  argent  dans  cette  compagnie.  Il 
faut  espérer  que  lorsque  les  titres  de  Y  International 
Mercantile  Marine  Company  seront  placés  sur  le  mar- 
ché, la  compagnie  publiera  un  exposé  donnant  des  in- 
formations analogues  à  celles  que  contiennent  ordinai- 
rement les  prospectus  des  entreprises  anglaises  (1). 

Il  semble  que  les  pessimistes  aient  eu  raison,  tout 
au  moins  à  en  juger  par  le  cours  des  actions  de 


(1)-  D'après  ce  qu'a  dit  M.  Jules  Roux  dans  une  séance 
de  l'Union  coloniale,  il  ne  semblait  pas  que  l'on  eût  placé 
en  Europe  d'actions  du  trust  Morgan.  Il  a  demandé  pour- 
quoi ?  «  Et  alors  on  m'a  fait  une  réponse  qui  me  paraît 
bien  financière  et  bien  pratique.  On  m'a  dit  :  le  trust  a 
acheté  aux  compagnies  anglaises  leurs  bateaux  à  des  prix 
trois  ou  quatre  fois  plus  élevés  que  leur  valeur  véritable  ; 
cela  va  constituer  des  frais  généraux  énormes  et,  par  con- 
séquent, nous  ne  sommes  pas  désireux  do  nous  lancer  sur 
des  actions  dont  l'intérêt  est  médiocre.  »  Voilà  ce  qu'on  dit 
en  Allemagne  et  en  Angleterre,  et  je  trouve  que  l'on  n'a 
pas  tout  à  fait  tort.  »  M.  Roux  ne  nie  pas  les  dangers  (sic) 
du  trust  pour  l'avenir,  mais  les  effets  qu'il  a  produits 
dans  le  présent  sont  infiniment  moins  terribles  qu'on  ne  le 
supposait. 
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Y  International  Mercantile  Marine  Company;  les 
actions  ordinaires,  à  la  fin  de  juin  1903  cotaient  6  à 
7  dollars,  après  avoir  été  introduites  à  20  dollars, 
les  actions  privilégiées  25  après  avoir  débuté  à 
75  dollars  (1).  Le  11  juillet,  les  actions  ordinaires 
sont  tombées  à  4  1/2  dollars,  les  privilégiées  à  19; 
quant  aux  obligations  4  1/2  0/0  que  le  syndicat 
s'efforçait  de  maintenir  à  97  1/2,  elles  ont  coté  75. 

D'après  le  correspondant  londonien  de  l'Econo- 
miste français,  les  affaires  de  Y  International  Mer- 
cantile  Marine  Company  ne  donneraient  pas  toute 
satisfaction  à  ceux  qui  sont  entrés  dans  le  grand 
trust  maritime  agencé  par  M.  Morgan.  Les  action- 
naires de  plusieurs  des  anciennes  compagnies  se 
plaignent,  dit-il,  qu'au  lieu  d'y  trouver  profit,  ils 
ne  recevraient  même  pas  les»  dividendes  accoutumés. 

Les  arrangements  conclus  avec  les  autres  lignes 
de  l'Atlantique,  celles  qui  sont  restées  en  dehors  du 
syndicat  et  la  Cunard  Line  notamment,  pour  éviter 
une  concurrence  de  tarifs,  ne  paraissent  pas  non 
plus  fonctionner  brillamment.  La  Cunard  Line 
considère  que  le  nombre  des  départs  est  excessif, 
supérieur  aux  conventions  faites.  Le  trust  n'ayant 
pas  tenu  compte  de  ses  observations  à  cet  égard,  la 
Cunard  Une  a  prévenu,  dans  les  délais  réglemen- 
taires, qu'elle  se  retirait  de  l'arrangement;  elle  dé- 


(1)  Les  actions  de  Y  AU  an  Line  ont  baissé  de  101  1/2 
à  100,  de  Cunard  de  19  1/2  à  15,  Elder  Dempster  de  103  1/2 
à  101,  P.  and  O.  privil.  de  139  à  180. 
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clare  qu'elle  ne  le  fait  pas  en  vue  de  commencer 
une  guerre,  mais  afin  de  protéger  la  part  qui  lui 
revient  du  trafic  transatlantique.  Elle  est  con- 
vaincue que,  sans  une  diminution  de  tonnage,  il 
n'est  pas  possible  de  travailler  fructueusement;  elle 
réclame  en  outre  des  modifications  dans  le  régime 
actuel  des  tarifs,  qui  lui  serait  défavorable. 

L5 International  Mercantile  Marine  Company, 
d'autre  part,  n'admet  pas  qu'il  y  ait  rien  d'inquié- 
tant dans  la  situation,  elle  ne  veut  pas  de  guerre  de 
tarifs,  mais  elle  ne  la  redoute  pas. 

Le  capital  versé  des  lignes  de  navigation  achetées 
par  le  groupe  Morgan  était  de  £  8  millions  ;  il  a  été 
remis  en  échange,  en  espèces  et  en  titres,  £  28  mil- 
lions 1/2.  D'après  YInvestor's  Review,  la  majora- 
tion est  imposante,  si  imposante  même  qu'on  fut 
préoccupé  un  moment  de  savoir  si  les  termes  du 
contrat,  relatifs  au  paiement  en  espèces,  ne  seraient 
pas  trop  onéreux.  Ces  craintes  étaient  inutiles, 
comme  l'on  sait;  en  décembre  le  paiement  eut  lieu. 
Avec  son  capital  gigantesque,  le  Trust  de  V Océan 
a  encore  la  mauvaise  chance  de  débuter  au  milieu 
d'une  crise  de  frets.  Cinq  gros  navires  de  la  Ley- 
land  Line  ont  cessé  leur  service,  Y  Atlantic  Trans- 
port voudrait  désarmer  trois  des  siens.  La  Cunard 
voit  plutôt  la  clientèle  lui  venir. 

Les  deux  grandes  compagnies  allemandes,  le 
Norddeutsche  Lloyd  et  la  Hamburg  America  as- 
sistent impassibles  à  ces  incidents;  elles  se  félicitent 
d'avoir  si  habilement  préservé  leur  indépendance. 
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Elles  ne  sont  pas  parties  dans  l'arrangement  de  la 
Cunard  et'du  Trust,  qui  visait  le  fret  anglo-améri- 
cain. 80  0/0  de  la  flotte  du  Trust  comprendraient 
des  navires  dans  lesquels  le  transport  des  marchan- 
dises joue  un  rôle  plus  important  que  le  transport 
des  voyageurs. 

* 
*      * 

Après  le  Shipping  Trust,  nous  parlerons  de  quel- 
ques incidents  de  moindre  envergure,  mais  signifi- 
catifs. Quelle  a  été  l'issue  de  l'invasion  de  Y  Ameri- 
can Tobacco  Company  en  Angleterre?  Cette  inva- 
sion a  pris  la  forme  de  Tachât  à  des  prix  extrava- 
gants des  actions  ordinaires  et  privilégiées  à'Ogden, 
Limited,  compagnie  qui  fabriquait  des  cigarettes  et 
qui  était  connue  surtout  par  la  variété  et  la  multi- 
plicité de  ses  annonces.  Les  actionnaires  ont  été  ex- 
trêmement heureux  de  leur  transaction.  Le  syndicat 
acquéreur  dont  l'âme  était  M.  Duke  (1),  procéda 


(1)  M.  Duke  est  le  président  de  Y  American  et  de  la  Conti- 
nental Tobacco  Companies  ;  Y  American  Tobacco  Company 
a  été  organisée  en  1890.  Le  capital  en  1901  était  de  70  mil- 
lions de  dollars  ;  14  millions  de  dollars  d'actions  privilé- 
giées, 54  millions  1/2  de  dollars  d'actions  ordinaires  émises; 
elle  a  débuté  avec  25  millions  de  dollars.  La  Continental 
Tobacco  Company  a  été  formée  en  1898  au  capital  de 
100  millions  de  dollars,  dont  moitié  en  actions  ordinaires, 
moitié  en  actions  privilégiées.  V American  Tobacco  Com- 
pany possède  une  partie  des  actions  de  la  Continental 
Tobacco  Company  ;  elles  ont  fondé  Y  American  Cigar  Com- 
pany,  au  capital  de  10  millions,  dont  elles  possèdent  cha- 
cune 35  0/0  ;  les  actionnaires  industriels  possèdent  30  0/0. 
Le  siège  des  compagnies  est  dans  l'Etat  de  New-Jersey. 
En  1900,  Y  American  Tobacco  a  payé  6  0/0  sur  les  actions 
ordinaires,  8  0/0  sur  les  actions  privilégiées. 
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alors  à  lu  capture  des  détaillants  en  accordant  des 
bonifications  extravagantes  aux  débits  qui  entrepo- 
seraient exclusivement  les  produits  du  trust  anglo- 
américain;  il  chercha  à  séduire  le  public  en 
baissant  les  prix.  Boutiquiers  et  clients  furent  en- 
chantés. Les  fabricants  anglais  n'ont  pas  eu  à  se 
plaindre.  Ils  ont  formé  une  «  combination  »  avec  un 
capital  de  15  millions  de  livres,  légèrement  ma- 
joré et,  après  une  lutte  ardente,  ils  ont  chassé  les 
Américains  du  marché  national  en  les  forçant  à 
capituler. 

À  peu  près  vers  la  même  époque,  on  apprit  que 
V American  Bicycle  trust  avait  fait  faillite  ;  c'était 
une  t  combination  »  qui,  dans  les  dernières  années, 
avait  envoyé  la  plus  grande  partie  de  sa  produc- 
tion en  Angleterre  et  qui,  au  moment  de  ses  dé- 
buts, au  plus  haut  du  boom  des  cycles,  avait  pré- 
tendu qu'aucun  fabricant  anglais  ne  pourrait 
résister  à  sa  concurrence  (l). 


(1)  Jj  American  Bicyle  Company  a  été  créée  le  12  mai 
1899.  Elle  fabrique  des  bicycles  et  des  automobiles.  Elle  a 
absorbé  48  compagnies  fabriquant  des  vélocipèdes  ou  des 
parties  de  vélocipèdes.  Le  capital  du-  trust  a  été  fixé  à 
35  millions  de  dollars  d'actions  ordinaires,  45  millions  d'ac- 
tions privilégiées  ;  il  a  été  émis  10  millions  d'obligations 
5  0/0.  Les  vendeurs  ont  reçu  30  0/0  en  espèces  ou  en  obli- 
gations à  92  1/2,  30  0/0  en  actions  privilégiées,  50  0/0  en 
actions  ordinaires  ;  ces  50  0/0  représentaient  l'actif  intan- 
gible, brevets,  fonds  de  commerce.  L'outillage  des  48  com- 
pagnies est  estimé  à  9  millions,  les  créances  à  7  millions  1/2. 
Le  bénéfice  des  48  compagnies  aurait  été  de  7  millions  3/4 
en  1896,  de  3  millions  1/3  en  1898.  En  janvier  1903  les  obli- 
gations sont  cotées  40,  l'action  ordinaire  de  100  dollars 
12  cents  1/2  (1/8  0/0),  privilégiée  37  cents  1/2  (3/8  0/0). 

12 
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En  1902,  une  émission  d'obligations  d'une  grande 
compagnie  groupant  les  principaux  chantiers  de 
construction  navale  fut  tentée  à  Paris. 

Il  s'agissait  d'obligations  5  0/0  or,  amortissables 
en  trente  ans,  émises  par  YUrrited  States  Shipbuil- 
ding  Company,  constituée  au  capital  de  20  mil- 
lions de  dollars,  dont  10  millions  en  actions  ordi- 
naires, 10  millions  en  actions  privilégiées  6  0/0. 
Cette  société,  nous  dit  le  prospectus  traduit  de 
l'anglais,  a  été  créée  pour  acquérir  l'actif  mobilier 
et  immobilier  et  au  besoin  la  totalité  des  actions, 
le  tout  libre  de  toutes  charges,  de  huit  compagnies 
existantes  (1).  En  dehors  des  20  millions  de  dollars 
d'actions,  la  compagnie  était  autorisée  à  créer  16  mil- 
lions d'obligations,  dont  9  millions  sont  offerts  au 
public,  5,500,000  sont  réservés  pour  l'exécution  du 
contrat  avec  les  vendeurs  et  les  souscripteurs  (?  sic), 
tandis  que  1,500,000  dollars  demeurent  à  la  souche, 
comme  fonds  de  réserve.  La  compagnie  s'interdit 
d'émettre  de  nouvelles  obligations,  sauf  pour  ac- 
quérir de  nouveaux  établissements  ou  l'améliora- 
tion des  établissements  existants;  en  tout  cas, 
toute  émission  de  nouvelles  obligations  était  subor- 


(1)  Union  Iron  Works,  San  Francisco  ;  Bath  Iron  Works  ; 
Hyde  Windlass  Co,  Bath  ;  Crescent  Shipyard  Go,  Eliza- 
beth-Port  ;  Canda  Manufacturing  Co,  Carteret  ;  Samuel 
Moore  and  Sons,  Elizabeth-Port;  Eastern  ShipbuÛding  Co, 
New-London  ;  Harlan  et  Hollingsicork  Co,  Wilmington.  Le 
groupement  passait  pour  contrôler  40  0/0  de  la  construc- 
tion navale,  celle  des  grands  lacs  exceptée. 


ÉTATS-UNIS  207 

donnée  à  l'acquiescement  de  la  majorité  des  por- 
teurs d'obligations  anciennes. 

Le  prospectus  nous  informa  que  les  conseils  de  la 
compagnie  attestaient  la  régularité  de  la  constitu- 
tion, des  émissions,  et  la  validité  des  acquisitions  déjà 
faites,  que  les  livres  et  les  contrats  en  cours  ont  été 
examinés  par  des  experts  comptables  ;  il  énuméra 
ensuite  les  avantages  résultant  de  la  combinaison 
actuelle,  d'après  le  rapport  d'un  contre-amiral,  qui 
dirige  le  service  des  constructions  navales  des 
Etats-Unis  ;  il  ajouta  que  les  établissements  sont 
estimés  à  plus  de  20  millions  de  dollars,  qu'ils  au- 
ront un  capital  de  roulement  de  5  millions  et  que 
les  compagnies  fusionnées  ont  en  main  des  com- 
mandes s'élevant  à  36  millions  de  dollars,  sur  les- 
quels les  bénéfices  sont  estimés  à  plus  de  5  millions 
de  dollars. 

Nous  laissons  de  côté  les  calculs  concernant  la 
répartition  des  bénéfices  futurs.  Le  cours  d'émis- 
sion était  fixé  à  97  1/2  0/0.  Si  l'on  voulait  avoir  des 
renseignements  complémentaires,  on  était  invité  à 
les  demander  à  une  société  financière,  le  Trust 
Company  of  the  Republic,  346  Broadway,  à  New- 
York.  A  Paris,  on  renvoyait  le  souscripteur  à  une 
société  plutôt  inconnue  sur  la  place  de  Paris,  le 
Banco  di  Roma.  D'où  une  situation  légèrement 
bizarre  :  une  affaire  américaine  faisant  appel  au 
public  français  sous  le  patronage  d'une  banque  ita- 
lienne. Pour  compléter  le  tableau,  ajoutons  que 
peu  s'en  est  fallu  que  l'opération  ne  fût  présentée 
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sous  le  patronage  d'une  banque  helvétique,  laquelle 
s'en  est  défendue  d'ailleurs  avec  énergie. 

Quelques  mois  encore,  et  le  trust  des  chantiers 
de  construction  navale  (United  States  Shipbuil- 
ding Company)  tombe  dans  les  mains  d'un  syn- 
dic. 

Peu  de  temps  après  sa  constitution,  YUnited 
States  Shipbuilding  absorbait  la  Bethlehem  Steel 
Company  (constituée  en  avril  18f9,  ayant  pour 
spécialités  les  tôles  pour  navire,  plaques  de  blin- 
dage, aciers  pour  navires,  matériel  d'artillerie,  la 
Bethlehem  Steel  Company  avait  absorbé  en  avril 
1901  la  Bethlehem  Iron  Company),  et  il  portait 
sa  capitalisation  de  34  millions  1/2  à  81  millions; 
son  capital  se  composait  de  20  millions  d'actions 
ordinaires,  de  25  millions  d'actions  privilégiées, 
de  14  millions  1/2  d'obligations  ln  garantie  5  0/0, 
trente  ans,  10  millions  d'obligations  hypothèques 
5  0/0,  en  outre  des  engagements  de  YUnited  States 
Shipbuilding  et  de  la  Bethlehem  Steel  Company 
pour  12  millions.  Les  charges  annuelles  ont  été 
portées  de  1,325,000  dollars  à  3,242,550  dollars. 
M.  Gary,  trésorier  de  la  Shipbuilding  Company, 
constate  dans  un  rapport  présenté  en  1903,  que  la 
valeur  et  les  bénéfices  de  plusieurs  entreprises 
absorbées  avaient  été  exagérés  au  moment  de  la 
constitution  primitive,  et  les  charges  annuelles 
fixes  résultant  de  la  deuxième  organisation  se  trou- 
vèrent trop  lourdes.  Les  chantiers  de  construction 
navale  se  sont  constitués  en  trust  à  un  moment  par- 
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ticulièrement  défavorable  à  leur  industrie,  lors- 
que les  produits  métallurgiques,  qui  sont  la  ma- 
tière première  de  l'industrie,  étaient  très  chers. 
L'élément  financier  a  prédominé,  et  il  y  a  eu  over- 
capitalisation  :  la  concentration  a  été  un  prétexte. 
Devant  l'impossibilité  de  marcher  sans  ressources 
liquides,  un  comité,  présidé  par  M.  Sheldon  et  dont 
M.  Schwab  était  l'inspirateur,  fut  formé  pour 
élaborer  une  réorganisation  de  l'entreprise;  il  pré- 
senta aux  obligataires  et  actionnaires  un  projet 
à  cet  effet,  en  sollicitant  leur  adhésion  par  une 
circulaire  en  date  du  27  mai  1903. 

Une  nouvelle  compagnie  serait  formée  sous  Je 
nom  de  Bethlehem  Steel  and  Shipbuilding  Com- 
pany. Les  anciennes  actions  ordinaires  seraient 
échangées  à  raison  de  10  actions  anciennes  contre 
une  action  nouvelle,  les  actions  privilégiées  6  0/0 
seraient  échangées  à  raison  de  5  contre  2  actions 
ordinaires  nouvelles,  les  14  millions  1/2  d'obliga- 
tions de  lre  hypothèque,  recevraient  14  millions  1/2 
d'actions  privilégiées  7  0/0  et  2,9  millions  d'actions 
ordinaires,  soit  17,4  millions  en  actions,  enfin  les 
10  millions  d'obligations  hypothécaires  et  collaté- 
rales, garanties  sur  l'actif  entier  du  trust,  y  com- 
pris les  propriétés  de  la  Bethlehem  Steel  Company 
et  créées  lors  de  l'absorption  de  celle-ci  devaient  re- 
cevoir 12  millions  d'obligations  5  0/0  or,  1,5  mil- 
lions en  actions  privilégiées  7  0/0,  1,6  millions  en 
actions  ordinaires  nouvelles,  à  condition  que  les 
obligataires  versassent  en  espèces  2  millions  de 

12. 
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dollars.  Au  lieu  d'un  capital  de  69,5  millions,  com- 
prenant 20  millions  d'actions  privilégiées,  25  mil- 
lions d'actions  ordinaires,  24,5  millions  d'obliga- 
tions, la  nouvelle  société  serait  au  capital  de 
43  millions  comprenant  12  millions  d'obligations 
de  1™  hypothèque,  16  millions  d'actions  7  0/0  pri- 
vilégiées, 15  millions  d'actions  ordinaires.  Les 
charges  fixes  comprenaient  517,550  dollars  intérêts 
à  payer  sur  les  passifs  originaires  de  la  Bethlehem 
Steel,  600,000  dollars  pour  les  intérêts  des  obliga- 
tions de  la  nouvelle  compagnie  (au  bout  de  cinq  ans, 
cette  charge  serait  augmentée  de  250,000  dollars 
pour  l'amortissement). 

La  réorganisation  correspondait  à  un  véritable 
désastre  pour  les  porteurs  des  titres  émis  lors  de 
la  création  ;  les  obligations  perdaient  leur  garantie 
par  la  substitution  d'actions  de  préférence  aux  obli- 
gations de  première  hypothèque,  bien  que  cette 
substitution  entraînât  une  prime  de  2  millions  9 
d'actions  ordinaires  et  une  augmentation  d'intérêt; 
quant  aux  actionnaires  des  deux  catégories,  ils 
étaient  sacrifiés  et  recevaient  quelque  chose  se  rap- 
prochant beaucoup  de  la  maigre  répartition  d'une 
mauvaise  faillite  (1). 

L'adhésion  des  intéressés  devait  être  signifiée  à 


(1)  Voir  circulaire  42  du  Comité  central  des  Arrnateurs 
de  France, 
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la  City  Trust  Company  (de  New- York)  le  18  juin 
au  plus  tard  (1). 

Mais  on  n'en  est  pas  venu  à  la  réorganisation  pro- 
jetée par  le  comité  de  M.  Sheldon.  Des  obligataires 
se  sont  adressés  à  la  cour  des  Etats-Unis,  dans 
l'Etat  de  New- Jersey,  pour  solliciter  la  nomination 
d'un  syndic-liquidateur  (receiver),  s'opposer  à  la 
continuation  de  l'exploitation,  pour  cause  d'insolva- 
bilité, de  fraude  dans  l'organisation  et  de  mauvaise 
gestion.  Le  16  juin,  le  juge  Kirkpatrick,  siégeant  à 
Trenton,  a  rendu  un  jugement  dans  ce  sens,  nom- 
mant receiver  l'ex-sénateur  James  Smith  et  inter- 
disant aux  administrateurs  de  disposer  de  toute 
valeur  active  ou  de  traiter  d'une  manière  privilé- 
giée un  quelconque  des  créanciers.  La  plainte  accuse 
IL  Nixon,  qui  fut  le  promoteur  de  la  combinat-ion, 
d'avoir  vendu  à  la  Shipbuilding  C°,  la  Crescent 
Shipbuilding  C°  dans  laquelle  il  était  intéressé  à 
un  prix  exagéré  ;  elle  accuse  également  la  nouvelle 
Compagnie  d'avoir  émis  une  grande  quantité  de 
titres  à  un  prix  exorbitant.  La  plainte  porte,  en 


(1)  D'après  les  informations  données  par  le  prospectus 
primitif  il  devait  rester  600,000  dollars  pour  dividende 
aux  actions  ordinaires  ;  la  valeur  des  établissements  était 
estimée  à  20  millions,  le  fonds  de  roulement  de  5  mil- 
lions. D'après  les  informations  du  comité  de  réorganisation, 
l'estimation  des  établissements  était  de  14  millions  au 
maximum,  le  fonds  de  roulement  inférieur  à  3  millions, 
les  bénéfices  de  1  million  de  dollars  ne  suffisaient  pas  à 
payer  les  intérêts  des  obligations,  les  commandes  en  cours 
étaient  de  14  millions,  non  4e  34  millions,  comme  le  pré- 
tendait le  prospectus, 
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outre,  que  sur  16  millions  d'obligations  de  la  com- 
pagnie, 9  furent  vendus,  dont  la  représentation  était 
fictive;  qu'il  était  dans  le  plan  de  M.  Nixon  de 
faire  acheter  à  M.  Schwab  la  Bethlehem  Steel  C°, 
de  la  faire  entrer  dans  la  nouvelle  compagnie  à  des 
conditions  onéreuses;  enfin  on  allègue  que 
M.  Schwab  n'a  pas  payé  pour  les  aciéries  plus  de 
3  millions  de  dollars,  en  dehors  des  9  millions  d'hy- 
pothèques et  qu'il  a  fait  entrer  ces  usines  dans 
VU.  S.  Shipbuilding  pour  40  millions. 

On  a  appris  ultérieurement  qu'avant  que  la  fon- 
dation de  la  société  ne  fût  devenue  complète, 
M.  Xixon,  président  de  YUnited  States  Shipbuil- 
ding, signa  un  contrat  secret  avec  M.  Charles 
Schwab,  président  du  Steel  Trust,  en  vertu  du- 
quel les  Bethlehem  Iron  Works,  propriété  de 
M.  Schwab,  devaient  passer  à  la  Shipbuilding  Com- 
pany. M.  Schwab  devait  recevoir  10  millions  en 
obligations  et  10  millions  en  actions  ordinaires, 
10  millions  en  actions  privilégiées.  M.  Schwab  a 
reconnu  qu'il  n'était  pas  le  véritable  propriétaire 
des  Bethlehem  Iron  Works,  le  propriétaire  était 
la  maison  J.  Pierpont  Morgan  et  Cie.  Il  est  vrai  que 
peu  de  temps  auparavant,  M.  Schwab  s'était  rendu 
maître  de  la  majorité  des  actions,  qu'il  avait  cédées 
à  la  maison  de  banque  Morgan;  celle-ci  à  son  tour 
les  avait  transférées  au  premier  syndicat  financier 
de  Y  United  States  Steel  Corporation.  Personne  des 
membres  du  syndicat,  excepté  les  chefs,  n'était  au 
courant.  Lorsque  la  Shipbuilding  voulut  acquérir 


ÉTATS-UNIS  213 

les  usines  (M.  Schwab  était  également  intéressé 
à  la  Shipbuilding),  Morgan  et  Cie  demandèrent 
9  millions  en  espèces  pour  les  actions  que 
M.  Schwab  avait  payées  peu  de  temps  auparavant 
environ  3  millions  de  dollars.  M.  Schwab  se  fit 
fort  de  procurer  les  9  millions  dont  la  Shipbuilding 
avait  besoin  pour  exécuter  l'opération,  et  elle  remit 
au  même  M.  Schwab  30  millions  de  titres.  Il  fut 
entendu  que  les  obligations  remises  à  M.  Schwab 
auraient  un  droit  de  préférence  pour  l'intérêt  et 
l'amortissement  sur  les  bénéfices  de  l'entreprise. 
Ce  sont  les  mêmes  10  millions  qui  auraient  reçu, 
dans  le  projet  de  réorganisation,  un  traitement  de 
faveur.  Le  risque  de  M.  Schwab  était  nul,  le  béné- 
fice énorme,  si  l'affaire  avait  marché  (1). 

M.  Schwab  se  déclare  prêt  à  reprendre  les  Bet- 
thlehem  Iron  Works  et  à  restituer  le  papier  qu'il 
a  reçu.  Des  obligataires  dissidents  demandent  que 
M.  Schwab  accepte  la  réduction  au  prorata  des  sa- 
crifices imposés  aux  détenteurs  des  autres  obliga- 
tions et  contribue  par  un  versement  à  constituer  le 
capital  de  roulement,  dont  l'absence  ou  l'insuffi- 


(1)  D'après  YEvening  Post  du  20  juin  1903,  M.  Schwab 
dit  que  Morgan  et  O  ont  acheté  la  Bethlehem  Steel  Com- 
pany pour  l'incorporer  dans  le  syndicat  du  Steel  Trust; 
peu  de  temps  avant  la  dissolution  du  syndicat,  il  leur 
racheta  les  2.500.000  dollars  d'actions  ordinaires  et  les 
2.500.000  dollars  d'actions  privilégiées.  L©  bénéfice  de  la 
maison  Morgan,  dans  cette  opération  avec  la  Shipbuilding 
Company  y  aurait  été  de  5  millions  de  dollars,  payés  en 
obligations  et  actions  du  Shipbuilding  Trust. 
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sance  a  été  funeste.  Le  discrédit  de  l'entreprise  était 
notoire,  puisque  Ton  n'avait  pu  trouver  les  fonds 
pour  payer  l'intérêt  des  obligations  échéant  le 
1er  juillet. 

ïiEconomist  anglais,  en  racontant  cette  curieuse 
histoire,  a  fait  remarquer  que  c'était  peut-être  le 
début  d'un  chapitre  nouveau  dans  la  chronique  des 
trusts.  M.  Schwab,  atteint  de  prostration  nerveuse, 
s'est  retiré  des  affaires!  ;  M.  Nixon,  personnage  en 
vue  dans  l'industrie  des  constructions  navales,  a 
donné  sa  démission  de  président  du  Shipbuildtng  ; 
la  Trust  company  of  the  Republic,  qui  avait  pa- 
tronné l'affaire  et  fait  de  grosses  avances  sur  les  ti- 
tres, a  vu  ses  actions  tomber  de  375  à  50,  et  elle  se 
trouve  dans  une  situation  pénible;  son  président  a 
été  mis  en  prison,  bien  qu'il  fût  le  gendre  d'un 
milliardaire  en  vue  (1).. 

Les  grandes  compagnies  américaines  détestent 
tout  ce  qui  peut  jeter  la  clarté  sur  la  situation  des 
articles  qu'elles  manipulent.  Le  Financial  Chro- 


(1)  La  réorganisation  projetée  confiait  la  direction  des 
affaires  à  un  voting  trust  (comité  de  fidéicommissaires)  à 
la  tête  duquel  était  M.  Schwab,  avec  G.  Sheldon,  Max 
Pam  C.  Mctmore  et  James  Rééd.  Les  administrateurs  de 
la  Trust  Company  of  the  Republic  ont  déposé  entre  les 
mains  du  comité  les  obligations  appartenant  à  leur  com- 
pagnie et  assuré  la  prépondérance  au  comité  qui  a  inter- 
jeté appel  de  Y  arrêt  nommant  un  «  receiver  ».  Les  pro- 
cès contre  les  administrateurs  ou  fondateurs  de  sociétés  de- 
viennent de  plus  en  plus  nombreux  aux  Etats-Unis  ;  ils 
procurent  ainsi  la  publicité  rétrospective,  qui  a  fait  dé- 
faut lorsqu'on  a  invité  le  public  à  s'intéresser  à  l'entre- 
prise. 
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nicle  a  raconté,  au  mois  de  mars  1903,  que  la  publi- 
cation des  statistiques  mensuelles  de  la  production 
du  cuivre  par  M.  John  Stanton  a  été  interrompue 
et  que  vraisemblablement  elle  ne  sera  pas  reprise. 

Le  motif,  c'est  que  V Amalgamât ed  Copper  Com- 
pany a  notifié  son  intention  de  sortir  de  la  Copper 
Producers'  Association  (association  des  produc- 
teurs de  cuivre),, parce  qu'elle  ne  voulait  plus  fournir 
d'indications  statistiques  à  l'association.  Cepen- 
dant, M.  Stanton  ne  publiait  que  des  chiffres  glo- 
baux, non  pas  des  renseignements  individuels. 

Le  Chronicle  fait  observer  que  Y Amalgamated 
Company  est  une  entreprise  qui  a  toujours  pratiqué 
la  politique  du  secret  concernant  ses  affaires;  son 
action  actuelle  n'a  pas  créé  de  surprise.  Il  est 
curieux  toutefois  que  sa  décision  ait  été  accompa- 
gnée d'un  réveil  d'activité  dans  les  actions  des 
compagnies  de  cuivre.  A  Boston,  en  janvier,  la 
nouvelle  que  Y  Amalgamated  ne  ferait  plus  de  com- 
munication concernant  la  production,  a  stimulé  la 
spéculation.  Le  public  a  été  régalé  d'histoires  con- 
cernant des  dividendes  plus  considérables  de 
Y  Amalgamated,  de  la  meilleure  situation  du  mar- 
ché du  cuivre,  de  la  fin  de  la  lutte  entre  les  pro- 
ducteurs. 

Notre  confrère  américain  rappelle  que  l'expé- 
rience de  1902  a  établi  : 

1°  Qu'un  prix  peu  élevé  du  cuivre,  si  peu  élevé, 
même,  qu'il  forcerait,  disait-on,  beaucoup  de  pro- 
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ducteurs  à  fermer  leur  exploitation,  n'a  pas  eu 
d'effet  quelconque  sur  la  production  des  Etats-Unis 
qui  a  été  de  295,656  tonnes  en  1902,  265,255  en 
1901,  268,787  en  1900;  2°  que  les  mines  du  Mexique 
exportent  des  quantités  grandissantes  de  cuivre  aux 
Etats-Unis,  30,609  tonnes  en  1902,  10,279  en  1901; 
3°  qu'il  en  est  de  même  pour  le  Canada,  qui  a  ex- 
porté aux  Etats-Unis  154,737  tonnes  de  minerai  en 
1902  contre  55,641  en  1901.  Dans  ces  conditions, 
on  pourrait  peut-être  deviner  les  mobiles  de  la  sup- 
pression des  statistiques. 

La  spéculation  sur  le  eu  vre  a  eu  son  point  d'ap- 
pui principal  aux  Etats-Uais,  où  s'est  constituée 
en  avril  1899  YAmalgamated  Copper  Company,  de 
l'Etat  de  Xew-J  ersey,  au  capital  primitif  de  75  mil- 
lions de  dollars.  On  manque  de  détails  précis  sur 
cette  société,  dont  les  principaux  intéressés  sont 
les  gens  du  Standard  OU.  D'après  le  prospectus,  la 
compagnie  se  propose  d'acquérir  et  d'exploiter  des 
mines  de  cuivre,  et  elle  possédait  des  intérêts  con- 
sidérables et  prépondérants  dans  YAnaconda  Cop- 
per, Parrot  Silver  and  Copper,  Washoe  Copper, 
Colorado  Smelting  and  Mining,  etc.  En  janvier 
1900,  elle  acheta  10,000  actions  de  la  Boston  and 
Montana.  En  juin  1901,  YAmalgamated  a  porté 
son  capital  à  155  millions  de  dollars,  à  la  suite  de 
sa  fusion  avec  la  Boston  and  Montana.  Le  président 
de  la  compagnie  est  M.  Daly,  le  comité  exécutif 
comprend  Rogers,  William  Rockefeller,  A.  Burage, 
tous  trois  de  la  Standard  OU;  dans  le  conseil  d'ad- 
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ministration  siègent  un  représentant  de  la  maison 
Morgan,  le  président  de  la  National  City  Bank  et 
des  membres  de  la  haute  finance.  L' Amalgama  lad 
a  voulu  évidemment  dicter  le  prix  du  métal  et  ne 
négligeait  pas  non  plus  les  bénéfices  résultant  de 
Tachât  d'actions  de  compagnies  minières  :  elle  réus- 
sit, en  effet,  à  faire  considérablement  monter  les 
cours  de  celles-ci.  Lorsque  la  situation  en  Europe,  au 
point  de  vue  industriel,  est  devenue  plus  mauvaise, 
que  la  consommation  s'est  ralentie,  Y Amalgamated 
a  essayé  de  réagir  contre  la  baisse  et  de  maintenir 
les  prix.  Au  début  de  1901,  le  cuivre  cotait  72  7/8 
à  Londres,  il  a  baissé  graduellement  à  G8.15  en 
juin,  pour  descendre  à  60  3/4  au  commencement  de 
décembre  et  fléchir  à  50  dans  le  courant  du  mois, 
c'est  une  baisse  de  16  livres  sterling.  A  New-York, 
le  cours  est  resté  invariable  pendant  longtemps  à 
17  cents,  il  n'a  baissé  qu'à  16  1/2,  puis  à  13  cents, 
ce  qui  équivaut  à  49  livres  pour  le  cuivre  Standard, 
58  1/4  pour  le  cuivre  de  Late,  lorsque  le  prix  se 
dérobait  en  Europe  et  qu'il  fléchissait  de  56  livres 
15  sh.  le  15  novembre,  à  48  livres  15  sh.  le  31  dé- 
cembre. Cette  stabilité  est  due  en  Amérique  évi- 
demment à  l'intervention  de  Y  Amalgamated,  Les 
stocks  ont  diminué  en  Europe  de  30,175  tonnes  à 
20,570,  entre  août  et  novembre  1901,  tandis  qu'ils 
grandissaient  de  l'autre  côté  de  l'Atlantique.  Tout 
ce  qui  se  passe  aux  Etats-Unis  en  cette  matière  est 
enveloppé  de  mystère.  On  a  estimé  que  les  stocks 
au  lor  juillet  1901  y  étaient  de  105,148  tonnes  contre 

13 
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65,000  tonnes  en  1900,  84,492  en  1899,  00,600  en 
1898.  Il  serait  prématuré  de  porter  un  juge- 
ment sur  l'avenir  de  cette  tentative  nouvelle  de 
diriger  la  marche  des  prix,  en  dépit  du  ralentisse- 
ment de  la  consommation  et  en  dépit  de  la  consti- 
tution d'approvisionnements;  en  outre,  YAmalga* 
mated  n'a  pas  réussi  à  mettre  la  main  sur  la  produc- 
tion du  Michigan  et  de  l' Arizona;  elle  a  négocié 
avec  les  mines  européennes;  mais  il  ne  semble  pas 
que  l'entente  se  soit  faite.  Loin  de  là,  dans  la  pre- 
mière moitié  de  décembre  1901,  il  s'est  produit  une 
baisse  sur  les  actions  de  VÂmalgamated  qui  ont 
fléchi  à  G5;  le  cours  le  plus  élevé  avait  été  de  130. 
En  1903  (juillet)  le  cours  tombe  au-dessous  de  40. 


* 


Il  est  de  notoriété  publique  que  les  trusts  indus- 
triels vendent  de  grandes  quantités  de  marchan- 
dises et  de  produits  américains,  meilleur  marché 
à  l'étranger  qu'à  l'intérieur  des  Etats-Unis.  Mais 
il  est  très  difficile  d'obtenir  des  données  exactes, 
parce  q\ie  les  fabricants  sont  très  peu  disposés  à 
reconnaître  qu'ils  concèdent  des  avantages  aux 
étrangers,  de  crainte  de  nuire  à  leurs  ventes  à  l'in- 
térieur :  on  dissimule  à  l'aide  d'escomptes  et  de 
rabais,  les  avantages  accordés".  Le  Démocratie  Con- 
gressdonal  Committee  réussit  à  obtenir  quelques 
prix   courants   d'exportation,   en   promettant  une 
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récompense  de  100  dollars,  par  l'intermédiaire  du 
World  de  New-York  (1). 

Le  Free  Trade  Almanac  cite  quelques  exemples. 


Tableau 


(1)  On  a  raconté  que  M.  Charles  Thulin,  un  entrepreneur 
de  Pennsylvanie,  obtint  un  contrat  do  fourniture  de  rails 
au  chemin  de  fer  transsibérien.  Il  demanda  aux  principales 
compagnies  du  Steel  Trust  de  lui  faire  des  offres.  Toutes 
demandèrent  35  dollars  la  tonne,  plus  le  fret.  M.  Thulin 
vint  à  Londres,  céda  son  contrat  à  un©  maison  anglaise,  et 
Tune  de  ces  compagnies  qui  avait  demandé  35  dollars  et  le 
fret,  vendit  au  sous-traitant  anglais  à  24  dollars  la  tonne 
rendue  en  Angleterre. 
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Ayant  plus  de  commandes  qu'elle  n'en  pouvait 
exécuter,  l'industrie  américaine  a,  naturellement, 
peu  recherché  les  exportations  ;  au  contraire,  elle 
a  importé,  en  quantité  considérable,  toute  espèce 
d'articles  de  fer  et  d'acier  depuis  les  matières  pre- 
mières jusqu'aux  objets  manufacturés. 

Au  milieu  de  cet  essor  prodigieux,  un  homme 
du  métier  a  examiné  l'opportunité  d'une  réduction 
des  droits  qui  frappent  aux  Etats-Unis  les  pro- 
duits de  fer  et  d'acier  (1).  Oh  se  souvient  com- 
uien  le  développement  des  exportations  américaines 
de  ce  genre  d'articles»,  coïncidant  avec  celui  des 
exportations  de  charbon  avait  alarmé  l'Europe 
en  1900.  La  production  américaine  a  été  colossale, 
mais  elle  ne  suffit  pas  à  une  consommation  plus 
colossale  encore. 

Les  besoins  aux  Etats-Unis  ont  été  énormes, 
si  énormes  que  les  importations  n'ont  pas  eu  d'ef- 
fet déprimant  sur  le  marché  des  Etats-Unis  dont 
les  cours  sont  de  60  à  80  0/0  plus  élevés  que  dans 
la  période  de  dépression  1893-1897  et  de  30  à  40  0/0 
plus  hauts  que  la  moyenne  des  vingt  dernières 
années.  La  fonte  de  fer  indigène  (n°  2  foundry  pig 


(1)  Voir  dans  la  Korth  American  Bcriew  l'article  in- 
titulé ShaU  we  reduce  the  Iron  and  Steel  Tariff.  M.  Archer 
Brown  est  administrateur  de  plusieurs  importantes  so- 
ciétés de  hauts  fourneaux,  de  mines  de  houille  et  de  fer 
et  membre  d'une  des  principales  maisons  du  commerce 
des  fers  aux  Etats-Unis,  la  maison  Rogers  Brown  and  Co, 
par  les  mains  de  laquelle  passent,  dit-on,  30  0/0  des  fontes 
américaines  de  toute  sorte. 
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iron),  dans  les  grands  centres  de  l'Est  comme  de 
T Ouest  des  Etats-Unis,  a  valu  21  dollars  (109  fr.), 
les  rails  d'acier  28  dollars  (145  fr.)  à  Pittsburgh. 
Le  droit  sur  la  fonte  est  de  4  dollars  (20  fo.  72), 
sur  les  rails  de  6  dol.  72  (34  fr.  81)  la  tonne.  Or 
la  fonte  anglaise  (Middlesboro  n°  3)  vaut  11  dol.  50 
la  tonne  aux  hauts  fourneaux  du  district  de  Cle- 
veland,  et  le  prix  du  fret  jusqu'à  la  côte  améri- 
caine de  l'Atlantique  est  d'environ  2  dollars.  De  la 
fonte  allemande  de  meilleure  qualité  que  la  précé- 
dente rendue  à  Anvers  ou  à  Rotterdam  ne  revient 
pas  à  plus  de  14  dollars,  et  le  fret  est  également 
de  2  dollars.  En  dépit  du  droit,  les  fontes  étran- 
gères ont  pu  se  vendre  meilleur  marché  que  les 
fontes  américaines  sur  tout  le  littoral  de  la  fron- 
tière canadienne,  à  la  Nouvelle-Orléans»  et  même 
à  une  certaine  distance  à  l'intérieur. 

Dans  la  grande  hausse  des  prix  qui  s'est  produite 
depuis  cinq  ans  les  ouvriers  ont  trouvé,  non  sans 
raison,  qu'ils  devaient  avoir  leur  part  et  non  seu- 
lement les  ouvriers  qui  travaillent  directement  le 
fer  et  l'acier,  mais  les  mineurs  de  houille,  mais  les 
employés  de  chemins  de  fer  et  les  transports  par 
chemins  de  fer  ont  eux-mêmes  renchéri.  De  cette 
hausse  des  salaires,  il  est  résulté  que  les  prix  de 
revient  des  fontes,  fers  et  aciers  se  sont  élevés  de 
40  à  50  0/0  depuis  1898.  La  part  des  salaires  dans 
ces  prix  de  revient  est,  en  effet,  très  considérable, 
plus  même  qu'elle  ne  paraît  au  premier  abord. 
Voici   comment   se    divisent,    d'après    M.    Archer 
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Brown,  les  14  dollars  du  prix  de  revient  brut  d'une 
tonne  de  fonte  à  Pittsburgh  :  minerai  de  fer, 
7  dollars  ;  coke,  3  dollars  ^  chaux  et  matières  di- 
verses, 1  dollar  ;  main-d'œuvre  1  doll.  25  ;  répa- 
rations, impôts  et  divers,  0  doll.  75  ;  la  part-  de  la 
main-d'œuvre  ne  serait  ainsi  que  de  11  0/0  ;  «  mais, 
dit  M.  Brown,  poussons  l'analyse  plus  loin.  Quelle 
est  la  part  de  la  main-d'œuvre  dans  le  prix  du 
minerai,  —  en  laissant  de  côté  le  profit  des  Socié- 
tés minières?  Tout,  sauf  les  redevances,  mettons 
0  doll.  25  par  tonne.  Quelle  est  la  part  de  la  main- 
d'œuvre  dans  le  prix  du  coke?  Tout,  sauf  encore 
la  part  des  redevances  payées  par  les  houillères, 
c'est-à-dire  0  doll.  10  par  tonne.  La  chaux  et  le 
reste  se  réduisant  de  même  pour  les  9/10M  en 
main-d'œuvre.  Hernie  le  coût  du  transport  qui 
entre  dans  le  prix  des  matières  premières  représente 
de  la  main-d'œuvre  pour  60  ou  70  0/0.  Si  nous 
poussions  cette  analyse  à  ses  dernières  limites,  nous 
trouverions  ainsi  que  la  totalité  du  prix  d'une 
tonne  de  fonte  (en  laissant  de  côté  tous  les  profits) 
se  réduit  au  prix  de  la  main-d'œuvre,  sauf  la 
part  des  taxes,  des  intérêts,  des  redevances  et  des 
assurances.  Tous  ces  derniers  chapitres  réunis  varient 
de  5  à  10  0/6  au  grand  maximum.  L'analyse  com- 
plète du  prix  d'une  tonne  de  rails  d'aciers  dé  cons- 
truction fait  ressortir  les  mêmes  résultats.  Quand 
l'échelle  des  salaires  commence  à  s'élever,  l'aug- 
mentation que  le  maître  de  forges  consent  à  ses 
propres    ouvriers,    n'est   qu'une   fraction    insigni- 
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fiante  du  prix  de  revient  ;  mais  le  prix  d'extrac- 
tion du  charbon  augmente  peut-être  de  0  doll.  40 
à  0  doll.  60  la  tonne,  les  salaires  des  ouvriers 
employés  à  la  fabrication  du  coke  sont  accrus  en 
proportion  et  voilà  déjà  le  prix  de  revient  du  com- 
bustible augmenté  de  50  0/0.  Les  mineurs  de  fer 
se  font  augmenter  d'autant  ;  lesi  prix  de  trans- 
port par  chemin  de  fer  et  par  eau  s'élèvent  ;  les 
matières  accessoires  subissent  l'effet  des  mêmes 
causes  jusqu'à  ce  qu'enfin  tout  l'ensemble  des 
matières  premières  coûte  moitié  plus  cher  ;  les 
prix  doivent  alors  être  relevés  d'autant  pour  le 
consommateur.  Voilà  précisément  ce  que  nous 
avons  vu  au  cours  de  la  dernière  année.  » 

Quelles  sont,  pour  l'avenir,  les  conséquences  de 
l'inflation  générale  des  prix  et  surtout  de  celle  des 
prix  du  fer  et  de  l'acier?  Tout  d'abord,  les  prix  s'étant 
accrus  de  moitié,  le  capital  de  roulement  de  l'in- 
dustriel doit  s'accroître  d'autant,  ce  qui  n'est  pas 
sans  inconvénients  financiers.  Mais,  de  plus,  c  il 
en  résulte  une  grande  élévation  du  coût  de  tous 
les  travaux  où  entrent  le  fer  et  l'acier  :  hautes 
constructions,  navires,  voie  et  matériel  de  chemins 
de  fer,  lignes  électriques,  machines,  matériel 
d'usines,  etc.  Tôt  ou  tard,  les  travaux  neufs  se 
raréfient  à  cause  de  la  cherté  des  prix.  La  con- 
sommation se  ralentit.  On  sollicite  alors  les  com- 
mandes. Les  prix  de  vente  baissent  et  ils  n'ont  pas 
à  baisser  beaucoup  pour  tomber  au-dessous  des 
prix  de  revient,  artificiellement  relevéa.Alors  vient 

.  13. 
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la  réaction;  on  retourne  sur  ses  pas;  on  réduit  les 
salaires;  on  ferme  les  usines  pour  reprendre  la 
marche  quand  la  main-d'œuvre  et  les  transports  ont 
fait  les  concessions  nécessaires;  et,  enfin,  il  faut 
refaire  lentement  un  marché  en  partant  d'un  niveau 
très  bas.  Toute  cette  histoire  nous  est  familière; 
mais  doit-elle  nécessairement  se  reproduire?  Est-il 
surprenant  que,  à  chaque  fois  que  reviennent  de 
pareils  événements,  les  hommes  intéressés  d'une 
manière  permanente  dans  l'industrie  cherchent  à 
prévenir  des  fluctuations  anormales  dans  l'ave- 
nir? » 

Il  semble,  assurément,  à  l'auteur  de  l'article 
dont  nous  venons  de  citer  quelques  passages,  que, 
au  niveau  actuel  des  prix,  les  Etats-Unis  marchent 
à  une  catastrophe,  d'autant  que  ce  niveau  paraît 
en  passe  de  s'élever  encore.  De  toutes  parts,  des 
mines,  des  forges,  des  chemins  de  fer,  surgissent  des 
demandes  de  nouvelles  élévations  de  salaires  et, 
cependant,  ceux-ci  sont  deux  fois  et  demie  à  trois 
fois  plus  élevés,  dit  M.  Brown,  que  sur  le  continent 
européen,  et  largement  doubles  de  ceux  qu'on  paye 
en  Grande-Bretagne.  Un  bon  mineur,  dans  la 
région  de  Connelsville  (d'où  vient  le  meilleur  char- 
bon à  coke)  ou  dans  la  Virginie  de  l'Ouest,  peut 
gagner  de  500  à  750  francs  par  mois  ;  plus  les 
fournitures  en  nature  qui  montent  à  125  francs 
par  mois,  un  mineur  ordinaire,  375  francs  par  mois 
(toujours  en  dehors  des  fournitures  en  nature).  Yoilà 
pour  les  ouvriers  stables  travaillant  huit  heureB 
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par  jour.  Toutes  les  Compagnies  minières  ont  une 
catégorie  de  mineurs  qui,  en  dehors  des  fournitures 
en  nature,  ne  gagnent  que  125  à  200  francs  par 
mois.  Les  manœuvres,  employés  aux  mines,  sont 
payés  7  fr.  50  par  jour.  Dans  les  forges,  les  pudd- 
leurs  se  font  30  à  35  francs  dans  les  villes  de  l'Est  ; 
les  mouleurs  de  fonte  rarement  moins1  de  13  f r.  75, 
et,  parfois,  jusqu'à  20  francs  ;  les  hommes  em- 
ployés aux  hauts  fourneaux,  7  f  r.  50  à  11  fr.  25  par 
jour  ;  les  manœuvres  de  tout  genre,  7  fr.  50  à 
8  fr.  75.  Dans  les  mines  de  fer  du  Lac  Supérieur, 
un  bon  mineur  arrive  rarement  à  moins  de  250  fr., 
souvent  300  francs  par  mois, 

La  supériorité  contestable  de  la  main-d'œuvre 
américaine  ne  compense  pas  sa  cherté  actuelle.  «  On 
peut  aujourd'hui,  dit  la  North  American  Review, 
construire  un  haut  fourneau  et  monter  une  aciérie 
en  Allemagne  ou  en  Angleterre  pour  la  moitié  du 
prix  que  des  travaux  semblables  coûteraient  aux 
Etats-Unis  ».  Dans  ces  conditions,  si  bien  doué  que 
soit  le  pays  pour  la  richesse  de  ses  ressources  natu- 
relles et  la  facilité  des  transports,  il  ne  peut  lutter 
sur  les  marchés  du  dehors  avec  des  concurrents 
étrangers  ;  il  faut  donc  que  l'industrie  américaine 
se  cantonne  sur  le  marché  intérieur. 

Or  cela  est-il  compatible  avec  sa  prospérité? 
Quelques-uns  paraissent  le  croire  ;  mais  ce  n'est 
pas  l'avis  de  M.  Archer  Brown  ni,  dit-il,  de  la 
grande  majorité  des  métallurgistes  américains.  La 
consommation   des   Etats-Unis   a   été  tout   à  fait 
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exceptionnelle,  pendant  quelques  années,  ils  ne 
peuvent  continuer  longtemps  à  absorber  18  mil- 
lions par  an  de  tonnes  de  fonte,  40  0/0  de  la  pro- 
duction du  monde.  Or  ils  se  sont  outillés  pour  pro- 
duire cette  quantité  ;  il  leur  faut  donc  un  marché 
extérieur.  Leurs  prix  de  revient  actuels  le  leur 
interdisent  ;  il  est  donc  indispensable  de  les  ré- 
duire et  comme  les  charges  de  main-d'œuvre  en 
constituent  de  beaucoup  la  majeure  partie,  il  fau- 
drait que  les  ouvriers  consentissent  à  quelques 
sacrifices.  Ceux-ci  ne  seraient  d'ailleurs  que  momen- 
tanés, car  l'industrie,  plus  solidement  établie  sur 
la  base  beaucoup  plus  large  d'un  marché  universel, 
ne  subirait  plus  de  crises  aussi  fréquentes  ni  aussi 
intenses  ;  le  travail  serait  ainsi  beaucoup  plus 
assuré,  les  salaires  plus  stables  et,  en  définitive, 
supérieurs,  si  l'on  considère  une  série  d'années,  ce 
qui  est  l'essentiel. 

Il  est  intéressant  de  voir  un  industriel  américain 
déclarer  que  ce  vaste  et  toujours  croissant  marché 
des  Etats-Unis  est  trop  étroit,  que  seul  le  marché 
mondial  peut  assurer  à  l'industrie  une  stabilité  suf- 
fisante, et  conclure  en  définitive  à  l'abandon  de  la 
protection  pour  le  système  des  traités  de  commerce. 
Ce  que  nous  venons  de  voir  pour  l'industrie  métal- 
lurgique, ajoute  M.  Pierre  Leroy- Beaulieu,  auquel 
nous  empruntons  l'analyse  de  l'étude  de  M.  Archer 
Brown,  s'appliquerait  d'ailleurs  à  plus  d'un  autre, 
et  notamment  à  l'industrie  textile. 


ÉTATS-UNIS  229 


Uunrest  of  labor,  l'agitation  ouvrière  a  été  un 
des  phénomènes  de  l'année  1902,  qui  a  été  marquée 
par  la  grève  des  mineurs  d'anthracite,  comme  1901 
l'avait  été  par  celle  des  ouvriers  de  l'acier.  Quel- 
ques grandes  Compagnies,  comme  VU.  S.  Steel  Cor- 
poration, la  Compagnie  du  Pennsylvania  Raïlroad 
ont  cru  prudent  d'augmenter  de  10  0/0  les  salaires 
de  leur  personnel. 

En  dehors  de  la  grève  de  l'anthracite,  dont  nous 
faisons  l'historique,  il  y  eut  un  grand  nombre  de 
grèves  moins  sérieuses  :  les  chemins  électriques  à 
trolley  ont  été  particulièrement  affectés. 

La  grève  de  l'anthracite  a  mis  en  présence,  d'une 
part,  des  corporations  puissantes,  dominées  par  les 
grands  financiers,  et  autour  desquelles  se  sont  grou- 
pés les  propriétaires  de  mines,  et  de  l'autre,  l'union 
des  mineurs  dirigée  par  son  président  Mitchell.  Il 
y  a  eu,  comme  dans  la  grève  des  aciéries  en  1901, 
une  question  de  puissance,  une  question  d'égalité 
entre  syndicat  de  patrons  et  syndicats  d'ouvriers. 
Les  grandes  compagnies  de  chemins  de  fer  qui  ma- 
nipulent plus  de  80  0/0  de  la  production  d'anthra- 
cite en  1901,  méritent  d'être  mises  en  lumière,  car 
c'est  entre  elles  et  les  ouvriers  que  la  lutte  a  été  en- 
gagée,   et   comme    elles   subissent   l'influence    de 
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M.  Morgan,  on  comprend  l'importance  du  rôle  joué 
par  celui-ci. 

La  région  de  l'anthracite  en  Pennsylvanie  est 
traversée  par  neuf  lignes  de  chemins  de  fer,  ap- 
partenant toutes  à  des  compagnies  qui,  directement 
ou  indirectement,  sont  engagées  dans  l'extraction 
et  la  vente  de  l'anthracite.  La  constitution  de  l'Etat 
de  Pennsylvanie  défend,  il  est  vrai,  d'accorder  des 
concessions  de  mines  et  de  transport  à  la  même 
compagnie,  mais  les  conditions  de  l'exploitation  et 
du  marché  ont  rendu  nécessaire,  dit-on,  identité 
d'intérêt  entre  l'extraction  et  le  transport,  afin 
d'éviter  des  gaspillages  inutiles,  de  permettre  une 
meilleure  utilisation  du  produit.  Les  chemins  de 
fer  et  les  compagnies  dont  ils  dépendent  ont  donc 
étendu  de  plus  en  plus  leur  action,  et  réduit  le 
nombre  des  exploitations  indépendantes.  Les  com- 
pagnies de  chemins  de  fer  dont  la  charte  de  conces- 
sion est  postérieure  aux  lois  interdisant  le  cumul, 
ont  tourné  la  difficulté  en  créant  des  compagnies 
minières  qu'elles  contrôlent  ou  elles  dépendent 
elles-mêmes  de  Security  holding  corporations,  qui 
possèdent  le  contrôle  des  mines.  C'est  ainsi  que  le 
Lehigh  Valley  Railway  possède  toutes  les  actions 
de  la  Lehigh  Valley  Coal  Company,  que  les  actions 
du  Philadelphia  et  Reading  Railway  appartiennent 
à  la  Reading  Company  qui  contrôle  d'une  manière 
analogue  la  Philadelphia  and  Reading  Coal  avec 
Iron  Company.  Les  partisans  de  cette  concentration 
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de  la  propriété  des  mines  et  des  chemins  de  fer 
prétendent  que  le  développement  du  Railway  Mi- 
ning a  fait  abolir  beaucoup  de  procédés  peu  éco- 
nomiques et  introduire  des  machines  et  des  mé- 
thodes plus  efficaces. 


Central  of  New  Jersey. 
Delaware  et  Hudson 

—  Lackhawanna. 

—  Susquehanna. 

Eric 

Lehigh  Valley 

New- York  Ontario 

Pennsylvania 

Reading 


Capital 


Milles 

677 

660 

947 

48 

2.554 

2.555 

■481 

3.739 

i.4;U 


Capital 


Actions 


Millions 

47,2 

3-4,5 

26,2 

1,5 

76,2 
40,-4 
58,1 
204,6 
140,0 


Obli- 
gations 


Millions 

52,8 

8,5 

3,0 

0,6 

174.9 

118,3 

22,6 

98, a 

147,5 


Anthracite 
transporté  en  1901 


Quantité 


Millions 
4e  Iomci 

6,t 

/,5 
1,6 
5,8 
8,3 
2,5 
5,6 
10,9 


Propor- 
tion 
du    total 


0,0 

11,5 
9,3 
14,1 

3:0 

10/J 

is;5 

4,7 
10,5 
20.5 


De  1890  à  1900,  les  quantités  d'anthracite  trans- 
portées ont  progressé  de  35  millions  8  de  tonnes  à 
45,1,  soit  de  25,  7  0/0,  tandis  que  le  franc  de  toute 
sorte  a  progressé  de  270  millions  5  à  373  millions  1, 
soit  de  55  millions  1  0/0.  On  voit  que  le  trafic  gé- 
néral a  augmenté  beaucoup  plus  rapidement* 


L'histoire  du  transport  de  l'anthracite  se  caracté- 
rise par  une  série  d'efforts  pour  restreindre  la  con- 
currence des  producteurs.  La  capacité  des  mines 
dépasse  les  quantités  que  la  demande  peut  absorber 
à  des  prix  rémunérateurs,  —  on  a  donc  traversé  des 
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périodes  de  concurrence  acharnée,  notamment  après 
les  quatre  faillites  du  Reading  Railway.  Il  a  été 
extrêmement  difficile  de  faire  observer  les  ententes 
survenues,  il  y  a  eu  des  difficultés  provenant  de  la 
législation.  En  1901,  les  prix  ont  été  très  stables, 
il  semblait  qu'on  eût  neutralisé  les  pires  difficul- 
tés des  anciennes  années.  Il  s'était  établi  des  rela- 
tions étroites  entre  des  compagnies  rivales  sans 
qu'on  fût  arrivé  cependant  à  une  consolidation 
complète  des  intérêts;  le  Reading  avait  acheté  la 
majorité  des  actions  du  Central  of  New-Jersey;  des 
rapports  avaient  été  créés  avec  le  Lackhawanna, 
qui,  jusque-là,  était  un  facteur  de  trouble.  Le  Penn- 
sylvania  Railroad  occupe  une  position  indépendante, 
le  Susquehanna  est  une,  dépendance  de  Qoxe  Bro- 
thers,  qui  sont  de  grands  propriétaires  de  mines, 
les  compagnies  du  New-York  Ontario,  du  Delaware 
et  Hudson  sont  relativement  indépendantes.  Les 
neuf  compagnies  de  transport  d'anthracite  comp- 
tent 107  administrateurs,  mais  ces  107  postes  sont 
occupés  par  88  personnes,  il  y  a  donc  des  relations 
entre  les  compagnies.  Un  administrateur  siège  dans 
quatre  compagnies,  six  dans  trois,  quatre  dans 
deux.  Ainsi  sur  les  neuf  membres  du  conseil  du 
New-Jersey,  trois  sont  du  Lackhawanna,  trois  de 
YErie,  quatre  du  Reading,  cinq  du  Lehigh  Valley, 
George  Baer,  président  du  Reading  et  du  Central  of 
New-Jersey,  appartient  en  outre  au  Lehigh  Valley; 
George  Baker,  président  de  la  First  National  Bank 
of  New-York,  appartient  au  Lehigh  Valley,  au  Cen- 
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tral  of  New-Jersey,  au  Lackhawanna;  Chauncey  De- 
pew,  président  du  New-York  Central,  est  membre  du 
Conseil  du  Delaware  et  Hudson,  du  New-York  On- 
tario, Fahnestock,  vice-président  du  First  National 
Bank  et  du  Central  of  New-Jersey,  du  Lackhawanna, 
Steele,  de  la  maison  Morgan,  siège  au  conseil  du 
Reading,  du  Lehigh  Valley,  du  Central  of  New- 
York,  de  YErie. 

Les  recettes  brutes  de  ces  neuf  compagnies  ont 
été  en  1900  de  232  millions  1,  les  dépenses  de 
143  millions  1  (04,4  0/0),  les  impôts  3  millions  7, 
l'intérêt  sur  la  dette  fondée  20  millions  9,  les  autres 
charges  fixes  40  millions  5,  les  dividendes  payés 
par  le  Central  of  New-Jersey,  le  Delaware  et  Hud- 
son,  le  Susquehanna-,  le  Lackhawanna  et  le  Pennsyl- 
vania,  11  millions  6. 

En  1899,  les  exploitants  indépendants  tentèrent 
un  suprême  effort  pour  s'affranchir  de  la  pression 
exercée  sur  eux  par  les  compagnies  de  chemins  de 
fer,  en  groupant  leurs  intérêts  dans  la  Pennsylva- 
nia  Coal  Company  qui  fut  achetée  en  1901  par 
M*  Pierpont  Morgan  et  revendue  à  YErie  Railway. 

La  production  de  l'anthracite,  qui  représente  au- 
jourd'hui le  quart  du  charbon  entrant  aux  Etats- 
Unis,  a  subi  une  progression  moins  rapide  que  celle 
des  charbons  bitumineux;  elle  a  rétrogradé  comme 
le  montre  le  tableau  suivant  (millions  de  tonnes). 
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Périodes 

Anthracite  (1) 

Houille 

Proportion 
de  l'anthracite 

1881-1885 

1886-1890 

1891-1893 

1890-1901 

32,9 
32,0 
47,9 
51,7 

63,1 

84,3 

112,0 

161,0 

34  0,0 
32  — 
30  — 
24  — 

Diverses  causes  ont  concouru  à  ce  résultat. 
L'une  des  principales  a  été  les  nombreuses  grèves 
dont  la  région  des  anthracites  a  toujours  été  le 
théâtre.  Beaucoup  de  consommateurs  ont  été  amenés 
par  là  à  substituer  la  houille  à  l'anthracite,  et  après 
Tavoir  fait  par  nécessité,  ils  s'y  sont  tenus  pour  ne 
pas  changer  les  nouvelles  habitudes  prises.  Le  mar- 
ché s'est  restreint  de  plus  en  plus  pour  l'anthracite; 
il  s'est  réduit  surtout  à  la  consommation  domes- 
tique des  grandes  villes  de  l'Est.  Et  même  encore  là 
le  gaz  et  le  coke,  qui  sont  des  produits  dérivés  de 
la  houille  deviennent  des  compétiteurs  de  plus  en 
plus  sérieux  pour  l'anthracite. 

Les  intérêts  des  ouvriers  sont  représentes  par 
l'association  des  United  Mines  WorJcers,  qui  com- 


(1)                  Anthracite 

1902 

1901 

1900 

Production  en  tonnes  millions 

46.9 
79.3 
1.85 
149.557 
130 
314 
2.0 

51.2 
85.7 
1.83 
144.206 
166 
355 
2.1 

60  2 
112.5 
2.0 
145.309 
1% 
414 
2.1 

Valeur  en  dollars  millions 

Valeur  moyenne  par  tonne  dollars 

Nombre  do  personnes  employées 

Nombre  de  journées  de  travail 

Tonnage  moyen  par  an  et  homme 

—             —           jour  el  homme 
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prend  les  ouvriers  mineurs  de  l'anthracite  et  les 
ouvriers  mineurs  des  charbons  bitumineux.  Il  y 
a  une  certaine  concurrence  entre  les  deux.  De  plus, 
il  existe  entre  les  mineurs  proprement  dits  et  les 
ouvriers  leurs  aides,  des  différences  de  situation;  il 
en  résulte  un  défaut  d'unité  qui  a  augmenté  les 
difficultés  de  M.  Mitchell. 

Au  mois  de  mars  1902,  les  délégués  des  United 
Mine  Workers,  réunis  à  Shamokin,  avaient  de- 
mandé, en  faveur  des  mineurs  d'anthracite,  la  jour- 
née de  huit  heures  et  une  échelle  uniforme  pour 
le  district  anthraciteux  tout  entier.  Les  patrons, 
disposés  à  maintenir  l'augmentation  de  10  0/0  sur 
les  salaires  acceptée  en  1900,  consentaient  à  se  ren- 
contrer avec  leurs  ouvriers,  mais  ils  refusaient  de 
faire  une  distinction  entre  les  ouvriers  unionistes 
et  ceux  qui  ne  faisaient  pas  partie  de  l'Union.  Ils 
posaient  comme  condition  que  le  travail  durant  les 
pourparlers  ne  serait  pas  entravé.  L'entente  ne 
put  s'établir  dans  une  première  réunion  et,  de  part 
et  d'autre,  un  ajournement  d'un  mois  fut  accepté. 
Durant  ce  mois,  l'exploitation  devait  se  poursuivre 
et  l'intervention  conciliatrice  de  la  National  Civic 
Fédération  semblait  devoir  être  accueillie  pour  le 
cas  où  l'accord  direct  entre  les  intéressés  ne  sorti- 
rait pas  de  leur  délibération  (1). 


(1)  Les  Compagnies  refusèrent  toute  concession,  147,000ou- 
vriers  abandonnèrent  le  travail,  en  donnant  quinze  jours 
aux  compagnies  pour  prendre  les  mesures  de  sécurité;  au 
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Les  patrons  furent  d'avis  qu'une  réduction  à  huit 
heures  ne  serait  pas  en  rapport  avec  les  exigences 
de  la  demande  des  anthracites,  en  outre  qu'il  n'y 
avait  pas  lieu  de  soumettre  à  un  corps  étranger  les 
points  en  litige.  Pour  accepter  cette  intervention, 
il  eût  été  nécessaire  que  les  United  Mine  Workers 
se  trouvassent  dans  des  conditions  égales  à  celles 
présentées  par  les  patrons;  or,  ils  n'offraient  aucune 
responsabilité  légale. 

Les  demandes  des  ouvriers  avaient  été  :  la 
journée  de  huit  heures,  60  cents  par  tonne  de  char- 
bon, la  pesée  exacte  (jusqu'ici  pour  2,700  livres  de 
charbon  extrait,  l'ouvrier  était  crédité  de  2,200  li- 
vres seulement),  enfin  reconnaissance  de  l'Union. 

Les  conférences  entre  les  propriétaires  et  les  mi- 
neurs, arrangées  par  l'intermédiaire  de  la  National 
Civic  Fédération,  n'ayant  pas% donné  de  résultat,  le 
comité  exécutif  des  «  Anthracite  Mine  Workers  » 
prescrivit  le  9  mai  une  grève  temporaire  qui  com- 
mencerait le  12  mai  et  continuerait  jusqu'à  la  déci- 
sion à  prendre  par  les  ouvriers  à  une  convention 
convoquée  le  14  mai  à  Hazleton.  Le  15  mai,  la  con- 
vention par  un  vote  de  4G1  1/4  contre  349  3/4  (la 
base  de  la  représentation  était  1  voix  par  100  mi- 


bout  de  ce  temps,  les  mécaniciens,  pumpmen  etc.,  allèrent 
rejoindre  leurs  camarades. 

Les  Compagnies  avaient  levé  un  corps  de  5,000  hommes 
pour  défendre  leurs  propriétés,  elles  essayèrent  de  re- 
prendre le  travail  avec  des  ouvriers  indépendants,  mais 
sans  grands  succès.  Même  la  mobilisation  de  toute  la  milice 
de  Pennsylvanie  ne  produisit  pas  d'effet. 


c 


i 
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neurs)  approuva  la  grève  qui  affectait  145,000  ou- 
vriers. Afin  d'exercer  une  pression  plus  grande 
encore  sur  les  propriétaires,  ordre  fut  donné  aux 
mécaniciens,  chauffeurs  et  pumpmen  de  quitter 
leur  travail  le  2  juin,  l'intention  étant  de  laisser 
les  mines  s'emplir  d'eau.  Le  district  n°  17  des 
United  Mine  Work  ers,  qui  embrasse  les  mineurs 
de  charbon  bitumineux  de  Virginia  et  de  West 
Virginia  votèrent  également  le  24  mai  la  résolu- 
tion de  suspendre  le  travail  le  7  juin,  à  moins  qu'il 
ne  fut  fait  droit  à  leurs  demandes  de  salaires  plus 
élevées. 

L'ordre  donné  aux  mécaniciens,  chauffeurs, 
hommes  des  pompes  de  quitter  le  travail  le  2  juin 
fut  relativement  bien  obéi,  mais  néanmoins  les 
compagnies  prirent  en  général  la  mesure  d'empê- 
cher les  inondations  intensives  qu'on  redoutait  pour 
les  mines.  Plus  tard  les  «  non  union  fire  bosses  » 
quittèrent  en  nombre  considérable.  Le  18  juin,  le 
président  Mitchell  convoqua  une  convention  natio- 
nale pour  le  17  juillet  de  tous  les  mineurs  du  pays 
appartenant  à  YUnited  Mine  Worlers,  afin  de  dé- 
cider ai  les  mineurs  des  mines  de  charbon  bitumi- 
neux devaient  se  joindre  à  la  grève. 

A  la  demande  du  président  Roosevelt,  M.  Carrol 
Wright,  V.  S.  Commissioner  of  Labor  procéda  à 
une  enquête  sur  la  grève. 

La  convention  générale  des  United  Mine  Wor- 
Icers,  tenue  le  17  juillet,  décida  que  la  grève  des 
mineurs  d'anthracite  ne  devait  pas  être  étendue 
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aux  mines  de  «  bituminous  coal  »,  mais  qu'au  lieu  de 
cela,  les  mineurs  de  celles-ci  devaient  donner  une 
assistance  pécuniaire  aux  grévistes.  Les  grévistes 
résistèrent  à  des  tentatives  de  reprendre  le  travail 
aux  mines  d'anthracite;  il  y  eut  des  émeutes  et  du 
sang  versé  à  Shenandoah.  La  grève  du  charbon  en 
Virginie  affecta  sérieusement  le  Chesapeake  and 
Ohio,  moins  le  Norfolk  and  Western. 

Au  mois  d'août,  les  grévistes  dans  les  régions 
d'anthracite  manifestèrent  de  mauvaises  disposi- 
tions et  les  régiments  de  milice,  sur  la  scène  des 
troubles,  durent  intervenir  souvent  pour  protéger  les 
«  non-union  meu  »  peu  nombreux  qui  travaillaient. 
M.  J.  P.  Morgan  était  rentré  après  un  long  séjour 
en  Europe.  Il  refusa  d'intervenir.  Une  entrevue 
avec  M.  Abraham  S.  Hewitt,  publiée  le  20,  dans 
laquelle  il  déclara  que  les  aspirations  et  les  reven- 
dications des  mineurs,  si  elles  étaient  accordées, 
détruiraient  le  droit  inhérent  à  tout  individu  de 
vendre  son  travail  dans  un  marché  libre,  attira  une 
grande  attention. 

En  septembre  la  grève  continue.  Les  sénateurs 
Kay  et  Penrose,  de  Pennsylvanie,  vinrent  à  New- 
York  et  une  grande  pression  politique  fut  exercée 
sur  les  propriétaires,  mais  sans  résultat  :  les  actes 
de  violence  augmentant,  il  fallut  mobiliser  davan- 
tage de  troupes. 

En  octobre,  l'entente  put  être  enfin  faite  avec 
les  grévistes,  après  une  grève  qui  avait  commencé 
le  12  mai.  Par  suite  de  l'accroissement  des  vio- 


ÉTATS-UNIS  239 

lences,  le  gouverneur  de  Pennsylvanie  jugea  néces- 
saire d'appeler  sous  les  armes  toute  la  milice  de 
l'Etat  (10,000  hommes).  La  situation  paraissait  ex- 
trêmement sombre.  Le  président  Eoosevelt  avait 
appelé  à  Washington  les  présidents  des  chemins 
de  fer  et  les  représentants  des  ouvriers,  en  vue  d'un 
effort  commun  pour  amener  un  arrangement,  et 
il  échoua.  Il  insista  alors  auprès  de  M.  Mitchell 
pour  obtenir  la  reprise  immédiate  du  travail  s'en- 
gageant  en  échange  à  nommer  une  commission 
d'enquête  et  à  user  de  son  influence  pour  amener  le 
Congrès  à  en  adopter  les  conclusions.  Cet  appel 
aussi  avorta.  Le  charbon  se  vendait  25  dollars  la 
tonne  au  détail,  et  encore  était-il  difficile  d'en  avoir, 
même  à  ce  prix.  Mais,  le  lundi  13  octobre,  tard  dans 
la  nuit,  M.  Morgan  se  rendit  à  Washington  et  au 
nom  des  compagnies  de  charbon,  il  plaça  sous  les 
yeux  de  M.  Roosevelt  une  déclaration  annonçant 
que  les  compagnies  étaient  disposées  à  soumettre 
les  questions  en  litige  à  une  commission  de  cinq  per- 
sonnes dont  chacune  posséderait  des  qualifications 
distinctes  et  spéciales.  Cette  proposition,  modifiée 
par  le  président  des  Etats-Unis,  fut  acceptée  par 
le  président  des  United  Mine  Worlcers,  M.  Mit- 
chell,  sauf  ratification  à  une  convention  des  mi- 
neurs, convoquée  pour  le  20  octobre  à  Wilkesbarre. 
La  convention  siégea  deux  jours  et,  par  un  vote 
unanime,  accepta  la  proposition.  Le  travail  fut  re- 
pris le  23  octobre.  La  commission  comprend 
G.  Gray,  comme  juge  de  la  Cour;  E.  Parker,  comme 
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ingénieur  des  mines  des  Etats-Unis;  T.  Watkins, 
comme  expert  en  extraction  et  vente  du  charbon; 
général  Wilson  (du  génie);  Clark,  grand  chef  de 
Tordre  des  conducteurs  de  chemins  de  fer  comme 
représentant  des  ouvriers;  Tévêque  de  Peoria,  Spal- 
î  ding  et  M.  Carroll  Wright,  commissaire  du  tra- 

!  vail. 

De  mai  à  fin  octobre,  la  production  de  l'anthra- 
cite a  été  de  20  millions  8  tonnes  en  1900,  27  mil- 
lions 2  en  1901,  4  millions  1  en  1902. 

On  estima  la  perte  résultant  de  la  grève  à 
140  millions  de  dollars,  dont  28  millions  représen- 
tent le  salaire  des  ouvriers,  52  millions,  la  vente 
des  compagnies  minières  pendant  cinq  mois  d'été, 
12  millions  le  transport  non  effectué  par  les  che- 
mins de  fer,  3  millions  les  frais  de  police,  de  mobi- 
lisation, d'entretien  des  milices,  5  millions  les  pertes 
du  commerce  local» 

La  commission,  nommée  pour  étudier  et  résoudre 
le  conflit  entre  patrons  et  ouvriers  des  mines  d'an- 
thracite a  travaillé  consciencieusement  ;  elle  a 
recueilli  de  nombreux  témoignages  et  entendu  no- 
tamment du  côté  des  ouvriers,  MM.  John  Mit- 
chell,  président  des  United  Mine  Worlcers,  l'avo- 
cat Darrow,  Lloyd,  économiste;  du  côté  des  patrons 
MM.  Haer,  président  de  la  Pennsylvanie!  and  Rea- 
ding  Company,  et  lex  sénateur  Wolverton,  con- 
seiller de  cette  Compagnie. 

La  commission  se  prononce  pour  une  augmenta- 
tion de  10  0/0  sur  le  taux  des  salaires  qui  étaient 
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payés  le  1er  avril  1902,  une  diminution  d'une  heure 
de  travail  (les  mineurs  travailleront  neuf  heures, 
les  mécaniciens,  chauffeurs  huit  heures).  Les  mé- 
thodes en  vigueur  pour  le  paiement  du  charbon 
extrait  seront  conservées,  excepté  si  elles»  sont  modi- 
fiées par  consentement  mutuel  ;  une  échelle  mobile 
des  salaires  est  introduite  à  dater  du  1er  avril  190o 
(1  cent  d'augmentation  de  salaire  par  5  cents  de 
hausse  du  prix  à  New- York,  au-dessus  de  4  dol- 
lars 50  la  tonne).  La  commission  décide  qu'on  ne 
pourra  refuser  d'employer  une  personne  pour  rai- 
son d'affiliation  ou  de  non  affiliation  à  une  asso- 
ciation ouvrière.  Elle  refuse  de  déclarer  qu'une 
entente  est  nécessaire  avec  les  United  Mine  Wor- 
kers  of  America,  cette  association  n'étant  partie  à 
l'affaire  soumise  à  l'arbitrage  ;  la  reconnaissance 
de  cette  organisation  semble  à  la  commission  en 
dehors  de  sa  compétence.  La  décision  arbitrale  doit 
demeurer  en  vigueur  jusqu'au  31  mars  1906. 


Nous  sommes  arrivés  à  la  fin  de  notre  étude  sur 
les  groupements  américains.  Nous  n'avons  eu,  cette 
fois  encore,  d'autre  ambition  que  celle  de  réunir 
des  notes  et  des  documents.  Le  5  janvier  1900, 
M.  Paul  Leroy-Beaulieu,  parlant  à  la  Société 
d'économie  politique,  exprimait  l'avis  qu'il  ne  fal- 
lait pas  prendre  au  tragique  tous  les  trusts  dont 
on  nous  épouvantait  et  c  est  aussi  l'avis  de  M.  Henri 

il 
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Germain.  Il  ne  fallait  pas  se  laisser  effrayer 
par  toutes  ces  exagérations  si  habituelles  en  Amé- 
rique, ni  accepter  pour  argent  comptant  ces 
sommes  énormes  groupées,  dit-on,  par  les  syndicats 
de  producteurs.  Quand  on  examine  froidement  les 
résultats  de  ces  syndicats,  on  constate  qu'ils  n'ont 
pas  toujours  les  effets  écrasants  dont  on  parle  ; 
pour  ne  prendre  que  le  trust  sur  les  pétroles,  par 
exemple,  on  peut  constater  que  les  prix  de  ce  pro- 
duit, depuis  la  constitution  du  syndicat,  ont  eu 
bien  des  fluctuations,  bien  des  hauts  et  des  bas. 
Il  ne  faut  pas  confondre  les  trusts  avec  les  ma- 
nœuvres de  certains  spéculateurs  audacieux.  On 
se  rappelle  la  campagne  hardie  entreprise  il  y  a 
quelques  années  par  le  jeune  Leiter  sur  les  blés, 
campagne  qui  aboutit  en  fin  de  compte  à  un  échec. 

L'économie  politique  ne  peut  guère  louer  les 
trusts,  bien  qu'il  lui  soit,  d'autre  part,  assez  difficile 
de  les  condamner,  car  ils  résultent,  en  somme,  de 
\  l'action  même   de  la  liberté.   Lorsqu'on  les  con- 

damne, on  peut  aisément  leur  trouver  des  circon- 
stances atténuantes.  En  particulier,  on  peut  recon- 
naître qu'ils  sont  susceptibles  d'aider  au  progrès 
lorsqu'ils  font  tomber  entre  les  mains  des  plus 
capables  l'exploitation  d'une  industrie. 

Un  professeur  d'économie  politique  a  été  jusqu'à 
préconiser  1'  «  étatisation  »  des  industries  suscep- 
tibles de  trusts.  Mais  on  peut  se  demander  quelle 
serait,  avec  un  pareil  système,  l'influence  de  la 
bureaucratie,  dont  l'action  déprimante  est  presque 
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partout  reconnue.  Il  est  bien  difficile  de  trouver 
un  remède  radical  contre  les  trusts.  On  a  voulu  les 
interdire,  et  les  législations  des  Etats  de  l'Union 
américaine  abondent  en  lois  qui  sont  toujours  res- 
tées inefficaces.  Il  n'y  a  guère  qu'un  remède  à  oe 
mal,  c'est  la  liberté,  avec  un  marché  universel, 
c'est-à-dire  avec  des  tarifs  de  douane  libéraux. 

La  loi  de  substitution,  par  le  jeu  naturel  des 
phénomènes  économiques,  peut  aussi  contribuer  à 
régulariser  le  mécanisme  industriel  et  commercial. 

En  somme,  il  ne  faut  pas  chercher  à  lutter  direc- 
tement contre  les  effets  des  trusts,  dont  les  combi- 
naisons peuvent  même  parfois  rendre  des  services 
momentanés,  dans  un  pays  où  les  producteurs  se 
trouveraient  découragés  par  l'insuffisance  des  prix 
de  vente  des  produits.  Mais  il  faut  s'efforcer  de 
rendre  impossibles  leurs  excès  en  supprimant  les 
erreurs  de  législation  et  de  tarification  douanière 
surtout,  qui  en  favorisent  le  développement. 


CHAPITRE   DEUXIÈME 


ALLEMAGNE 

Les  cartels  et  la  crise  ;  les  bonifications  d'exportation  pour 
désencombrer  le  marché  intérieur  ;  les  griefs  des  indus- 
tries de  transformation  contre  les  syndicats  des  matières 
premières  ou  mi-ouvrées.  —  Le  commerce  extérieur  de 
l'Allemagne  en  1902.  —  Congrès  de  droit  public  et  privé 
(Juristentag).  Polémique  de  journaux  et  de  revues. 
Enquête  des  chambres  de  commerce.  —  La  question  des 
cartels  au  parlement.  Discussion  de  la  question  des  car- 
tels pendant  l'examen  du  tarif  douanier  par  le  Reichstag. 
Discussion  au  Landtag  prussien  :  l'admission  temporaire 
en  franchise  de  droits  comme  remède  aux  exigences  des 
cartels  et  à  la  différenciation  des  prix.  —  Enquête  du 
ministre  prussien  du  commerce.  Conférence  présidée  par 
le  secrétaire  d'Etat  de  l'Intérieur  pour  arrêter  le  pro- 
gramme d'une  enquête  d'Empire. 

Depuis  une  vingtaine  d'années,  le  développement 
industriel  de  l'Allemagne  a  été  accompagné  d'un 
groupement,  d'une  concentration  des  intérêts  parti- 
culiers ;  nous  voulons  parler  des  syndicats  ou  car- 
tels, qui  se  sont  formés,  à  Pabri  de  la  barrière 
douanière  ou  grâce  aux  conditions  spécialement 
favorables  rencontrées  par  l'industrie  minière  en 
Westphalie,  dans  la  province  Rhénane,  en  Silésie. 
Ces  ententes  de  producteurs  sont  nées  du  besoin  de 

il. 
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faire  cesser  une  concurrence  ruineuse,  comme  celle 
qui  résulte  de  l'action  du  protectionnisme,  lorsque 
l'appât  des  gros  bénéfices  assurés  par  les  droits 
d'entrée  a  attiré  les  capitaux  dans  l'industrie  et 
développé  la  production  au  delà  des  besoins  du 
marché  indigène.  Elles  ont  pris  des  formes  diverses. 
On  les  a  définies  groupements  d'intéressés  en  vue 
du  plus  grand  avantage  des  membres,  ententes 
volontaires  tendant  à  une  action  commune  en  vue 
de  la  vente  de  certains  produits.  Beaucoup  de  car- 
tels ont  un  bureau  de  vente,  seul  intermédiaire 
entre  la  collectivité  des  associés  et  la  clientèle  ; 
beaucoup  n'en  ont  pas  et  laissent  leurs  membres 
en  rapports  directs  avec  la  clientèle;  mais,  dans  ce 
cas,  le  comité  directeur  fixe  le  prix  de  vente,  le 
contingent  de  production  de  chaque  établissement. 
Aucun  associé  ne  doit  consentir  des  prix  inférieurs; 
la  direction  commerciale  est  concentrée  entre  les 
mains  du  syndicat.  Le  point  capital,  c'est  le  prix 
auquel  seront  exécutées  les  commandes,  c'est  de 
pouvoir  régler  la  production,  c'est  d'empêcher  l'en- 
combrement du  marché.  Le  nombre  des  syndicats 
est  très  considérable  en  Allemagne  :  ils  embrassent 
et  les  matières  et  les  produits  demi-ouvrés  et  lea 
articles  achevés,  houille,  coke,  briquettes,  ammo- 
niaque, sels  de  potasse,  fontes,  poutrelles,  aciers  et 
fer  demi-ouvrés,  tôles  fines  et  grosses,  fils  laminés, 
pinceaux  et  brosses,  sucre,  alcool,  etc.  Ils  ont  leurs 
partisans  dévoués  et  leurs  adversaires.  Les  pre- 
miers soutiennent  que  ces  ententes  sont  parfaite- 
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ment  légitimes,  qu'elles  sont  utiles  aux  produc- 
teurs et  aux  consommateurs,  qu'elles  assurent  à 
l'industrie  une  marche  régulière  et  normale, 
qu'elles  atténuent  et  empêchent  les  crises,  les  à- 
coupsi  violents  des  prix.  Les  adversaires  répondent 
en  montrant  le  tableau  présenté  par  l'Allemagne 
depuis  deux  ou  trois  ans  :  il  n'y  a  pas  l'anarchie 
de  la  concurrence  désordonnée  qui  existait  avant 
la  constitution  des  syndicats,  mais  on  a  souffert 
d'autres  inconvénients* 

Il  était  facile,  en  effet,  de  prévoir  que  la  cessa- 
tion de  prospérité  aurait  entre  autres  conséquences 
celle  d'exposer  les  syndicats,  les  cartels  industriels 
à  une  rude  épreuve,  devant  l'opinion.  Non  seule- 
ment la  baisse  des  prix  risque  de  relâcher  les  liens 
qui  unissent  entre  eux  les  divers  membres  d'un 
même  syndicat,  mais  elle  a  surtout  amené  la  dis- 
corde entre  les  divers  syndicats»  qui  se  superposent 
et  se  juxtaposent.  Les  plus  puissants,  les  mieux 
organisés  se  tiennent  à  la  base,  ce  sont  les  syndicats 
de  la  matière  première  essentielle,  comme  la  houille 
et  le  fer  ;  ils  ont  constitué  des  organismes  vigou- 
reux qui  ont  pu  régler  la  production  et  dicter  les 
prix,  ce  sont  eux  aussi  qui  ont  le  plus  exploité 
la  situation,  tiré  les  plus  gros  bénéfices,  et,  en  main- 
tenant les  prix  élevés  qu'ils  étaient  en  mesure 
d'imposer  aux  consommateurs  de  leur  production, 
ils  ont  rendu  précaire  la  condition  d'existence  des 
industries  de  transformation.  On  a  vu  se  reproduire 
avec  une  intensité  inouïe  le  phénomène  de  la  vente 
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à  des  prix  différents,  suivant  qu'il  s'agissait  du 
marché  intérieur  ou  du  marché  extérieur.  Lorsque 
le  débouché  intérieur  s'est  restreint,  on  a  jeté  toute 
la  marchandise  en  excèsi,  là  où  il  y  avait  un  débou- 
ché, là  où  la  libre  concurrence  existait,  sur  les  mar- 
chés extérieurs.  Le  consommateur  indigène  ne  paie 
pas  seulement  trop  cher  relativement  aux  prix  du 
marché  neutre,  mais  encore  plus  il  paie  cher,  plus  le 
consommateur  étranger  est  fourni  à  bon  compte.  On 
a  prétendu  que  les  syndicats  ont  contribué  à  accen- 
tuer la  crise,  à  augmenter  l'anarchie  sur  un  marché 
qui,  lié  comme  il  l'était,  a  plus*  de  peine  à  retrouver 
l'équilibre  ;  la  reprise  des  affaires  est  rendue  plus 
difficile  par  les  contrats  léonins  imposés  par  cer- 
tains cartels  à  leurs  consommateurs,  contrats  à  prix 
forts,  à  longue  échéance,  dont  ils  n'ont  pas  voulu 
dégager  leurs  clients,  la  crise  venue  (1)  et  qui  ont 
donné  lieu  à  des  procès. 

La  connexité  entre  l'existence  des  syndicats  et 
les  droits  de  douane  est  bien  établie.  À  l'abri  de  la 
protection,  les  fabriques  se  groupent,  élèvent  les 
prix  tout  près  de  la  limite  à  laquelle  l'importation 
deviendrait  possible,  mais  elles  ne  la  franchissent 


(1)  Un  fait  a  rendu  la  situation  plus  difficile  pour  les 
usines  de  second  et  de  troisième  ordres,  qui  n'ont  pas  les 
ressources  de  leurs  grands  concurrents  :  c'est  le  nombre 
croissant  des  grandes  usines  qui  se  sont  outillées  pour  pos- 
séder leurs  mines  de  fer  et  de  houille,  leurs  hauts  fourr 
noaux,  leurs  laminoirs  ;  elles  entrent  en  concurrence  avec 
leurs  propres  acheteurs  ;  lorsque  les  affaires  vont  mal,  ces 
usines  privilégiées  peuvent  se  tirer  plus  aisément  d'affaire. 
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pas.  Les  syndicats  ont  tout  un  arsenal  pour  forcer 
le  consommateur  industriel  à  se  soumettre,  à  se 
servir  exclusivement  chez  eux  (amendes,  boycot- 
tage), de  même  qu'ils  prennent  desi  précautions  à 
Tégard  de  leurs  propres  membres,  en  faisant  signer 
des  lettres  de  change  qui  seront  mises  en  circula- 
tion pour  recouvrer  les  pénalités  conventionnelles. 
C'est  à  l'aide  de  ces  procédés  qu'ils  maintiennent 
l'effet  des  droits  de  douane.  Le  cartel  a  porté  un 
coup  à  la  vue  théorique  que  le  droit  protecteur 
doit  développer  la  production  indigène  et  devenir 
superflu  à  la  longue  ;  le  cartel  demande  le  main- 
tien indéfini  du  droit. 

Dans  la  filature  de  coton,  le  prix  de  la  façon  a 
été  constant  jusqu'à  l'introduction  des  droits  sur 
le  fil;  en  1877,  il  était  do  27  à  27  pfennig  1/2  par 
livre,  avec  le  droit  il  monte  à  35,7..  L'effet  de  la 
protection  se  fait  sentir,  le  prix  tombe  à  21  pfen- 
nig. En  1900,  se  constitue  le  cartel  des  filateurs, 
le  prix  se  relève  à  27  7/8.  En  Angleterre,  l'évolu- 
tion de  l'abaissement  des  frais  de  production  a  été 
continue  ;  en  Allemagne,  le  coût  de  la  transforma- 
tion du  coton  en  fil  est  presque  aussi  élevé  en  1900 
qu'en  1879,  en  Angleterre  il  a  baissé  de  9  pfen- 
nig 1/2;  en  1879,  l'écart  entre  l'Allemagne  et  l'An- 
gleterre était  de  9  pfennig,  il  est  actuellement  de 
plus  de  14  pfennig.  La  capacité  de  concurrence 
pour  les  Anglais  est  ainsi  trois  fois  supérieure  à 
celle  des  Allemands.  Les  filateurs  allemands  ont 
eu  à  souffrir  lorsque  le  cartel  autrichien  a  jeté  à 
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perte  sur  le  marché  allemand  de  grandes  quantités 
de  fils».  C'est  une  démonstration  qu'un  cartel,  pour 
maintenir  ses  prix,  est  obligé  de  limiter  à  la  quan- 
tité consommable  ce  qu'il  vend  sur  le  marché  inté- 
rieur et  d'exporter  à  tout  prix  le  surplus.  Tout 
cartel  veut  s'indemniser  de  cette  perte  à  l'abri  des 
tarifs  et  aux  dépens  du  pays,  et  encore  y  a-t-il  des 
gens  qui  nient  qu'il  y  ait  perte,  du  moment  que  la 
vente  à  l'intérieur  donne  des  bénéfices  suffisants 
pour  couvrir  les  frais  généraux,  les  intérêts  et 
l'amortissement  ;  en  ce  cas,  on  peut  vendre  à 
l'étranger  à  un  prix  qui  couvre  l'achat  de  la  ma- 
tière première  et  le  coût  de  la  transformation,  y 
compris  le  salaire;  tout  ce  qui  est  obtenu  en  plus 
est  du  profit.  Mais  cette  politique  de  la  cherté  à 
l'intérieur  et  du  bon  marché  au  dehors  est  défavo- 
rable au  consommateur  industriel  qui  en  souffre 
dans  sa  concurrence  à  l'étranger.  En  1899-1901,  on 
a  enregistré,  en  Allemagne,  des  plaintes  univer- 
selles dans  cet  ordre  d'idées,  de  la  part  des  indus- 
tries de  transformation. 

Les  constructeurs  allemands  de  navires  fluviaux 
(péniches,  remorqueurs,  etc.)  ont  poussé  des  cris 
d'alarme  contre  la  concurrence  des  constructeurs 
hollandais  et  cela  parce  que  l'industrie  sidérurgique 
leur  vendait  les  matériaux  nécessaires  plus  cher 
qu'aux  Hollandais  ;  ils  en  vinrent  à  acheter  du  fer 
allemand  en  Hollande,  à  payer  les  droits  d'entrée, 
le  double  transport  et  le  fer  leur  revenaient  meilleur 
marché  que  s'ils  l'avaient  acheté  en  Allemagne. 
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Leur  situation  devint  si  critique  que  le  gouverne- 
ment autorisa  l'importation  en  franchise  des  maté- 
riaux pour  la  construction  fluviale,  comme  il  Pavait 
fait  pour  la  construction  maritime  (1). 

Les   industries,   protégées   par  des   droits  d'en- 


(1)  Des  exportateurs  de  Reihmscheid  assuraient  qu'il  leur 
était  plus  avantageux  d'acheter  en  Hollande  des  aciers 
mi-ouvrés,  qui  y  étaient  vendus  à  vil  prix,  de  payer  les 
frais  de  douane  et  de  transport  de  retour  à  Rehmscheid, 
que  de  se  fournir  directement  aux  fabriques  situées  à  leur 
porte.  Les  fabricants  de  couteaux  de  Sheffield  recevaient 
de  l'acier  à  meilleur  compte  que  ceux  de  Sôlingen.  On 
trouvera  de  nombreux  exemples  dans  le  livre  de  M.  Sayous 
sut  la  crise  allemande.  Au  commencement  de  1903,  le  Ber- 
gische  Fabrikantenverein  a  publié  un  mémoire  dans  lequel 
il  examine  l'influence  de  la  politique  des  prix  des  syndicats 
de  la  matière  première  et  mi-ouvrée  sur  l'industrie  des 
ouvrages  en  fer.  L'industrie  des  petits  fers  du  pays  de  Berg 
vit  en  partie  de  l'exportation,  celle-ci  est  entravée  parce 
que  l'industrie  de  la  matière  première  renchérit  la  matière 
première  dans  la  proportion  que  les  syndicats  exploitent 
leur  situation  privilégiée,  résultant  de  tarifs  de  douane  et 
de  transport.  Les  cartels  ne  prennent  pas  en  considération 
les  besoins  de  l'industrie  de  transformation,  lorsqu'ils 
fixent  les  prix  ;  l'industrie  de  transformation  ne  peut  ar- 
river à  une  compensation  qu'au  prix  d'une  diminution  du 
bénéfice  de  l'entrepreneur  ou  de  rabaissement  des  salaires, 
une  détérioration  de  la  qualité  ou  l'introduction  d'un  outil- 
lage perfectionné.  L'exportation  lui  est  rendue  plus  diffi- 
cile, en  même  temps  que  l'étranger  reçoit  la  matière  pre- 
mière allemande  à  meilleur  marché,  et  dans  de  meilleures 
conditions.  Les  syndicats  exploitent  la  situation,  le  mono- 
pole, en  obligeant  leurs  acheteurs  indigènes  à  accepter, 
à  côté  des  matières  de  bonne  qualité,  d'autres,  de  qualité 
inférieure.  Les  primes  ou  bonifications  d'exportation  sont 
subordonnées  à  des  conditions  que  l'industrie  des  petits 
fers  ne  peut  pas  remplir,  notamment  la  formation  d'une 
association  entre  les  fabricants.  Ceux-ci  ne  veulent  pas 
abdiquer  leur  indépendance,  ni  renoncer  à  introduire  des 
améliorations  dans  leurs  procédés,  ce  qui  serait  le  cas  s'ils 
se  syndiquaient. 
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trée,  n'ont  pas  besoin  d'être  syndiquées,  pour  ven- 
dre à  meilleur  compte  à  l'étranger,  mais  lorsque 
cet  écoulement  de  produits  ou  de  marchandises  se 
fait  d'une  façon  systématique,  à  l'aide  de  bonifi- 
cations ou  de  primes  de  sortie,  cela  n'est  possible 
que  là  où  il  existe  des  syndicats.  M.  W.  Lotz  dis- 
tingue en  Allemagne  deux  catégories,  deux  ordres 
dans  l'industrie  d'exportation  :  d'une  part,  les 
industries  qui  subissent  librement  l'effet  de  la 
concurrence  intérieure,  comme  le  tissage,  la  van- 
nerie, les  jouets,  la  construction  des  machines  ; 
elles  exportent  à  peu  près  dans  les  mêmes  condi- 
tions que  celles  auxquelles  elles  vendent  à  l'inté- 
rieur ;  d'autre  part,  les  industries  syndiquées,  celles 
qui  exportent  à  l'aide  de  primes  ouvertes  ou  dé- 
guisées. Il  y  a  donc  une  exportation  naturelle,  une 
exportation  subventionnée.  On  rencontre  :  1°  des 
industries  qui,  grâoe  aux  droits  de  douanes  et  aux 
syndicats,  peuvent  vendre  à  l'intérieur  plus  cher 
qu'au  dehors  et  reçoivent  aux  dépens  des  contri- 
buables des  primes  d'exportation  (sucre,  alcool)  ; 
2°  les  industries  syndiquées  dont  l'exportation  n'est 
pas  subventionnée  par  l'Etat,  mais  qui,  grâce  à 
la  politique  des  chemins  de  fer  et  des  tarifs  de 
douane,  peuvent,  en  exploitant  le  consommateur 
indigène,  procéder  à  une  exportation  subventionnée 
par  elles-mêmes  ;  c'est  ici,  qu'à  côté  d'autres 
branches,  se  placent  les  industries  minières  et 
métallurgiques.  En  temps  normal,  on  abandonne 
le  soin  d'exporter  à  chaque  usine  ;  dans  les  cir- 
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constances  extraordinaires1,  le  comptoir  commun 
organise  l'exportation,  lorsque  le  marché  indigène 
est  saturé,  qu'il  faut  le  dégager  au  prix  de  véri- 
tables sacrifices  ;  c'est  à  cela  que  servent  les  prélè- 
vements faits  par  les  syndicats  de  la  houille  et  du 
coke  sur  le  montant  des  factures,  ces  prélèvements 
constituent  le  fonds  commun  dans  lequel  on  puise 
pour  couvrir  les  pertes  résultant  des  ventes  faites 
à  l'étranger. 

Enfin  3°  nous  trouvons  les  usines  de  transfor- 
mation auxquelles  le  syndicat  des  cokes  a  vendu 
très  cher  le  combustible,  auxquelles  le  syndicat 
de  la  fonte  a  livré  du  fer  à  un  prix  de  revient, 
majoré  du  droit  de  douane  et  du  coût  de  transport  ; 
ces  usines  ne  peuvent  se  dédommager  en  relevant 
proportionnellement  le  prix  à  l'intérieur  ;  elles  sont 
plus  intéressées  à  l'exportation  que  les  producteurs 
de  matières  premières,  mais  l'exportation  leur  est 
impossible  si  la  matière  première  a  trop  haussé. 
Dans  la  pratique,  les  syndicats  de  matière  première 
aident  à  baisser  le  prix  de  revient  pour  les  usines 
qui  exportent,  au  moyen  de  bonifications  spéciales. 
M.  Vogelstein  a  réuni  tout  un  dossier  relatif  à  ces 
bonifications.  Le  syndicat  des  cokes  accorde,  sur  le 
vu  des  lettres  de  voiture,  une  bonification  de 
lm,50  par  tonne  pour  l'exportation  du  fer  (1).  Les 


(1)  Lorsque  dans  le  sein  du  syndicat  de  la  houille,  on  a 
examiné  la  question  de  la  baisse  du  prix,  les  partisans 
d'un  abaissement  ont  fait  valoir  qu'il  était  inadmissible 

15 
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fabricants  de  fil  de  fer  et  d'acier  reçoivent 
15  marks  par  tonne  sur  la  moitié  de  la  matière  pre- 
mière achetée,  chacun  des  trois  syndicats  intéressés 
(coke,  fonte,  métal  mi-ouvré)  participant  pour  le 
tiers.  On  pourrait  multiplier  les  exemple». 


qu'en  temps  de  crise,  une  industrie  qui  efit  la  base  d'autres 
grandes  industries  restât  rémunératrice,  malgré  d'impor- 
tantes réductions,  alors  que  les  autres  industriels  sont 
menacés.  Il  était  vrai  que  la  métallurgie  avait  abusé  sans 
scrupules  de  l'industrie  houillère  avant  la  création  du  syn- 
dicat ;  nrais  fallait-il  lui  rendre  la  pareille  ?  Il  était  clair 
que  les  grandes  usines  indépendantes  ne  garderaient  pas 
plus  de  ménagement  qu'autrefois  à  l'égard  des  houillères  le 
jour  où  elles  auraient  réduit  à  rien  les  usines  non  autonomes; 
il  ne  faut  pas  oublier  que  la  houille  allemande  est  exposée 
à  la  concurrence  étrangère,  belge  et  anglaise,  «  Sans  baisse 
sérieuse,  disait-on,  ramenant  les  prix  du  combustible  au 
niveau  atteint  par  les  autres  produits  industriels,  le  con- 
sommateur ne  reprendra  pas  confiance.  Une  baisse  sérieuse 
permettrait  aux  usines  dépendant  du  syndicat  de  fournir 
de  nouveau  au  marché  intérieur  la  part  qui  leur  est  due 
dans  la  vente  des  articles  métallurgiques  non  syndiqués. 
Combinée  avec  des  primes  de  sortie,  elle  permettrait  à  ces 
usines  d'exporter  avec  des  chances  de  succès  ;  enfin,  elle 
arrêterait  le  développement  excessif  des  usines  indépen- 
dantes du  syndicat.  »  Ni  en  1901,  ni  en  1902,  les  avocats 
de  la  baisse  n'ont  pas  réussi  à  convaincre  les  leaders  du 
syndicat,  qui  n'a  pas  donné  satisfaction  aux  modérés  et  se 
borne  à  réduire  de  17  à  15  marks  (au  lieu  de  14)  les  prix 
du  coke  de  haut  fourneau,  de  10  à  9,50  (au  lieu  de  8,50) 
celui  des  houilles  à  coke.  Le  marché  des  cokes  a  été  atteint 
plus  durement  ;  les  quantités  vendues  ont  diminué  de  13  0/0 
en  1901  sur  1900.  Les  prix  se  sont  relativement  maintenus 
à  l'intérieur  ;  mais  non  pas  au  dehors  ;  on  a  cité  un  contrat 
avec  des  usines  de  Bohême,  au  prix  de  11  marks  la  tonne 
avec  des  clients  belges,  français,  luxembourgeois  à  12  M.  50, 
alors  qu'en  Allemagne  on  payait  15  marks.  Les  frais  géné- 
raux et  pertes  sur  les  ventes  ont  été  de  4  1/2  0/0  en  1900, 
7  1/3  en  1899,  9  en  1898,  des  sommes  à  payer  aux  pro- 
ducteurs. 
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Le  gouvernement  allemand  et  le  gouvernement 
prussien  ont  procédé  à  des  enquêtes  sur  les  syn- 
dicats, mais  dans  l'exposé  des  motifs  du  projet  de 
tarif  douanier  nouveau,  on  chercherait  en  vain  un 
mot  sur  les  syndicats,  un  mot  sur  la  question  des 
prix  plus  élevés  payés  en  Allemagne  ni  sur  les 
primes  données  par  l'industrie  elle-même. 

Le  procédé  d'accorder  des  primes  privées,  non 
gouvernementales,  a  été  employé  en  Allemagne  par 
l'industrie  minière  et  métallurgique  pour  la  pre- 
mière fois  en  1891,  lorsque  les  laminoirs  se  sont 
trouvés  dans  une  situation  difficile.  Pour  avoir  droit 
à  la  prime,  il  fallait  prouver  l'exportation  à  l'étran- 
ger à  l'aide  de  documents  authentiques,  et  le  béné- 
ficiaire de  la  prime  devait  permettre  aux  syndicats 
(houille,  fonte,  fer  mi-ouvré)  qui  payaient  la  boni- 
fication, d'examiner  ses  livres.  La  prime  était  no- 
minalement de  15  marks  la  tonne,  mais  elle  était 
moindre,  car  on  la  limitait  à  une  partie  de  la  ma- 
tière première  employée. 

On  établit  une  différence  entre  les  usines  favori- 
sées par  leur  situation  géographique,  à  proximité 
de  la  frontière  et  les  autres  plus  dans  l'intérieur. 
On  s'efforça  de  prendre  (les  piécautions  pour  empê- 
cher que  la  concurrence  entre  producteurs  alle- 
mands au  dehors  ne  dépassât  une  limite  raisonnable 
et  ne  fît  tomber  les  prix  au-dessous  de  ce  qu'ils 
étaient,  par  la  concurrence  étrangère. 

Avec  la  reprise,  puis  l'essor  des  affaires  de  1895 
à  1899,  la  demande  intérieure  parut  dépasser  la 
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production,  les  prix  à  l'étranger  montèrent  au-des- 
sus de  la  parité;  on  redouta  un  instant  que  l'étran- 
ger ne  fît  la  disette  sur  le  marché  intérieur,  puis 
les  choses  se  modifièrent  et  Ton  chercha  à  dégager 
le  marché  intérieur  en  stimulant  l'exportation. 
D'après  des  renseignements  publiés  par  la  Gazette 
de  Francfort,  actuellement  les  primes  se  paient  de 
cartel  à  cartel,  afin  d'éviter  les  abus  et  d'assurer 
le  contrôle.  Le  fabricant  demeuré  indépendant  se 
trouve  dans  une  situation  désavantageuse,  de  même, 
celui  de  produits  non  syndiqués. 

Le  1er  février  1902,  se  réunissaient  à  Cologne  les 
principaux  représentants  de  l'industrie  houillère  et 
de  l'industrie  métallurgique,  MM.  Kirdorf  (prési- 
dent du  Syndicat  des  houilles),  Unckell  et  Olfe  (di- 
recteurs du  Syndicat),  Muser  (directeur  de  la  Hat- 
pener),  MM.  Weyland  (de  Siegen),  de  Wendell,  etc. 
Ces  diverses  personnes  ne  purent  que  constater 
l'atonie  du  marché  allemand,  l'accroissement  de  la 
capacité  de  production  des  usines,  le  taux  assez  bas 
des  prix  de  vente  obtenus  sur  les  marchés  étran- 
gers. Elles  furent  unanimement  d'avis  que,  pour 
rendre  de  l'activité  à  l'industrie  métallurgique,  il 
était  nécessaire  de  recourir  de  nouveau  au  système 
des  primes  à  V exportation,  primes  dont  le  montant 
augmenterait  proportionnellement  au  degré  de  fini 
des  produits  exportés. 

L'industrie  houillère  posait  comme  condition  à  sa 
participation  que  les  syndicats  métallurgiques  in- 
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tervinssent  de  leur  côté.  M.  Kirdorf  propose  à  cet 
effet  une  entente  entre  les  divers  cartels  existants  : 

Syndicat  des  houilles, 

Syndicat  des  cokes, 

Syndicat  rhénan- westphalien  des  fontes, 

Syndicat  lorrain-luxembourgeois  des  fontes, 

Syndicat  des  fontes  de  Siegen, 

Association  des  demi-produits, 

Syndicat  des  tréfileries, 

Association  allemande  des  poutrelles, 

Association  de  la  grosse  tôlerie, 
et  tous  autres  cartels  analogues,  actuellement  en 
formation  ou  qui  seraient  ultérieurement  consti- 
tués. 

Ces  associations  accordaient,  à  ceux  de  leurs  ache- 
teurs qui  désiraient  exporter,  une  prime  d'une  va- 
leur sensiblement  égale  à  la  différence  entre  les 
prix  en  vigueur  sur  le  marché  allemand  et  les  prix 
qu'ils  obtiendraient  à  l'étranger. 

Un  bureau  central  de  contrôle  serait  établi  :  c'est 
à  lui  que  devraient  être  adressées  toutes  les  de- 
mandes de  primes. 

Les  primes  à  l'exportation  indirecte  seraient  pré- 
vues, mais  elles  ne  seraient  accordées  que  de  syn- 
dicat à  syndicat. 

Les  représentants  de  l'industrie  métallurgique 
demandèrent  que  le  système  proposé  fonctionnât 
déjà  à  partir  du  1er  avril  1902;  d'importants  mar- 
chés avec  l'étranger  ne  pouvaient,  en  effet,  aboutir 
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que  si  les  primes  projetées  étaient  accordées  sans 
retard. 

Les  métallurgistes  attirèrent  aussi  l'attention  de 
l'Assemblée  sur  l'intérêt  que  présenterait  une  lutte 
contre  l'importation  des  fontes  étrangères,  et  en 
particulier  sur  la  nécessité  de  développer  les  ventes 
de  fonds  rhénanes-westphaliennes  sur  les  marchés 
allemands  à  l'Est  de  l'Elbe. 

En  somme,  le  plan  exposé  par  les  représentants 
des  houillères  semble  avoir  été  adopté  avec  empresse- 
ment, et  un  bureau  de  règlement  pour  l'exportation 
(Abrechnungsstelle  fur  die  Ausfuhr)  fut  aussitôt 
constitué.  Son  siège  est  à  Cologne  ;  il  est  dirigé  par 
MM.  Schrôdter  et  Ottmann,  auxquels  est  adjoint 
un  représentant  des  houillères. 

Le  conseil  d'administration  se  compose  de  délé- 
gués des  syndicats  des  houilles,  des  cokes,  des  demi- 
produits,  des  poutrelles,  des  fontes  rhénanes-west- 
phaliennes,  des  fontes  lorraines  luxembourgeoises  ; 
ce  conseil  a  surtout  pour  fonctions  de  trancher  les 
contestations  qui  s'élèveront  au  sujet  de  l'allocation 
des  primes  et  de  préparer  les  propositions  relatives 
à  leur  montant  et  à  leur  durée. 

Ces  primes  doivent  être  accordées,  de  trimestre 
en  trimestre,  sur  la  base  des  ventes  effectuées  dans 
le  trimestre  écoulé,  et  cela  alors  même  que  les 
livraisons  n'auraient  lieu  qu'au  cours  du  trimestre 
suivant.  Le  point  de  départ  a  été  reporté  au  Ie*  jan- 
vier 1902,  pour  faire  bénéficier  de  la  mesure  les 
ventes  préparées  par  les  métallurgistes,  alors  que 
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les  négociations  qui  viennent  d'aboutir  étaient  en- 
core en  cours.  Mais  il  convient  d'observer  que  les 
fondateurs  du  Bureau  d'exportation  tiennent  à  pré- 
venir les  spéculations  et  tous  les  abus  des  marchés 
à  terme,  en  les  excluant  du  bénéfice  de  la  prime  ;  il 
est,  en  effet,  expressément  entendu  que  les  primes 
seront  accordées  seulement  sur  les  tonnages  vendus 
pendant  le  trimestre  écoulé,  à  la  condition  expresse 
que  l'exportateur  aura  réellement  pris  livraison 
lui-même  de  ces  produits  pendant  ledit  trimestre  et 
qu'ils  seront  exportés  au  plus  tard  pendant  le  tri- 
mestre suivant. 

La  base  du  calcul  des  primes  est  la  consomma- 
tion de  matières  premières.  A  ce  propos  les  chiffres 
suivants  ont  été  indiqués  par  la  presse  spéciale  re- 
lativement à  la  consommation  de  houille  prévue 
pour  les  produits  exportés  : 

Kilogr. 

Par  tonne  de  lingots  Bessemer  (B.  Rohblœcke)..       150 

—  lingots  Siemens-Martin  (S.  M.  Roh- 

blœcke)        350 

—  blooms  et  Miettes  (Knûppeln  und 

Platinen) 550 

—  rails,    traverses,    éclisses    (Sc/ife- 

nen,  Schwellen,  Laschen) 600 

—  machine  (Walzdraht)  obtenue  par 

laminage  de  billettes  achetées..       500 

—  de  fer  tréfilé   et  pointes  (Gezogener 

Draht,  Stifle)  idem 800 

.—  de  fer  en  barres  et  petits  profilés 

(Stabeisen  Kleinformeisen)  obte- 
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Kilogr. 

nus  en  partant  de  billettes  ache- 
tées        350 

Par  tonne  de  tôles  et  larges  plats  (Blcche,  Bram- 

men) 700 

Consommation  de  coke  : 

Par  tonne  de  fonte 1.100 

—  lingots  bruts  (Rohblœcke) 1.300 

—  demi-produits,  rails,  gros  profilés 

(Halbzeug,    Scheinen,    schweres 

Formeisen) 1.350 

—  fers  en  barres,  machine 1.400 

—  fer  tréfilé  1.500 

Consommation  de  fonte  : 

Par  tonne  de  lingots  bruts 1.150 

—  demi-produits  et  rails 4.200 

—  fers  en  barres 1.250 

Consommation  de  demi-produits  : 

Par  tonne  de  machine 1.060 

—  fers  en  barres,  tôles 1.100 

Consommation  de  machine  : 
Par  tonne  de  fils  et  pointes 1.100 

Il  nous  a  paru  intéressant  de  citer  ces  chiffres 
qui  renseignent  sur  la  proportion  de  matières  pre- 
mières qui  doit  normalement  figurer,  aux  yeux  de» 
industriels  allemands,  dans  le  calcul  du  prix  de  re- 
vient des  principaux  produits  métallurgiques. 

Les  journaux  allemands  ont  publié  une  circu- 
laire du  comptoir  des  fabricants  de  fil  de  fer  (lequel 
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est  géré  par  la  maison  de  banque  Delbruck  Léo 
et  Cie,  Berlin),  en  date  du  16  juillet  1902.  Cette  cir- 
culaire est  adressée  aux  industries  qui  partici- 
paient aux  primes  d'exportation  accordées  par  les 
syndicats  de  la  houille,  du  coke,  de  la  fonte.  Elle 
les  informe  qu'un  bureau  de  liquidation  est  installé 
à  Dusseldorf,  auquel  toutes  les  demandes  de  bonifi- 
cation doivent  être  transmises.  En  règle  générale, 
il  n'est  accordé  de  prime  que  si  l'ensemble  des  ma- 
tières premières  est  fourni  par  le  syndicat  rhéno- 
westphalien  de  la  houille,  par  celui  de  la  fonte,  par 
celui  des  fers  mi-ouvrés  et  si  le  fil  de  fer  provient 
de  l'Union  des  tréfilerles  allemandes.  Un  autre 
principe,  dit  la  circulaire,  c'est  que  l'industrie  qui 
exporte  ait  besoin  d'assistance  pour  maintenir  et 
développer  son  exportation  et  qu'elle  puisse  en 
fournir  la  preuve.  Les  bonifications  sont  payées  de 
syndicat  à  syndicat,  sous  réserve  de  vérification. 
Ceux  qui  prétendent  aux  bonifications  sont  requis 
de  fournir  dès  Copies  détaillées  des  factures,  d'ou- 
vrir leurs  carnets  de  commandes,  leurs  livrets,  leurs 
copies  de  lettres.  Les  différends  qui  peuvent  surgir 
sont  décidés  sans  appel,  par  le  conseil  du  bureau  de 
liquidation,  et  cela  sans  qu'on  puisse  s'adresser  aux 
tribunaux  ordinaires.  Pour  couvrir  les  frais  d'ad- 
ministration, il  est  perçu  1  0/0  du  montant  des 
primes. 

Cette  circulaire  confirme  l'existence  des  primes 
d'exportation  payées  sur  les  bénéfices  résultant  de 
l'exploitation  du  marché  intérieur  par  les  syndicats. 

15. 
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Les  industriels  qui  ont  à  souffrir  de  la  politique 
des  cartels  (1)  comprennent  au  premier  rang  ceux 
qui  consomment  de  la  matière  mi-ouvrée,  qu'ils 
transforment  en  produits  achevés.  Ils  doivent  ac- 
quitter les  prix  fixés  par  les  syndicats  pour  Tinté- 
rieur,  alors  que  ces  mêmes  syndicats  livrent  ces 
mêmes  matières  mi-ouvrées  à  bas  prix  à  l'étranger 
ou  laissent  leurs  membres  libres  de  les  vendre  au 
prix  qu'ils  veulent  au  dehors.  L'étranger  obtient 
les  produits  allemands  à  meilleur  marché  que  l'in- 
dustriel allemand;  celui-ci  transforme  en  articles 
achevés,  la  matière  première,  il  doit  exporter  une 
partie  et,  sur  le  marché  tiers,  il  rencontre  son  con- 


(1)  Politique  qui  consiste  à  établir  deux  prix  :  l'un,  très 
bas  pour  l'étranger  ;  l'autre,  très  élevé,  pour  le  marché 
extérieur.  M.  de  Rousiers  est  d'avis  que  la  politique  des 
cartels  ne  consiste  pas  essentiellement  dans  l'établissement 
de  ces  deux  prix,  mais  qu'en  fait,  elle  y  aboutit  souvent. 
Le  but  essentiel  des  groupements  étant  l'équilibre  entre  la 
production  et  la  consommation,  c'est  principalement  sur 
le  marché  national  qu'ils  cherchent  à  le  maintenir,  par 
suite  du  régime  douanier  protecteur  allemand.  Lorsque 
cet  équilibre  tend  à  se  rompre,  les  cartels  favorisent  l'ex- 
portation à  bas  prix,  pour  dégager  le  marché  national,  et 
revenir  ainsi  à  l'équilibre.  Dans  ce  but,  ils  établissent  des 
primes  d'exportation,  bonifications  et  autres  artifices  qui 
permettent  à  leurs  membres  de  consentir  à  l'étranger  des 
prix  beaucoup  plus  bas  que  ceux  pratiqués  à  l'intérieur. 
Au  début  et  en  principe,  c'est  une  opération  analogue  à 
celle  des  soldes  de  fin  de  saison  des  grands  magasins,  on 
veut  se  débarrasser  à  tout  prix  des  marchandises  non  ven- 
dues, mais,  grâce  aux  primes  et  aux  bonifications  accordées 
par  les  cartels,  ce  qui  devrait  avoir  un  caractère  purement 
accidentel,  devient  presque  permanent.  Cette  politique  des 
cartels  allemands  peut  devenir  aisément  préjudiciable  à 
l'industrie  française,  belge,  anglaise. 
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current  étranger  qui  a  pu  se  servir  de  métal  mi- 
ouvré  allemand,  obtenu  à  bon  compte.  Il  en  résulte 
que  l'exportation  de  produits  mi-ouvrés  augmente, 
que  celle  de  produits  achevés  reste  stationnaire  ou 
recule.  L'exportation  est  stimulée  par  des  moyens 
artificiels,  et  elle  rend  plus  difficile  la  vente  de  pro- 
duits achevés,  exigeant  beaucoup  de  travail,  repré- 
sentant beaucoup  de  salaires,  comme  les  machines. 
Les  victimes  de  cette  politique  des  cartels  se  sont 
adressées  au  ministre  du  Commerce  et  de  l'Industrie 
pour  obtenir  un  remède.  M.  Moeller  a  fait  répondre 
par  des  journaux  officieux  que  les  grandes  aciéries 
de  l'Ouest  faisaient,  en  effet,  un  usage  sans  scru- 
pule de  leur  puissance  (en  vendant  à  bas  prix  au 
dehors),  mais  que  le  gouvernement  était  impuissant; 
tout  au  plus,  pourrait-il  faciliter  l'admission  tem- 
poraire (introduction  en  franchise  des  matières  pre- 
mières ou  mi-ouvrées,  à  charge  de  réexporter  le 
produit  achevé),  c'est  l'un  des  moyens  énergiques 
qu'on  peut  employer  contre  les  syndicats  et  les  car- 
tels. On  engageait  ensuite  les  transformateurs  de 
produits  mi-ouvrés  à  s'aider  eux-mêmes,  à  s'orga- 
niser en  association  de  production  qui  posséderait 
et  exploiterait  des  aciéries  indépendantes,  à  s'en- 
tendre avec  les  producteurs  de  produits  mi-ouvrés 
et  à  profiter  des  primes  d'exportation  qu'ils  accor- 
dent. 

L'union  des  consommateurs  de  produits  métal- 
lurgiques mi-ouvrés  a  adressé  au  Syndicat  des 
producteurs  une  lettre  qui  fait  beaucoup  de  bruit 
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en  Allemagne.  Le  syndicat  a  réduit  ses  prix  durant 
le  dernier  trimestre  de  1902,  de  5  marks,  il  a  en- 
suite décidé  ne  pas  faire  de  nouvelle  concession 
pour  les  trois  premiers  mois  de  1903.  Les  transfor- 
mateurs du  métal  mi-ouvré  réclament  une  réduc- 
tion de  7  m.  50.  Ils  la  motivent  par  la  citation  de 
nombreux  cas  de  ventes  demi-ouvrés  à  l'étranger, 
à  des  prix  très  bas,*  bien  au-dessous  des  cours  inté- 
rieurs ;  des  blooms  ont  été  vendus  franco  bord  à 
80  marks,  puis  à  72  marks.  Les  laminoirs  belges  et 
anglais  ont  été  en  mesure  de  modifier  leurs  prix, 
et  il  en  est  résulté  une  véritable  désorganisation  du 
marché  étranger,  qui  a  réagi  sur  l'industrie  trans- 
formatrice allemande  elle-même. 

Les  syndicats,  nés  sous  la  pression  de  la  crise, 
devaient  servir  de  paratonnerre  à  l'industrie,  de 
parachute  à  la  baisse  ;  l'écart  des  prix  plus  élevés 
à  l'intérieur  représentait  la  prime  d'assurance, 
payée  par  les  consommateurs.  Nous  avons  déjà  dit 
que  les  syndicats  n'ont  pas  empêché  la  crise  en  1900- 
1901,  ils  l'ont  même  peut-être  accentuée,  ils  ont 
assez  mal  rempli  la  mission  de  proportionner  la 
production  à  la  demande  ;  ils  ont  poussé  la  produc- 
tion et  les  prix,  au  risque  de  diminuer  la  demande 
et  d'écarter  les  consommateurs;  ils  ont  manqué  de 
prévoyance.  Un  exemple  frappant  est  dans  les  em- 
barras du  syndicat  des  sels,  qui  groupe  21  entre- 
prises avec  16,500  ouvriers  et  auquel  sont  affiliés 
des  établissements  domaniaux.  Les  stocks  sont  con- 
sidérables, on  n'a  pas  réduit  la  production  lorsque 
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la  demande  fléchissait,  la  crise  est  très  sensible,  et 
au  lieu  de  la  stabilité  annoncée,  il  faut  réduire  le 
nombre  des  ouvriers. 

La  législation  douanière  du  Canada  du  29  juil- 
let 1897  permet  au  gouvernement  de  diminuer, 
le  cas  échéant,  les  droits  sur  un  article  dont  les 
consommateurs  indigènes1  sont  exploités  par  des 
syndicats  nationaux.  Pour  la  première  fois,  en 
1902,  il  a  été  fait  emploi  de  cette  faculté.  Le  droit 
sur  le  papier  pour  les  journaux  a  été  réduit  de 
25  à  15  0/0  (droit  ad  valorem).  Les  imprimeries 
allemandes  n'ont  pas  la  perspective  d'une  mesure 
semblable  ;  la  presse  a  eu  beau  réclamer  une  sup- 
pression ou  une  suspension  des  droits  sur  le  papier, 
lorsqu'en  1900  le  syndicat  du  papier  a  fait  hausser 
les  cours  de  33  0/0,  le  projet  de  tarif  n'a  pas  tenu 
compte  de  ces  réclamations. 

A  la  suite  de  cette  hausse  des  prix,  on  a  procédé 
en  Allemagne  à  une  augmentation  de  la  produc- 
tion, à  la  création  de  nouvelles  fabriques,  à  l'ins- 
tallation de  nouvelles  machines.  Les  usines  non 
syndiquées  ont  vendu  à  un  prix  inférieur  au  prix 
du  syndicat,  qui  a  eu  de  la  peine  à  écouler  ses  pro- 
duits et  qui  a  été  obligé  d'imposer  une  réduction 
de  45  0/0  à  ses  adhérents.  Afin  de  combler  la  dimi- 
nution dans  leur  activité,  les  fabriques  syndiquées 
se  sont  mises  à  faire  les  papiers,  qui  étaient  restés 
en  dehors  de  l'entente,  de  ce  côté  il  est  survenu  une 
surproduction. 

Afin  de  dégager  le  marché  intérieur,  le  syndicat 
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force  l'exportation  ;  on  offre  pour  l'étranger  du 
papier  avec  10  ou  15  0/0  d'écart  ;  les  négociants  en 
gros  de  Hambourg  obtiennent  à  19  ou  20  pfennigs 
ce  qu'on  vend  22  ou  23  aux  consommateurs  natio- 
naux. Comme  ceux-ci  sont  en  partie  des  industriels 
qui  transforment  le  papier  et  qui  exportent  la  moi- 
tié de  leur  production,  ils  se  trouvent  dans  un  état 
d'infériorité  sur  les  marchés  étrangers,  auxquels  le 
syndicat  vend  à  des  prix  plus  avantageux  qu'à 
eux. 

Cette  conséquence  de  ce  que  il.  Rouxel  a  appelé 
le  syndicalisme  et  le  protectionnisme,  a  été  illus- 
trée d'exemples  frappants  dans  le  livre  du  profes- 
seur Dietzel,  Sozialpolitik  und  Handelspolitik* 
Nous  en  empruntons  quelques-uns  à  une  étude  de 
M*  Vergne,  dans  la  Réforme  économique  intitulée 
«  l'Envers  des  cartels  allemands  •  : 

Une  raffinerie  de  sucre  de  Cologne  a  vendu,  en  Suisse, 
au  commencement  de  1901,  avec  l'assentiment  du  car- 
tel du  sucre  en  morceaux  à  29  fr.  50,  les  100  kilo- 
grammes ;  le  prix  pratiqué  alors  en  Allemagne  était  de 
62  marks.  Si  l'on  en  déduit  les  20  marks  de  droits  et 
des  3  marks  55  de  prime  d'exportation,  il  reste  un  prix 
de  38  marks  45  pour  l'intérieur  à  côté  d'un  prix  de 
23  marks  75  (=  29  fr.  50)  rendu  en  Suisse. 

Le  cartel  des  plaques  nickelées  pour  cuirassés,  auquel 
préside  la  maison  Krupp,  a  vendu  à  la  marine  impé- 
riale les  plaques  à  2,320  marks  la  tonne  ;  aux  Etats- 
Unis  il  a  vendu  les  mômes  plaques  1,920  marks,  soit 
17  0/0  moins  cher. 

Une  cote  du  marché  du  fer  de  la  Silésie  supérieure 
de  ces  derniers  temps  dit  :  «  Les  prix  de  base,  loco  fa- 
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brique  sont  pour  la  tôle  Tliomas  fondue  :  140  marks, 
la  tôle  Siemens-Martin  de  140  à  145  marks,  la  tôle  pour 
chaudière,  qualité  supérieure,  de  160  à  180  marks.  » 
Or,  les  prix  de  ces  mêmes  produits  pour  l'étranger 
varient  de  100  à  125  marks.  Les  prix  de  base  pour  le  fil 
de  fer  laminé  sont  de  135  à  145  marks,  pour  le  fil  de 
fer  éfîré  de  147  à  150  marks,  pour  le  fil  d'acier  étiré 
de  170  à  175  marks,  pour  le  fer  tréfilé  de  205  à  210  marks. 
Ces  prix  bénéficient  d'une  réduction  de  10  à  20  marks 
s'il  s'agit  de  l'exportation.  Quelques  semaines  plus  tard 
la  môme  cote  dit  :  «  Les  prix  pour  les  qualités  moyennes 
fluctuent  autour  de  140  marks  pour  l'intérieur,  et  varient 
de  115  à  125  marks  pour  l'étranger.  Des  consommateurs 
russes  ont  môme  négocié  des  affaires  à  115  et  120  marks 
franco,  station  frontière.  » 

Un  rapport  du  marché  des  produits  laminés  de  la 
Silésie  supérieure  dit   : 

Les  prix  se  maintiennent  à  130-140  marks,  tandis  que 
pour  l'exportation  ils  ont  été  de  100-115  marks. 

Une  cote  du  marché  du  fer  rhéno-westphalien 
dit  : 

Les  hauts  prix  obtenus  sur  le  marché  intérieur  pour 
les  tôles  à  chaudière,  grâce  aux  efforts  du  syndicat  de 
la  tôle  forte,  permettent  aux  usines  de  se  défaire  de 
leur  surplus  à  l'étranger  «  à  tout  prix  ».  —  C'est  donc 
la  construction  allemande  des  machines  qui  paie  les 
frais  de  la  guerre. 

Les  producteurs  de  barres  et  traverses  sont  peu 
occupés  en  ce  moment  ;  ils  cherchent  des  commandes 
à  l'étranger,  où  ils  doivent  accepter  des  prix  de 
78  marks,  vu  la  concurrence  belge,  tandis  qu'à  l'inté- 
rieur du  pays,  les  prix  se  maintiennent  à  112  marks. 
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Le  compte  rendu  annuel  de  la  laminerie  de  Bas- 
pered  dit  : 

Tandis  que  les  acheteurs  de  fil  de  fer  (rond)  ont  été 
obligés  d'acheter  au  syndicat,  au  commencement  de 
1900,  à  185  marks  la  tonne,  les  grands  ateliers  ont 
vendu,  dès  l'automne  1900,  a  105  marks  à  l'étranger. 
A  l'intérieur,  le  prix  de  ces  fils  de  fer  était,  en  juin  1901, 
de  135  marks.  Les  fils  pour  treillages  ont  été  vendus 
en  Angleterre  à  des  prix  partiellement  basés  sur  les 
précédents.  Les  fabricants  anglais  les  avaient  donc  à 
un  prix  inférieur  de  près  de  la  moitié  du  droit  d'entrée 
allemand. 

Les  conséquences  de  ces  pratiques,  M.  Dietzel 
les  montre  avec  évidence  dans  le  passage  suivant  de 
son  livre  : 

Ces  rapports,  dont  personne  ne  pourra  mettre  en 
doute  la  véracité,  pas  môme  les  cartels,  prouvent  d'une 
manière  évidente  que  cette  affirmation  des  cartels  qu'ils 
remplissent  un  devoir  utile  dans  la  vie  économique  na- 
tionale est  erronée  de  tous  points.  Nous  ne  nions  pas 
que  les  cartels  pourraient  jouer  un  rôle  utile;  mais  nous 
refusons  absolument  d'admettre  qu'ils  le  remplissent 
dans  la  circonstance.  En  employant  raisonnablement 
leur  force,  en  tenant  compte  de  la  situation  du  marché, 
ils  pourraient,  sans  doute,  avoir  une  influence  salu- 
taire ;  mais  leurs  abus,  lorsqu'ils  n'ont  en  vue  que  leurs 
seuls  intérêts  immédiats,  sont  doublement  nuisibles.  Et 
la  preuve  de  ces  abus  se  trouve  dans  les  passages  cités 
plus  haut.  Les  rapports  que  nous  venons  de  citer  prou- 
vent que  les  cartels  imposent  des  prix  élevés  au  cos- 
sommateur  indigène,  grâce  aux  droits  d'entrée  qui  les 
protègent,  tout  en  vendant  à  des  prix  ridicules  aux 
concurrents  étrangers.   La  conséquence,    en   somme, 
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c'est  qu'une  portion  de  la  production  ullemande  est 
mise  en  coupe  réglée  pour  donner  aux  cartels  les 
moyens  d'entretenir  et  de  favoriser  la  concurrence 
étrangère.  Si  c'est  cela  remplir  un  rôle  utile  pour  notre 
vie  économique,  que  serait  alors  un  rôle  nuisible  ! 

M.  Vergne  ajoute  qu'il  est  incontestable  que 
tous  ces  cartels  ont  débuté  par  des  ententes  qui 
avaient  pour  but  de  réglementer  la  production, 
autrement  dit  de  mettre  fin  à  la  surproduction.  «  On 
a  d'abord  usé  du  droit  de  douane,  dans  la  limite 
juste  suffisante  pour  se  rendre  maître  du  marché 
intérieur.  Ce  point  une  fois  bien  acquis,  la  tenta- 
tion est  venue,  à  laquelle  on  n'a  pas  su  résister,  de 
s'emparer  du  marché  extérieur.  Et  au  lieu  de 
limiter  la  production  aux  besoins  du  pays  et  à  la 
clientèle  extérieure  déjà  acquise,  on  s'est  dit  qu'en 
allant  à  l'extrême  limite  du  droit  de  douane,  on 
accroîtrait  ses  bénéfices,  et  qu'avec  ce  surcroît  de 
bénéfice,  on  pourrait  doubler,  tripler  ses  débouchés 
à  l'étranger,  fût-ce  en  y  vendant  à  perte,  tout  au 
moins  sans  bénéfices.  On  n'a  pas  vu,  on  n'a  pas 
voulu  voir  qu'on  lésait  ainsi  les  intérêts  natio- 
naux. Il  était  bien  certain,  cependant,  qu'en  ven- 
dant à  bas  prix  à  l'étranger,  soit  des. matières  pre- 
mières, comme  lé  charbon,  soit  des  produits  à  demi- 
ouvrés,  comme  ceux  qui  sont  énumérés  plus  haut, 
on  mettait  les  acheteurs  nationaux  de  ces/  produits, 
quels  qu'ils  fussent,  en  état  d'infériorité  vis-à-vis 
des  acheteurs  étrangers,  et  que  cette  pratique  ne 
pouvait  avoir  d'autre  résultat  que  d'armer  la  con- 
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currence  étrangère  contre  son  propre  pays.  Et  c'est 
ainsi  que  l'Allemagne,  si  elle  a  vu  se  développer 
son  exportation  de  matières  premières  et  de  pro- 
duits semi-ouvrés,  a  vu,  comme  conséquence  for- 
cée, diminuer,  dans  les  pays  qu'elle  avait  ainsi 
favorisés,  ses  ventes  de  produits  complètement 
achevés.  » 

«  Il  est  même  arrivé  que  les  pays  ainsi  approvi- 
sionnés à  bas  prix  ont  recouru  à  leur  tour  au  sys- 
tème des  cartels  et  ont  développé,  outre  mesure, 
leur  production,  dans  la  pensée  d'écouler  à  leur 
tour,  et  par  les  mêmes  moyens,  leur  trop-plein  à 
l'étranger.  De  sorte  que  le  cartel  qui,  à  son  ori- 
gine, devait  être  un  moyen  de  limiter  et  de  régle- 
menter la  production,  est  devenu,  en  fin  de  compte, 
l'agent  le  plus  actif  de  la  surproduction  (!)*  » 


(1)  Le  Berliner  Tageblatt,  en  rendant  compte  du  livre 
de  M.  Dietzel,  exprime  l'espoir  que  la  Commission  de  l'en- 
quête sur  les  cartels  accordera  l'attention  qu'il  mérite  à 
l'examen  de  ces  mercuriales  officielles.  Dans  tous  les  cas, 
ces  faits  méritent  plus  de  confiance  que  les  notes  communi- 
quées par  les  «  leaders  »  des  cartels  à  notre  Gouvernement. 
La  première  conclusion  qui  s'impose  devant  ces  chiffres, 
c'est  que,  lors  de  la  conclusion  des  traités  de  commerce,  il 
faudra  démolir  les  barrières  qui  permettent  aux  cartels 
d'abuser  à  ce  point  de  leur  situation  au  détriment  du 
travail  national  ;  en  d'autres  termes,  il  faudra  réduire  les 
droits  protecteurs  exorbitants  sur  la  matière  première  et  à 
demi-ouvrée,  si  l'on  ne  veut  pas  que  les  débouchés  de  l'in- 
dustrie allemande  se  ferment  à  jamais.  Les  droits  protec- 
teurs sur  la  matière  première  et  à  moitié  ouvrée  ont,  pour 
résultat  manifeste  d'abord  de  reléguer  l'industrie  alle- 
mande des  produits  fabriqués  au  second  plan  sur  le  marché 
international,  de  l'amoindrir  et  de  conduire  à  des  renvois 
d'ouvriers    qui    trouveront    difficilement    une    occupation 
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Quelques-uns  des  leaders  du  protectionnisme 
français  ont  entrevu  un  autre  danger  des  cartels  (1). 
€  C'est  de  battre  en  brèche,  disent-ils,  au  moins  par 
voie  de  conséquence  indirecte,  le  régime  de  la  pro- 
tection. Nous  ne  pensons  pas  que  l'industrie  française 
souhaite  de  voir  une  pareille  idée  sf  affirmer  dans 
notre  pays.  Les  plus  simples  suggestions  du  bon 
sens  doivent  donc  suffire  à  la  détourner  d'entrer 
dans  la  voie  où  sont  entrés  déjà  les  Allemands  et 
les  Autrichiens.  Encore  une  fois,  les  ententes  indus- 
trielles s'imposent  ;  mais  nous  ne  cesserons  de 
mettre  en  garde  nos  producteurs  contre  les  dan- 
gers qu'on  n'a  pas  su  éviter  dans  les  autres  pays. 

«  Il  faut  prendre  garde,  en  outre,  que  les  ententes 
appellent  les  ententes.  Supposons,  par  exemple,  un 
cartel  des  producteurs  de  houille  en  France  :  ne 
serait-il  pas  possible  que  les  gros  consommateurs  de 
houille,  se  refusant  à  payer  des  prix  par  eux  jugés 
excessifs,    s'entendissent    pour   s'approvisionner   à 


ailleurs.  Ils  ont  pour  deuxième  résultat  d'arrêter  les  tran- 
sactions sur  le  marché  intérieur  lui-même,  en  raison  de  la 
hausse  des  produits  fabriqués  résultant  de  la  cherté  de 
la  matière  première.  Les  conséquences  ultérieures  d'une 
telle  tactique  nous  mènent  en  droite  ligne  à  une  crise 
économique  :  c'est  l'évidence  pour  tout  le  monde.  Si  le 
Gouvernement  veut  mettre  fin  aux  abus  résultant  des  car- 
tels, il  n'y  arrivera  point  par  de  demi-mesures,  telles  qu'une 
législation  spéciale  sur  leurs  opérations.  Le  Gouvernement 
n'y  réussira  qu'en  rasant  cette  citadelle  du  protectionnisme 
dont  les  murs  servent  d'abri  aux  membres  des  cartels  qui 
ne  sont  rien  de  moins  que  des  seigneurs  féodaux  tyranni- 
sant leurs  concitoyens. 

(1)  M.  J.  Domergue,  M.   Marcel  Dubois,  etc. 
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l'étranger  à  des  prix  moins  onéreux  ?  Il  se  peut  bien 
qu'il  y  ait  là  une  des  causes  qui  contribuent  au 
développement  de  l'importation  en  France  des  char- 
bons allemands. 

«  Ces  progrès  prennent  des  proportions  trou- 
blantes. Pour  les  quatre  premiers  mois  de  cette 
année,  l'augmentation  a  été  pour  la  houille  de  47  0/0 
sur  1902  et  56  0/0  sur  1901  ;  pour  le  coke  l'augmenta- 
tion a  été  de  3  0/0  sur  1901  et  de  79  0/0  sur  1902.  Or, 
ce  qui  est  particulièrement  grave,  c'est  que  cette 
importation  (allemande)  ne  se  produit  plus  seule- 
ment dans  les  régions  françaises1  où  la  situation 
géographique  ne  permettait  guère  de  l'empêcher. 
Aujourd'hui,  on  voit  les  mineurs  français  de  la 
Loire  chômer  un  jour  ou  deux  par  semaine,  alors 
que  les  importations  de  houilles  allemandes  aug- 
mentent. Ces  charbons  allemands  nous  sont  expédiés 
par  le  syndicat  des  houilles  de  Westphalie  et  les 
mines  fiscales  de  la  Saar  ;  le  succès  de  ces  importa- 
tions est  dû  en  grande  partie  à  la  puissante  orga- 
nisation de  ces  groupements  et  au  concours  qu'ils 
rencontrent  de  la  part  des  chemins  de  fer  prus- 
siens. Le  syndicat  allemand  attribue  des  primes  à 
l'exportation  et  les  chemins  de  fer  concèdent,  pour 
les  transports,  un  tarif  de  faveur,  tous  avantages 
qui  diminuent  de  30  à  40  0/0  les  prix  du  combus- 
tible à  la  frontière-.  Peu  importe,  sans  doute,  à  nos 
consommateurs  de  houille,  auxquels  il  est  indiffé- 
rent de  s'approvisionner  à  l'étranger,  et  auxquels 
il  ne  le  serait  pas  de  payer  un  prix  trop  élevé  en 
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s'approvisionnant  chez  les  houillers  français,  si 
ceux-ci  s'entendaient  au  moyen  d'un  cartel  pour 
maintenir  de  hauts  prix  !  »  C'est  ainsi  que  lorsqu'on 
étudie  de  près  cette  question,  on  en  arrive  à  recon- 
naître que  le  cartel  est  une  arme  à  deux  tran- 
chants dont  l'usage  ne  laisse  pas  que  d'être  fort 
périlleux  (1). 

* 
*      * 

Il  est  de  notoriété  publique  que  l'Allemagne  de 
1895  à  1900  a  traversé  une  période  de  grande  pros- 
périté, de  hausse  des  prix,  d'agrandissements 
d'usines,  de  création  d'entreprises  nouvelles,  et  que, 
durant  cette  série  d'années,  le  marché  indigène  a 
paru  capable  d'une  consommation  plus  active,  plus 
intense  que  par  le  passé.  En  1900,  on  a  pu  observer 
les  premiers  symptômes  d'un  revirement,  qui  s'est 
accentué  en  1901,  qui  a  même  pris  à  certains 
moments  l'aspect  d'une  crise  :  la  dépression  écono- 
mique a  persisté  en  1902,  elle  est  diversement  ac- 
cusée suivant  les  branches  d'industrie.  Elle  a 
atteint  plus  profondément  par  exemple  l'électricité 
que  la  fabrication  des  produits  chimiques,  la  métal- 
lurgie plus  que  l'industie  textile. 

L'examen  des  chiffres  du  commerce  étranger  est 
donc  plus  intéressant  cette  fois  :  on  a  l'occasion  de 
rechercher  l'influence  de  la  crise  sur  le  mouvement 


(1)  Voir  la  brochure  de  Robert  Liefmann.  Schutzzoll  und 
KartelU,  1903. 
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du  commerce.  Dans  les  années  de  grande  activité 
économique,  lorsque  le  cours  des  produits  monte, 
lorsque  le  taux  des  salaires  hausse,  les  matières 
premières  arrivent  en  grande  quantité,  les  produits 
fabriqués  étrangers  franchissent  plus  aisément  aussi 
la  frontière.  Dans  les  annéesi  de  réaction,  de  com- 
pression, le  mouvement  en  sens  contraire  a  lieu  : 
il  faut  moins  de  matières  premières  ;  les  prix  à  l'in- 
térieur sont  moins  avantageux,  ils  sont  plus  en 
harmonie  avec  ceux  qui  ont  cours  sur  le  marché 
universel,  l'écart  est  moindre  et  Ton  peut  offrir  aux 
étrangers  l'excédent  que  les  consommateurs  indi- 
gènes ne  veulent  ou  ne  peuvent  observer.  Le  com- 
merce étranger  est  en  quelque  sorte  une  soupape  de 
sûreté,  une  issue  par  laquelle  s'échappe  le  sur- 
croît qui  pèse  sur  le  marché  indigène.  Le  dégage- 
ment du  marché  indigène  peut  être  rendu  plus 
violent,  lorsque,  grâce  à  l'existence  d'une  barrière 
douanière,  les  producteurs  peuvent  vendre  le  plus 
cher  possible  à  l'intérieur  et  écouler  à  plus  bas  prix 
au  dehors.  Cette  façon  de  procéder  est  celle  que 
pratiquent  sur  une  vaste  échelle  les  syndicats,  les 
cartels  allemands.  Lorsque  l'équilibre  entre  la  pro- 
duction et  la  consommation  tend  à  se  rompre  et 
qu'une  crise  de  surproduction  est  imminente,  les 
cartels  favorisent  l'exportation  à  bas  prix  pour 
débarrasser  le  marché  national  ;  ils  établissent  des 
primes  d'exportation,  des  bonifications  et  autres 
artifices  qui  permettent  à  leurs)  membres  de  con- 
sentir à  l'étranger  des  prix  beaucoup  plus  bas  que 
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ceux  pratiqués  à  l'intérieur.  Comme  le  dit  M.  de 
Bousiers,  au  début  et  en  principe,  c'est  une  opéra- 
tion analogue  à  celle  des  soldes  de  fin  de  saison 
des  grands  magasins  ;  on  veut  se  débarrasser  à  tout 
prix  des  marchandises  non  vendues,  mais  grâce  aux 
primes  et  aux  bonifications  des  cartels,  ce  qui  ne 
devait  être  qu'un  expédient  accidentel,  devient  sou- 
vent une  institution  presque  permanente.  Cet  état 
de  choses  anormal,  trèsi  nuisible  aux  industries  alle- 
mandes de  transformation,  est  funeste  aussi  aux 
concurrents  de  l'Allemagne,  car  il  équivaut  à  la 
désorganisation  du  marché. 

La  production  industrielle  de  l'Allemagne  s'est 
développée  plus  rapidement  que  la  consommation 
indigène  ;  elle  a  été  favorisée  par  les  besoins  pas- 
sagers qui  ont  accompagné  la  construction  de  nou- 
velles usines,  l'installation  d'outillage  nouveau  et 
plus  puissant.  Avec  le  retour  à  des  proportions  plus 
modestes,  la  consommation  indigène  a  laissé  un 
excédent  qu'il  a  fallu  écouler  au  dehors. 

Les  chiffres  du  commerce  extérieur  montrent  ce 
mouvement  avec  beaucoup  de  netteté.  Nous  don- 
nerons d'abord  les  quantités  (milliers  de  tonnes)  : 


1902 
1901 
1900 
1899 

I  m  port. 

Ex  port. 

1898 
1897 
1896 
1895 

lmport. 

Ex  port. 

43.335 
41. 304 
4R.911 
44.652 

35.029 
32.363 
32.681 
30.403 

42.'/29 
40.162 
36.410 
32.537 

30.094 
28.019 
25.719 
23.829 

27(5 
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L'importation  a  atteint  son  maximum  en  1900  ; 
elle  a  fléchi  en  1901,  davantage  encore  en  1902  où 
elle  reste  cependant  encore  supérieure  à  1898. 
L'exportation,  après  avoir  faibli  en  1901  a  retrouvé 
un  élan  extraordinaire  en  1902  ;  c'est  le  chiffre  le 
plus  considérable  qui  ait  été  encore  enregistré. 

Si  nous  prenons  les  valeurs,  il  faut  se  rappeler 
que  le  cours  d'un  assez  grand  nombre  de  marchan- 
dises a  fléchi  en  1902  : 


1902 
1901 
1900 
1899 

Import. 

Ex  port. 

1898 
1897 
1896 
1895 

fraport. 

Ex  port. 

(Millions  de 
marks) 

5  805 
5.710 
6.943 
5.783 

(Millions  de 
marks) 

4.812 
4.512 
4.752 
4.368 

(Millions  de 
marks) 

5.439 
4.864 
4.558 
4.246 

(lillions  le 
marks) 

4.010 
3.786 
3.753 
3.424 

L'importation  a  atteint  son  maximum  en  1900; 
mières  de  l'industrie  textile,  fléchi  pour  les  fers  et 
les  ouvrages  en  fer. 

A  l'exportation,  trente-quatre  numéros  du  tarif 
douanier  sont  en  progression,  neuf  en  diminution. 
Il  y  a  notamment  plus-value  de  901,779  tonnes 
pour  le  fer  et  les  ouvrages  en  fer,  1,093,691  tonnes 
pour  les  combustibles,  16,000  tonnes  pour  le  zinc 
et  les  ouvrages  de  zinc,  354,000  tonnes  pour  les 
terres  et  minerais. 

Si  l'exportation  a  subi  cette  impulsion  extraor- 
dinaire, il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  qu'elle  s'est 
faite  dans  des  conditions  anormales,  avec  des  con- 


ALLEMAGNE  277 

cessions  de  prix  considérables,  dont  les  consomma- 
teurs indigènes  ont  fait  les  frais. 

On  sait  le  rôle  considérable  de  la  métallurgie 
allemande. 

La  production  de  la  fonte  en  Allemagne,  en  mil- 
liers de  tonnes  de  1,000  kilogrammes,  a  été  : 


1902 

8.402 

1895 

5.464 

1901 

7.880 

1889 

4.524 

1900 

8.520 

1885 

3.687 

1899 

8.143 

1883 

3.409 

1898 

7.312 

1879 

2.926 

1897 

6.881 

1873 

2.248 

Il  y  a  donc  un  accroissement  de  552,579  ou  6,6  0/0 
sur  1901,  une  diminution  de  117,880  ou  1,4  0/0 
sur  1900.  Depuïs  1895,  l'augmentation  a  été  de 
2,938,159  tonnes  ou  53,7  0/0. 

La  consommation  indigène  a  été  estimée  à 
6,053,258  tonnes  en  1897,  6,210,444  en  1898, 
7,473,084  en  1899,  7,955,094  en  1900,  5,933,497 
en  1901,  5,362,558  en  1902.  Dans  ces  conditions, 
\avec  une  production  intense,  on  comprend  qu'il  a 
jfallu  forcer  l'exportation,  et  que  pour  arriver  à  une 
action  uniforme,  on  ait  cherché  à  amener  une  en- 
tente entre  le  syndicat  des  houilles,  le  syndicat  des 
cokes,  le  syndicat  rhenan-wesphalien  des  fontes,  le 
syndicat  lorrain-luxembourgeois  des  fontes,  l'asso- 
ciation des  demi-produits,  le  syndicat  des  tréfileries, 
l'association  allemande  des  poutrelles,  l'association 
de  la  grosse  tôlerie,  pour  subventionner  l'exporta- 
tion. On  a  organisé  un  bureau  de  liquidation  pour 
l'exportation.  La  base  du  calcul  des  primes  est  la 
consommation  de  matières  premières. 

16 
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Les  chiffres  suivants  indiquent  l'exportation, 
l'importation  des  fers  et  ouvrages  en  fer  (en 
tonnes)  : 


Exportation.... 
Importation.... 

Xicfttit  l'eiprUt. 

1902 

1901 

1900 

1899 

1898 

3.309.020 
268.918 

2.347.241 
400.657 

1.548.558 
983.112 

1.509.887 
839.839 

1.626.130 
523.808 

3.040.102 

1.946.584 

565.446 

670.048 

1.103.31* 

L'exportation  a  augmenté  en  1902  de  41  0/0 
sur  1901,  de  114  0/0  sur  1900  ;  l'importation  a  di- 
minué de  33  0/0  sur  1901,  de  73  0/0  sur  1902  ; 
l'excédent  d'exportation  est  eh  progrès  de  56  0/0 
sur  1901,  de  438  sur  1900.  Cette  exportation  arti- 
ficielle s'est  développée  graduellement  : 


l,r  trimestre 

Expor 
1901 

talions 
1902 

Impor 
1901 

talions 
1902 

Éc 
1901 

art 
1902 

457 
536 
G05 

747 

(En  i 

730 
800 
8il 
936 

millions 

105 
127 

i'6 
70 

de  toi 

53 
78 
75 
60 

mes.) 

352 
408 

508 
676 

676 
721 
765 
876 

2*         —        

3°         —        

4«         —        

Le  plus  grand  effort  a  été  fait  dans  les  trois  der- 
niers mois  de  1902  (1). 


(1)  L'expansion  du  commerce  extérieur  a  continué  pen- 
dant le  premier  semestre  de  1903.  Pour  les  cinq  premiers 
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L'accroissement  des  exportations  est  dû  prin- 
cipalement au  charbon  dont  il  a  été  exporté 
13,743,938  quintaux,  aux  terres,  minerais  24,664,411, 
au  fer  et  ouvrages  en  fer  15,393,672,  aux  drogueries 
506,284,  aux  céréales  405,935,  animaux  et  produits 
3,999,693.  Il  y  a  diminution  de  699,840  quintaux 
dans  le  groupe  des  épices,  confiserie,  etc.  Le  sucre 
brut  est  en  diminution  de  1,221,605  quintaux. 
Cette  moins-value  influe  sur  le  groupe  entier  des 
produits  alimentaires,  malgré  les  augmentations  de 
sortie  de  la  bière,  du  vin,  de  la  farine,  du  sel. 

L'exportation  du  fer  et  des  ouvrages  en  fer  ne 
cesse  de  grandir  ;  elle  a  été  pour  les  cinq  premiers 
mois,  de  8,050,275  quintaux  en  1901,  de  12,363,020 
en  1902,  de  15,393,672  en  1903  ;  l'importation  a 
fléchi  de  1,949,811  quintaux  en  1901  à  1,801,007 
en  1902  et  1,055,488.  Voici  le  détail  des  grandes 
catégories  d'exportation  pendant  cette  période  : 


Fonte 

1903 

1902 

1901 

2.092.798 
2.887.60* 
1. 804.742 
1.675.432 
1.553.060 
1.219.416 
667.695 
373.310 

1.159.576 
2.134.977 
1.122.826 
1.477.603 
1.462.211 
1.112.334 
670.357 
360.688 

443.906 
379.079 
643.4'il 
1.302.746 
l.120.«'3l 
998.0^8 
553.209 
316.675 

Loupes,  lingots 

Rails 

Fers  à  angles,  cornières 

Fer  en  barre 

Tôle  et  plaques 

Fil  de  fer  brut 

Fil  do  fer  cuivré 

mois,  l'exportation  a  été  de  134,304,159  quintaux,  contre 
129,358,295  en  1902. 
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La  réglementation  législative  des  cartels  a  été  à 
l'ordre  du  jour  du  Juristentag,  qui  s'est  tenu  à 
Berlin  en  1902  ;  c'est  un  Congrès  de  droit  public 
et  privé  que  fréquentent  les  jurisconsultes,  les  ma- 
gistrats, les  avocats,  les  professeurs  de  droit  et 
d'économie  politique  allemands  et  autrichiens  sur 
la  question  des  mesures  à  recommander  pour  le 
traitement  juridique  des  cartels  et  des  syndicats. 
Il  a  été  préparé  plusieurs  rapports,  notamment  par 
le  professeur  Landesberger,  de  Vienne,  dont  les 
conclusions  tendent  à  l'intervention  de  l'Etat  et  à 
la  réglementation  législative. 

If.  Landesberger,  après  avoir  examiné  les  diffé- 
rents aspects  et  les  formes  variées  que  les  coalitions 
de  producteurs  sont  susceptibles  de  prendre,  cher- 
che à  montrer  que  le  principal  objet  de  tout  groupe- 
ment syndical  est  d'arriver  à  une  situation  maî- 
tresse sur  le  marché,  en  écartant  ou  supprimant 
la  concurrence.  C'est  là  (poursuite  du  monopole 
effectif  ou  limité  par  le  syndicat),  le  caractère  prin- 
cipal au  point  de  vue  légal.  Quant  au  côté  écono- 
mique il  fait  ressortir  l'influence  sur  les  progrès 
de  la  production  au  point  de  vue  technique,  sur  les 
relations  avec  le  consommateur  et  l'ouvrier.  Il  ne 
peut  se  faire  l'avocat  d'une  intervention  déterminée 
positive,  comme  le  serait  une  répression  directe  par 
l'Etat. 
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Le  législateur  doit  considérer  que  les  cartels  sont 
une  forme  de  l'évolution  économique,  qu'ils  cor- 
respondent à  une  tendance  aujourd'hui  bien  ac- 
cusée. 

Le  professeur  viennois  ne  recommande  pas  des 
règles  civiles  ni  pénales,  mais  seulement  une  régle- 
mentation administrative.  C'est  ce  qu'a  voulu  le 
projet  de  loi  autrichien,  qui  reconnaissait  l'exis- 
tence d'un  cartel  :  1°  par  l'indépendance  des  par- 
ticipants; 2°  la  solidarité  de  leur  action,  en  ce  qui 
touche  la  limitation  ou  la  suppression  de  la  libre 
concurrence  comme  moyen;  3°  par  le  but,  qui  est 
d'influer  sur  les  conditions  de  production,  de  prix, 
de  débouchés  des  articles  syndiqués.  Vis-à-vis  de 
ces  cartels,  l'Etat  devrait  avoir  un  droit  de  surveil- 
lance, recevoir  communication  des  statuts  des  car- 
tels, des  résolutions  tendant  à  déterminer  les  prix, 
les  quantités  à  produire,  des  conditions  de  vente  ou 
d'achat.  Sur  ce  droit  de  surveillance,  il  pourrait  se 
fonder  un  droit  d'intervention  dans  les  cas  que 
voici  :  si  les  décisions  des  cartels  sont  de  nature  à 
hausser  le  prix  des  marchandises  ou  des  services 
aux  dépens  des  consommateurs  ou  de  faire  baisser 
ceux  de  producteurs  tiers;  si  le  rendement  des 
impôts  indirects  et  les  facultés  de  consommation 
sont  visiblement  atteints,  et  cela  à  moins  que  l'on 
ne  se  trouve  en  présence  de  résultats  amenés  par  les 
circonstances  elles-mêmes.  L'Etat  devrait  interve- 
nir pour  empêcher  les  cartels  qui  ont  pour  objet  de 
faire  modifier  les  salaires  au  détriment  des  ouvriers. 

16. 
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Tout  cela  peut  séduire  les  fanatiques  de  la  régle- 
mentation, mais  l'exécution  en  est  «impossible,  et 
M.  Landesberger  le  reconnaît  lui-même.  Il  propose 
une  commission  de  fonctionnaires,  de  savants  et 
d'intéressés,  qui  seront  bien  embarrassés  pour  dé- 
cider si  une  hausse  est  justifiée  ou  non  par  les  cir- 
constances. 

Le  conseil  autrichien  de  l'industrie  a  proposé 
comme  moyens  répressifs  contre  les  abus  des  car- 
tels :  dégrèvement  ou  suppression  des  droits  d'en- 
trée sur  les  articles  syndiqués;  imposition  de  droits 
d'exportation  ou  défense  d'exportation  sur  ces  ar- 
ticles; abaissement  des  tarifs  de  transports  à  l'im- 
portation d'articles  similaires  ou  hausse  des  tarifs 
d'exportation;  mesures  pour  stimuler  le  rétablisse- 
ment de  la  concurrence  dans  les  branches  où  fonc- 
tionnent les  syndicats.  M.  Landesberger  ne  partage 
pas  l'avis  du  conseil  autrichien  de  l'industrie;  il 
n'est  pas  partisan  des  mesures  particulières,  spé- 
ciales; l'Etat  doit  chercher  à  exercer  une  action 
par  sa  politique  générale.  Il  accepte  le  principe 
de  la  publicité,  avec  registre  pour  l'inscription  des 
statuts  et  des  décisions  :  de  l'inscription  dépendra 
la  validité  (1). 

Le  professeur  Menzel,  de  Vienne,  a  fait  ressortir 
la  difficulté  du  problème,  il  faut  concilier  la  liberté 
personnelle,  les  droits  de  l'individu  et  l'intérêt  gé- 


(1)  Voir  l'analyse  du  mémoire  de  M.  J.  Landesberger, 
par  R.-G.  LéVy,  dans  le  Journal  des  Economistes. 
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néral.  Il  conseille,  avant  toute  autre  mesure  de 
réglementation,  la  constitution  d'un  registre  de 
contrôle  public  et  l'obligation  imposée  aux  syndi- 
cats, à  leurs  organes,  à  leurs  commissionnaires,  de 
fournir  les  renseignements  à  l'Etat;  il  réclame  une 
réforme  de  la  législation  sur  les  sociétés,  afin 
d'augmenter  les  pouvoirs  de  l'Etat.  If.  Menzel  a 
déclaré  préférer  les  trusts  (c'est-à-dire  la  fusion 
complète)  aux  cartels  et  aux  syndicats.  Il  rapporte 
une  conversation  qu'il  a  eue  avec  unAméricain,  et 
dans  laquelle  celui-ci  lui  a  prédit  qu'en  Europe  il 
y  aurait  une  longue  campagne  de  guérilla  contre 
les  cartels,  tandis  qu'aux  Etats-Unis  on  livrerait 
une  seule  bataille  décisive. 

M.  Neutwich,  président  de  tribunal,  chargé  du 
rapport,  a  été  très  réservé  dans  ses  conclusions.  Il 
a  mis  en  garde  contre  une  intervention  prématurée 
du  législateur.  Un  chef  de  division  du  ministère  de 
la  justice  d'Autriche,  le  Dr  Klein,  a  obtenu  un 
grand  succès  en  insistant  sur  ce  que  le  vrai  remède 
consistait  dans  l'application  des  principes  reconnus 
du  droit  civil,  du  droit  commun  dans  un  domaine 
où  l'action  des  cartels  et  des  syndicats  obscurcit 
ces  principes. 

Un  juge  de  Brunswich,  Kulemann,  a  exposé  que 
l'objet  essentiel  des  syndicats  est,  en  écartant  la 
concurrence,  de  chercher  à  relever  les  prix;  ce  but 
est  légitime,  la  hausse  des  prix  est  le  moyen  de 
mieux  rémunérer  le  travail  aussi  bien  de  l'entre- 
preneur que  de  l'ouvrier;  elle  est  surtout  avanta- 
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geuse  à  ce  dernier.  Le  danger  des  cartels  consiste 
dans  l'emploi  de  manœuvres  coupables  contre  les- 
quelles le  Code  pénal  contient  des  armes  suffisantes. 
Les  moyens  recommandés  jusqu'ici  pour  combattre 
les  cartels,  sur  le  terrain  du  droit  civil,  du  droit 
pénal,  du  droit  administratif  ne  sont  pas  pratique- 
ment exécutables,  et  cela  d'autant  plus  qu'en  der- 
nière analyse  ils  tendent  à  la  suppression  des 
cartels.  M.  Kulemann  croit  qu'une  meilleure  orga- 
nisation du  travail,  le  développement  rationnel  des 
associations  ouvrières  professionnelles  surtout  en 
ce  qu'elles  tendent  au  relèvement  des  salaires,  sont 
des  moyens  excellents,  il  est  partisan  de  laisser  les 
intéressés  régler  leurs  affaires  par  leur  propre  initia- 
tive. 

Le  conseiller  de  justice  Simon,  de  Berlin,  a  dé- 
conseillé d'entrer  dans  la  voie  de  la  législation;  aux 
Etats-Unis,  la  législation  n'a  produit  aucun  résul- 
tat; elle  a  contribué  peut-être  à  concentrer  davan- 
tage les  trusts.  Il  a  proposé  la  résolution  suivante  : 

t  Le  Congrès  de  droit  considère  que,  pour  le 
moment,  il  n'y  a  pas  lieu  à  régler  législativement 
la  question  des  cartels.  » 

Il  a  été  naturellement  combattu;  sa  proposition  a 
exactement  départagé  les  voix,  les  Autrichiens  vo- 
tant contre,  les  Allemands  pour.  Les  thèses  de 
M.  Menzel  n'ont  pas  rencontré  de  forte  majorité. 

Dans  l'assemblée  plénière,  les  partisans  de  la  ré- 
glementation sont  revenus  à  la  charge  avec  leur 
registre,  leuï  obligation  de  publicité. 


t 
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M.  Simon  a  proposé  une  nouvelle  résolution  : 

€  Le  Congrès  des  juristes  allemands  ne  mécon- 
naît pas  que  les  cartels,  dont  il  ne  nie  pas  la  légi- 
timité économique,  ont  donné  lieu  à  des  abus;  il 
considère,  cependant,  que  la  réglementation  par 
des  lois  spéciales  n'est  pas  opportune.  » 

M.  Grunzel,  qui  cumule  les  fonctions  de  profes- 
seur à  l'Académie  consulaire  de  Vienne  avec  celle 
de  secrétaire  général  de  l'Association  (protection- 
niste) des  industriels  autrichiens,  a  publié  un  vo- 
lume sur  les  cartels,  dans  lequel  il  s'en  montre 
l'apologiste  déterminé.  Il  soutient  que  les  cartels 
sont  économiquement  avantageux  :  1°  parce  qu'il 
y  a  économie  sur  les  frais  superflus  de  transport; 
2°  parce  que  les  intermédiaires  sont  supprimés,  là 
où  ils  sont  inutiles;  3°  parce  que  les  frais  de  produc- 
tion sont  réduits;  4°  parce  qu'une  spécialisation 
avantageuse  peut  être  faite;  5°  parce  qu'une  plus 
grande  stabilité  de  la  production  peut  être  atteinte; 
6°  parce  que  l'organisation  rationnelle  de  l'exploi- 
tation rend  possible  le  développement  de  la  pro- 
duction; 7°  parce  qu'enfin  le  risque  du  capital  est 
diminué.  Ces  thèses,  qui  contiennent  une  part  de 
vérité,  sont  bien  trop  absolues.  Elles  ont  été  com- 
battues par  M.  Gothein,  dans  la  Nation,  avec  toute 
la  compétence  qui  s'attache  à  l'auteur  d'un  des 
meilleurs  ouvrages  sur  l'industrie  allemande  : 
1°  Des  économies  sur  le  transport  sont  possibles, 
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mais  elles  profitent  au  producteur,  non  pas  au  con- 
sommateur, la  concurrence  ayant  été  écartée; 
2°  quant  à  la  suppression  des  intermédiaires, 
M.  Grunzel  en  exagère  l'importance  :  le  cartel  a 
besoin  des  intermédiaires,  et  malgré  les  syndicats 
sidérurgiques,  ni  un  négociant  en  gros,  ni  un  mar- 
chand en  détail  n'a  disparu.  Il  en  est  autrement, 
il  est  vrai,  pour  le  sucre;  le  commerce  en  gros  a 
souffert  du  cartel,  et  le  détaillant  n'est  pas  plus 
heureux  qu'avant  ;  3°  la  diminution  des  frais  de 
production  n'est  pas  générale,  la  répartition  des 
commandes,  les  comptes  entre  les  cartels  et  les 
usines  sont  chose  compliquée,  exigeant  un  appareil 
bureaucratique;  4°  la  fameuse  spécialisation  de  la 
production  est  rarement  obtenue  par  les  cartels,  les 
trusts  y  arrivent  plus  aisément  et  réalisent  ainsi 
des  économies  considérables;  5°  on  n'a  pas  eu  à 
constater  dans  les  dernières  années  de  1894  à  1901, 
que  les  syndicats  aient  amené  une  plus  grande  sta- 
bilité de  la  production,  loin  de  là,  la  hausse  des  prix 
a  restreint  la  consommation;  6°  quant  au  dévelop- 
pement artificiel  de  l'exportation,  c'est  une  question 
ouverte  à  beaucoup  de  contestations;  7°  quant  à  la 
diminution  des  risques  du  capital,  l'expérience  faite 
est  loin  d'être  concluante.  Malgré  l'existence  des 
cartels,  la  concurrence  a  reparu,  dès  que  leurs  exi- 
gences ont  été  déraisonnables,  dès  que  leurs  béné- 
fices ont  paru  suffisants  pour  attirer  des  capitaux 
et  des  intelligences. 

M.  Gothein  s'est  encore  occupé  des  crises  écono- 
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miques  et  de  leur  prévention  à  l'aide  de  droits  de 
douane  et  de  cartels  :  c  On  a  voulu,  dit-il,  combattre 
les  crises,  résultant  d'un  excès  de  production,  tout 
d'abord  en  protégeant  le  marché  intérieur  contre 
l'entrée  des  produits  étrangers;  ensuite  en  régle- 
mentant l'offre  et  la  demande  par  des  syndicats 
ou  cartels,  qui  se  chargeraient  d'organiser  l'offre*.  » 
M.  Gothein  est  d'avis  que  le  droit  de  douane 
n'agit  pas  toujours  ni  partout  dans  le  sens  de  la 
hausse;  là  où  il  facilite  le  relèvement  des  prix  de 
l'intérieur,  c'est  lorsque  la  concentration  des  di- 
verses branches  permet  de  grouper  les  usines  en 
cartels,  syndicats,  d'éliminer  la  répercussion  de  la 
concurrence  intérieure  sur  le  marché  indigène,  à 
l'abri  du  droit  de  douane,  qui  empêche  l'importa- 
tion. Il  est  vrai  que  les  bénéfices  de  l'industrie  aug- 
mentent; il  y  a  un  stimulant  artificiel  à  l'agran- 
dissement des  usines,  à  la  création  de  nouvelles. 

La  hausse  des  métaux  réagit  sur  le  combustible, 
augmente  le  prix  de  revient;  en  plein  essor,  comme 
tout  a  renchéri,  on  s'en  aperçoit  moins,  si  l'on  peut 
écouler  avec  bénéfice  le  produit  achevé;  mais  le  ren- 
chérissement rend  l'exportation  plus  difficile,  en 
même  temps  qu'il  restreint  la  consommation  inté- 
rieure. 

M.  Gothein  fait  très  bien  ressoitir  les  incon- 
vénients qui  résultent  de  la  vente  à  bas  prix  par 
les  syndicats.  D'après  lui,  toutes  les  industries  ne 
peuvent  pas  faire  l'objet  d'un  cartel.  La  filature  s'v 
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prête  bien  mieux  que  le  tissage,  les  fabriques  de 
pâte  de  bois  bien  mieux  que  les  industries  qui  tra- 
vaillent le  papier. 

Un  cartel  peut  naître  en  dehors  de  la  protection 
douanière  ;  on  Ta  vu  pour  la  houille  et  le  coke.  Il 
est  vrai  qu'on  se  trouvait  dans  des  conditions  spé- 
ciales de  production  et  qu'en  outre  la  politique  des 
chemins  de  fer  de  l'Etat  prussien  facilitait  l'expor- 
tation, entravait  l'importation.  L'Etat  prussien, 
avec  ses  mines,  aurait  pu  agir  comme  modérateur; 
il  a  préféré  prendre  sa  part  de  la  hausse  des  prix. 
L'abus  que  ces  deux  syndicats  (houille  et  coke)  ont 
fait  de  leur  situation  prépondérante  a  précipité  la 
crise,  l'a  accentuée  et  rend  l'assainissement  plus 
difficile. 

Une  autre  conséquence  de  l'évolution  récente, 
c'est  que  de  très  grandes  entreprises,  pour  con- 
server leur  indépendance  relative,  ont  été  amenées 
à  posséder  leurs  mines  de  fer,  de  houille,  leurs 
hauts  fourneaux,  leurs  "laminoirs,  leurs  ateliers 
de  transformation.  De  même  il  s'est  fondé  des 
filatures-tissages,  des  chocolateries  qui  possèdent 
leurs  fabriques  de  sucre. 

M.  Gothein  fait  observer  que  tandis  qu'en  Angle- 
terre, le  pays  relativement  le  plus  libre,  la  divi- 
sion du  travail  industriel  est  maintenue,  on  assiste 
à  une  concentration  du  travail  aux  Etats-Unis, 
pays  très  protectionniste. 


r 
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il.  Eulenburg,  privat-docent  à  l'Université  de 
Leipzig,  dans  une  étude  très  documentée  sur  les 
symptômes  et  les  causes  de  la  crise  actuelle,  s'est 
occupé  de  l'influence  exercée  par  les  cartels.  Il 
montre  que  les  espérances  qu'on  avait  eues  à  l'égard 
des  syndicats  et  de  leur  action  régulatrice,  préser- 
vatrice, n'ont  pas  été  réalisées  ;  aujourd'hui  on 
s'occupe  même  beaucoup  plus  à  rechercher  la  part 
de  responsabilité  qui  leur  incombe.  On  avait  pré- 
tendu qu'ils  proportionneraient  davantage  la  pro- 
duction à  la  consommation  et  qu'ils  stabiliseraient 
les  prix.  Il  est  certain  qu'un  groupement  d'indus- 
triels peut  se  renseigner  et  s'orienter  mieux  sur 
l'état  du  marché,  mais  cela  ne  s'applique  pas  à  l'en- 
semble des  industries.  Une  grande  entreprise  indus- 
trielle n'est  pas  quelque  chose  d'élastique,  qu'on 
peut  étendre  ec  comprimer  à  son  gré  ;  si  l'on  veut 
qu'elle  donne  des  bénéfices,  il  faut  qu'elle  produise 
une  certaine  quantité,  et  le  prix  de  revient  de 
chaque  article  diminue  avec  la  grandeur  de  la  pro- 
duction. Avec  une  restriction  de  la  production,  le 
prix  de  revient  a  tendance  à  hausser.  Un  équilibre 
de  l'offre  et  de  la  demande  est  possible,  à  condition 
que  l'exploitation  soit  stationnaire,  qu'elle  ne  gran- 
disse pas.  Les  bénéfices  des  cartels  conduiront  for- 
cément à  une  augmentation  de  la  production,  à  des 
placements  plus  considérables  de  capitaux  et  à  des 
agrandissements  d'usine.  Autrement,  c'est  se  con- 
damner à  ne  pas  profiter  des  périodes  de  prospérité. 

Quant  à  la  stabilité  des  prix,  il  ne  semble  pas 
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que  les  cartels  aient  réussi  à  rétablir  (1).  La  com- 
paraison des  cours  semble  le  prouver.  Les  fluctua- 
tions de  prix  sont  utiles;  elles  constituent  encore 
l'indication  la  plus  certaine  des  besoins.  Les  car- 
tels n'ont  pas  réussi  davantage  à  établir  une  con- 
cordance entre  les  mouvements  du  prix  de  la 
matière  première,  du  produit  mi-ouvré,  du  produit 
achevé. 


Un  problème  d'une  solution  difficile,  c'est  de 
déterminer  l'influence  des  cartels  sur  le  prix  des 
fers.  M.  Kestner,  dans  son  livre  :  «  Die  deutschen 
Eisenzôlle  b  1879  6m  1900  (chez  Dunker  et  Hum- 
blot),  fait  observer  qu'on  peut  s'en  faire  une  idée 
approximative  en  comparant  le  prix  des  fers  en 
Allemagne  et  en  Angleterre.  Jusqu'en  1896,  la 
fonte  Thomas  n'a  pas  valu  plus  que  la  fonte 
d'Ecosse  à  Londres;  en  1889-90  elle  a  été  au-dessus, 
en  1891-1895  au-dessous,  mais  depuis  1896  le  cours 
en  Allemagne  est  régulièrement  supérieur  au  cours 
coté  en  Angleterre,  et  cela  au  moins  de  tout  le 


(1) 

Fonle  puddlage 

Ffcr  en  barre 

1890 

90 

187 

1894 
45 

1896 

49 
108 
125 
110 
105 

1897 

57 
149 
138 
118 
12* 

1898 

59 
123 
138 
118 
123 

1899 

59 
138 
143 
125 
125 

1900 

79 
215 
212 
155 

185 

1901 

85 
130 
200 
120 
150 

1909 

60 
85 

160 
95 

190 

Tôle 

Rail  d'acier 

260    1*0 
175    110 
180      33 

Fil  de  fer 
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montant  du  droit  (en  1899  et  1900,  l'écart  a  même 
été  de  20  marks  la  tonne).  De  1896  à  1898,  les  syn- 
dicats n'ont  pu  maintenir  les  prix  qu'à  l'aide  du 
droit  de  douane;  oelui-ci  leur  a  facilité  la  besogne. 


* 
* 


Sur  l'initiative  de  la  Chambre  de  commerce  de 
Stuttgart,  le  Handelstag  allemand  (Association  des 
Chambres  de  commerce)  a  décidé,  le  10  avril  1902, 
de  procéder  de  son  côté  à  une  enquête  indépendante 
sur  les  cartels;  chaque  Chambre  de  commerce  serait 
chargée  de  recueillir,  dans  sa  circonscription,  les 
données  concernant  les  syndicats  y  existant  et  aussi 
les  informations  concernant  la  répercussion  des 
syndicats-  de  toute  nature  sur  les  industries  domi- 
ciliées dans  la  circonscription. 

La  Chambre  de  commerce  de  Stuttgart  a  élaboré 
une  note  intitulée  «  Les  cartels  et  le  Gouverne- 
ment »,  dont  nous  avons  eu  un  exemplaire  entre 
les  mains  ;  c'est  un  exposé  très  clair  de  la  ques- 
tion des*  ententes,  et  d'autant  plus  intéressant  qu'il 
représente  le  poit  de  vue  du  consommateur.  Le 
Wurtemberg  qui  n'a  guère  d'industries  extractives, 
tout  au  moins  pas  de  mines  de  houille  et  de  fer, 
qui  ne  produit  pas  de  fonte,  a  par  contre  une  indus- 
trie développée  de  transformation,  qui  a  besoin  de 
matières  premières  ou  mi-ouvrées  et  qui  a  eu  à 
souffrir  des  exigences  des  cartels.  Il  se  trouve  des 
ententes  de  producteurs  dans  le  pays,  mais  comme 


292  TRUSTS,  CARTELS  ET  SYNDICATS 

elles  ne  portent  pas  sur  les  articles  comme  le  fer> 
la  houille,  qui  sont  dans  les  mains  d'établissements 
puissants  par  l'outillage  et  le  capital,  ces  ententes 
ont  surtout  pour  but  de  régler  les  conditions  de 
vente,  de  prix. 

La  Chambre  de  commerce  montre  le  développe- 
ment extraordinaire  que  les  syndicats  ont  pris  de- 
puis dix  ans  en  Allemagne,  ils  ont  triplé  de  nombre, 
et  constituent  un  facteur  nouveau,  avec  lequel  il 
faut  compter.  Il  en  résulte  un  élément  artificiel, 
arbitraire,  qui  trouble  l'équilibre,  qui  introduit  des 
conditions  nouvelles  dans  la  liberté  du  contrat  et 
de  la  concurrence.  Diverses  circonstances,  en  dehors 
des  considérations  théoriques,  créent  des  préven- 
tions à  l'égard  des  organismes  qui  tendent  à  utt 
monopole  ou  à  un  quasi-monopole;  ces  préventions 
apparaissent  avec  une  nouvelle  force  au  lendemain 
des  crises;  en  outre  certains  syndicats,  comme  ceux 
de  la  houille,  des  sels,  du  ciment,  des  fils  de  fer, 
comme  le  syndicat  du  lait  à  Berlin,  ont  été  très  en 
évidence.  Le  fait  que  les  syndicats  ont  vendu  une 
partie  de  leur  production  meilleur  marché  à  l'étran- 
ger, a  fait  une  mauvaise  impression  parmi  les  con- 
sommateurs indigènes  de  ces  produits,  qui  se  plai- 
gnent d'être  mis  dans  une  situation  désavanta- 
geuse lorsqu'ils  exportent  à  leur  tour  et  qui,  ayant 
dû  payer  plus  cher  les  matières,  ne  peuvent  sa 
récupérer  à  leur  tour  sur  la  clientèle. 

La  Chambre  de  commerce  reconnaît  que  le  syn- 
dicat est  un  moyen  approprié  de  combattre  la  su  r- 
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production  et  l'effondrement  des  prix  qui  résulte 
d'une  concurrence  excessive;  le  syndicat  présente 
des  avantages  au  point  de  vue  de  la  production  et 
de  la  vente*  L'organisme  économique  tout  entier, 
le  producteur  comme  le  consommateur,  gagne  à 
éviter  les  secousses  et  à  obtenir  la  stabilité.  On 
pourrait  concevoir  un  paysi  pourvu  d'un  système 
rationnel  de  cartels,  et  se  trouvant  davantage  ga- 
ranti contre  les  crises,  jouissant  également  d'une 
situation  meilleure  sur  les  marchés  étrangers.  Les 
cartels  et  les  syndicats  sont  une  forme  légitime  de 
l'association  des  capitaux  et  des  entreprises,  sous 
certaines  réserves  ;  mais,  d'autre  part,  ils  peuvent 
devenir  un  danger  ;  ils  augmentent  la  puissance 
des  grands  établissements.  Le  commerce  souffre 
dans  une  certaine  mesure,  lorsque  les  cartels 
se  constituent  et  lorsqu'ils  se  désagrègent  ;  il  en 
résulte  une  hausse  et  une  baisse  qui  désorientent  ses 
prévisions  ;  c'est  un  élément  d'insécurité,  d'insta- 
bilité de  plus,  sans  parler  des  exigences  parfois 
tyranniques  des  syndicats,  dans  les  périodes  ascen- 
sionnelles. Toutes  les  branches  de  la  production  ne 
se  prêtent  pas  également  au  groupement  et  aux 
ententes. 

Il  semble  certain  que,  dans  les  périodes  de  déclin, 
de  retour  en  arrière,  les  syndicats  ont  pour  effet 
de  retarder  l'assainissement  du  marché,  le  rétablis- 
sement de  l'équilibre  entre  l'offre  et  la  demande, 
qui  diminue  et  qui  ressent  d'autant  plus  durement 
le  maintien  des  prix  élevés  de  la  matière  première. 
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Les  syndicats,  loin  d'empêcher  les  crises,  peuvent 
les  précipiter,  comme  on  l'a  vu  récemment.  Un 
inconvénient  résulte  aussi  de  la  suppression  crois- 
sante des  anneaux  intermédiaires  dans  la  chaîne  qui 
unit  le  producteur  et  le  consommateur;  ces  inter- 
médiaires servent  souvent  de  tampon.  Ici  encore^ 
les  gens  qui  se  plaignent  le  plus,  appartiennent  au 
commerce  en  gros  et  en  détail,  tantôt  les  syndicats 
les  suppriment  tout  à  fait  (comme  pour  le  pétrole), 
tantôt  ils  les  tyrannisent.  La  liberté  du  négociant 
est  de  plus  en  plus  limitée  non  pas  seulement  en 
ce  qui  touche  le  prix,  mais  encore  la  qualité,  la 
quantité.  Les  branches  d'industrie  qui  vendent  des 
produits  achevés  se  sentent  menacées,  et  cela  à 
divers  points  de  vue,  entre  autres  par  la  tendance  de 
certains  grands  établissements  à  concentrer  toute  îa 
série  des  opérations  en  eux-mêmes,  depuis  l'extrac- 
tion du  combustible,  du  métal,  jusqu'à  la  fabrica- 
tion de  la  machine,  du  wagon.  Cette  tendance  à 
l'universalité  de  la  production,  dans  une  branche 
donnée,  n'est  pas  sans  péril  pour  ceux  qui  la  pra- 
tiquent; on  a  pu  le  voir  pour  l'industrie  électrique 
où  de  grandes  Compagnies  se  trouvent  mal  d'avoir 
tout  embrassé. 

Il  est  naturel  que,  avec  les  tendances  actuelles, 
on  regarde  du  côté  de  l'Etat  et  qu'on  l'implore  de 
remédier  aux  vices,  aux  abus,  aux  inconvénients 
des  syndicats.  Mais  la  tâche  du  législateur  n'est 
pas  facile,  il  ne  saurait  être  question  d'adopter  les 
idées  de  ceux  qui  demandent  la  suppression  pure  et 


ALLEMAGNE  295 

simple  des  cartels,  la  fixation  des  prix  de  vente  par 
l'Etat.  La  réglementation  gouvernementale  des 
syndicats  se  heurte  à  des  difficultés  presque  insur- 
montables, et  Tune  de  ces  difficultés  consiste  à 
donner  une  définition  précise,  nette  du  cartel  au 
point  de  vue  juridique,  tout  comme  à  porter  un 
jugement  définitif  au  point  de  vue  économique.  Les 
nuances  sont  infinies,  les  différences  considérables 
d'un  cartel  à  l'autre.  Et  les  pénalités  à  édicter?  Ce 
n'est  pas  non  plus  bien  aisé.  Jusqu'ici,  les  tenta- 
tives du  législateur  n'ont  pas  eu  un  succès  bien  en- 
courageant pour  les  pays  qui  se  sont  abstenus  de 
toute  intervention. 

Parmi  les  mesures  acceptables,  la  Chambre  de 
commerce  signale  une  extension  des  dispositions 
existantes  contre  la  mise  à  l'index,  contre  la  con- 
currence déloyale;  un  moyen  préventif  est  donné 
par  une  politique  douanière  et  par  une  politique 
de  transport  libérale  ainsi  que  par  une  procédure 
convenable  dans  les  adjudications.  Le  fait  que 
l'Etat  est  lui-même  producteur  de  houille,  de  fer, 
propriétaire  de  chemins  de  fer,  peut  lui  donner  un 
pouvoir  modérateur  sur  les  syndicats. 

Il  semble  que  le  droit  commun  bien  appliqué, 
bien  interprété,  offre  des  armes  suffisantes  contre 
certains  abus  des  syndicats.  Ceux-ci  d'ailleurs,  si 
puissants  qu'ils  puissent  sembler,  ne  sont  pas  au- 
dessus  de  toute  atteinte;  ils  provoquent  la  création 
de  contre-syndicats,  de  groupement  d'acheteurs  qui, 
à  leur  tour,  peuvent  dicter  les  conditions. 
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On  a  essayé  de  légiférer  dans  plusieurs  pays,  aux 
Etats-Unis,  en  Autriche-Hongrie.  En  ce  dernier 
pays,  on  a  élaboré  trois  projets  de  loi  pour  sou- 
mettre à  la  surveillance  de  l'Etat  les  cartels  portant 
sur  les  articles  frappés  par  des  impôts  de  consom- 
mation, introduire  un  registre  spécial,  donner 
même  un  droit  de  veto  à  l'autorité.  En  Allemagne, 
on  a  suggéré  le  contrôle  de  l'Etat,  la  publication 
des  statuts,  du  bilan  du  compte  de  profits  et  pertes; 
on  a  proposé  la  suppression  ou  l'abaissement  du 
droit  de  douane,  dans  les  cas  d'abus  commis  par 
les  syndicats,  à  l'exemple  de  ce  qui  existe  au  Ca- 
nada. La  Chambre  de  commerce  de  Suttgard  montre 
combien  le  protectionnisme  a  servi  les  intérêts  des 
cartels. 

A  défaut  de  réduction  des  droits  de  douane,  les 
tarifs  de  transport,  qui  sont  fixés  par  l'Etat  en  Alle- 
magne, peuvent  servir  aussi  à  défendre  le  consom- 
mateur (1). 

Celui-ci,  d'ailleurs,  s'il  sait  se  grouper,  n'est  pas 
livré  entièrement  aux  syndicats  qui,  pour  certains 
articles,  ont  à  redouter  ce  que  M.  Leroy- Beaulieu 
a  appelé  la  loi  des  substitutions,  l'emploi  de  pro- 
duits analogues.  Cela  n'est  pas  toujours  possible, 
mais  il  est  des  cas  où  c'est  un  remède  efficace. 


(1)  Le  consommateur  peut  aussi  s'adresser  à  d'autres 
fournisseurs  comme  l'a  fait  récemment  le  Norddeutsche 
Lloyd  qui,  trouvant  les  prix  du  Syndicat  westphalien  de  la 
houille  exagérés,  s'est  adressé  aux  charbonnages  de  Silésie. 
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* 
*       * 


L'Association  centrale  du  commerce  et  de  l'in- 
dustrie, de  Berlin,  a  adressé  au  conseil  fédéral  un' 
mémoire  demandant  le  dépôt  d'un  projet  de  loi 
imposant  aux  associations  ayant  le  caractère  d'un 
monopole,  cartels,  syndicats,  rings,  trusts,  et  ayant 
pour  objet  soit  la  détermination  des  prix,  soit  celle 
des  débouchés,  des  bénéfices,  etc.,  l'obligation  de  se 
faire  inscrire  sur  un  registre  spécial,  de  faire  ap- 
prouver leurs  statuts,  de  publier  tous  lés  six  mois 
le  résultat  de  leur  activité,  un  bilan  avec  compte 
de  profits  et  pertes,  au  moins  dans  le  Reichsanzei- 
ger.  Cette  demande  est  motivée  par  l'exemple  du 
syndicat  des  sucres,  des  alcools,  du  linoléum. 


En  avril  1902,  les  syndicats  s'étaient  mis  sur  la 
défensive.  L'Union  centrale  des  industriels  alle- 
mands a  convoqué  à  Berlin  les  délégués  des  syn- 
dicats; afin  de  préparer  la  réunion,  elle  a  lancé  la 
note  suivante  :  «  En  quelques  années,  il  s'est  cons- 
titué en  Allemagne  300  syndicats,  cartels  et  con- 
ventions, dont  80  dans  le  commerce,  220  dans  l'in- 
dustrie. Depuis  longtemps,  l'idée  prenait  corps, 
parmi  les  intéressés  que  ces  groupements,  malgré 
la  divergence  de  vues  et  d'intérêts  particuliers 
entre  quelques-uns,  avaient  cependant  suffisam- 
ment d'intérêts  communs  pour  justifier  la  nécessité 

17. 
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d'une  association  en  vue  de  la  défense  commune  : 
80  syndicats  dans  la  métallurgie,  40  dans  l'industrie 
du  verre,  des  pierres  et  de  la  terre,  30  dans  l'indus- 
trie des  produits  chimiques,  20  dans  l'industrie 
textile,  10  dans  celle  de  la  houille,  10  dans  celle  des 
produits  alimentaires,  10  dans  celle  du  papier, 
d'autres  groupes  moins  nombreux,  dans  d'autres 
branches,  démontrent  la  généralité  du  besoin  de 
se  syndiquer,  toutes  les  fois  que  la  production  ne 
se  disperse  pas  dans  un  nombre  infini  de  spécialités, 
mais  qu'elle  tend  à  une  production  uniforme  et  en 
masse.  Personne  ne  peut  aujourd'hui  porter  la 
main  sur  les  syndicats  sans  atteindre  l'ensemble 
de  la  production  nationale.  •  Le  bureau  qui  dirige 
l'Union  centrale  des  industriels  s'est  donc  préoc- 
cupé depuis  longtemps  de  la  situation  et,  dès  le 
17  février  1902,  il  a  demandé  aux  principaux  syn- 
dicats s'ils  étaient  disposés  à  participer  à  une  con- 
férence. 

D'après  le  compte  rendu  de  la  réunion  de  Berlin, 
à  laquelle  assistaient  les  délégués  de  95  à  100  syn- 
dicats, le  secrétaire  général  de  l'Union  centrale  a 
indiqué  comme  programme  :  rassembler  des  infor- 
mations complètes  sur  les  cartels,  sur  la  jurispru- 
dence qui  les  concerne,  défendre  les  intérêts  com- 
muns; dans  le  cas  de  mesures  législatives,  veiller 
à  ce  qu'elles  ne  soient  pas  en  contradiction  avec 
les  intérêts  des  syndicats,  contrôler  les  effets  de  la 
législation  éventuelle  et,  le  cas  échéant,  en  pour- 
suivre la  modification.  En  vue  du  courant  actuel  de 
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l'opinion  publique,  il  n'est  pas  impossible  que  le 
gouvernement  ne  soit  amené  à  proposer  des  lois 
spéciales  contre  les  cartels,  et,  dans  cette  éventua- 
lité, il  faudra  défendre  les  intérêts  menacés,  avec 
énergie  et  compétence.  Le  meilleur  moyen  est  de 
créer  une  institution  centrale,  qui  se  garderait  d'in- 
tervenir dans  la  gestion  des  cartels,  mais  qui  pour- 
rait donner  des  conseils  de  modération,  qui  devrait 
être  tenue  au  courant  des  incidents  concernant 
chaque  groupement  et  qui  prêterait  son  concours 
pour  la  fondation  de  nouveaux  syndicats.  L'Union 
centrale  des  industriels  offrait  ses  services  dans 
ce  but.  La  réunion  adopta  les  idées  que  nous  venons 
de  résumer,  décida  la  formation  d'un  comité  de 
six  membres,  qui  devait,  d'accord  avec  l'Union  cen- 
trale, préparer  la  constitution  définitive  d'un  or- 
gane représentant  les  cartels  allemands;  le  bureau 
de  l'Union  centrale  recevait  mission  de  désigner 
les  six  personnes  du  comité.  Il  paraît  qu'on  a  aban- 
donné l'idée  d'un  organe  indépendant;  les  syndi- 
cats entreront  dans  l'Union  centrale  qui  établira 
un  département  spécial  des  syndicats,  chargé  de  la 
défense  des  intérêts  des  250  ou  300  syndicats  alle- 
mands. 

Comme  il  fallait  s'y  attendre,  la  chambre  de 
commerce  d'Essen,  dans  son  rapport  annuel  de 
1901,  a  pris  la  défense  des  syndicats  qui  auraient 
contribué-  à  adoucir  la  crise,  à  permettre  aux  in- 
dustriels de  se  consolider,  grâce  aux  grands  béné- 
fices réalisés  durant  la  période  de  prospérité.  Les 
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syndicats  auraient  exercé  une  influence  modéra- 
trice, ils  ont  prolongé  la  période  de  prospérité,  ils 
ont  empêché  la  concurrence  ruineuse,  qui  a  préci- 
pité les  crises  dans  les  périodes  antérieures,  ils  ont 
proportionné  la  production  aux  besoins  en  rédui- 
sant la  production  et  en  exportant  l'excès  des  pro- 
duits. La  chambre  de  commerce  souhaite  que  l'idée 
des  syndicats  prenne  racine  davantage.  Faciliter 
l'exportation,  a-t-on  répondu,  c'est  souvent  payer 
des  primes  d'exportation  privées  aux  dépens  des 
consommateurs. 

En  1902,  la  chambre  de  commerce  tient  un  lan- 
gage semblable;  elle  refait  l'éloge  des  cartels  qui, 
dans  les  moments  où  la  vente  est  difficile  à  l'inté- 
rieur, travaillent  à  assainir  le  marché  en  limitant 
la  production  et  en  forçant  l'exportation,  qui  ont 
donné  du  travail  aux  usines,  des  salaires  aux  ou- 
vriers. Dans  cette  lutte  pour  la  préservation  et  l'ex- 
tension du  débouché  étranger  contre  les  autres 
nations,  la  chambre  a  raison  de  voir  une  œuvre  im- 
portante économiquement  et  socialement,  mais  elle 
néglige  de  considérer  que  les  syndicats,  par  leur 
tactique  de  vente  à  tout  prix  au  dehors,  nuisent  aux 
industries  indigènes  de  transformation  et  dévelop- 
pent une  concurrence  étrangère.  La  chambre  de 
commerce  d'Essen,  en  montrant  les  gigantesques 
trusts  des  Etats-Unis  avec  lesquels  il  faudra  encore 
vider  le  litige  sur  le  marché  universel,  recommande 
de  cultiver  l'idée  du  syndicat,  là  où  celui-ci  n'existe 
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pas  et  là  où  les  cartels  existent,  elle  conseille  de 
les  maintenir  et  de  les  consolider. 

Dans  la  période  ascensionnelle,  lorsque  l'activité 
de  la  demande  était  fiévreuse,  qu'on  s'est  trouvé  en 
présence  d'une  disette  de  la  houille,  en  1900,  le 
Parlement  allemand  a  consacré  trois  séances  (3  et 
6  décembre)  à  discuter  une  interpellation  de  deux 
membres  du  centre  relativement  au  renchérisse- 
ment des  charbons  (1).  C'est  le  débat  public  le  plus 
important  qui  se  soit  produit  en  Allemagne  concer- 
nant l'intervention  de  l'Etat  dans  les  affaires  des 
syndicats  industriels;  dans  le  cours  de  la  discus- 
sion qui  mit  en  présence  champions  et  ennemis  des 
cartels,  24  discours  ont  été  prononcés.  Ce  qu'il  faut 
retenir  de  cette  longue  discussion,  qui  n'aboutit 


(1)  MM.  Heim  et  Muller  Pulda  ont  demandé  quelles 
étaient  les  intentions  des  Gouvernements  alliés  en  vue  de 
remédier  efficacement  à  la  cherté  du  charbon  et  d'empêcher 
le  retour  de  faits  analogues.  En  1902,  le  Norddeutscher 
Lloyd  s'est  fait  autoriser  par  l'Assemblée  générale  de  ses 
actionnaires  à  dépenser  10  millions  de  marks  pour  acheter 
des  charbonnages,  et  la  Compagnie  Hambourg eoise,  au 
lieu  de  renouveler  son  contrat  de  fournitures  avec  le  syn- 
dicat rhéno-westphalien,  en  a  conclu  un  pour  du  charbon 
de  Silésie  avec  la  maison  Em.  Friedlœnder  et  C1*,  et  cela  à 
des  prix  inférieurs.  C'est  un  coup  désagréable  pour  le  syn- 
dicat westphalien,  qui  cherche  à  réduire  au  minimum 
l'importance  du  fait,  à  discréditer  le  charbon  de  Silésie.  La 
maison  Krupp,  de  son  côté,  active  la  mise  en  exploitation 
de  mines  qu'elle  a  achetées.  Il  parut  que  le  syndicat  de 
la  houille  avait  trop  tendu  la  corde. 
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pas  au  vote  d'un  ordre  du  jour  et  qui  resta  ainsi 
sans  sanction  parlementaire,  c'est  que  l'Etat  n'avait 
aucun  moyen  d'agir  sur  les  syndicats,  qu'il  procé- 
dait à  une  enquête  sur  leurs  agissements  (enquête 
dont  il  a  refusé  communication  en  1901-1902),  qu'il 
est  assez  partisan  de  ce  procédé  commercial,  tout 
en  n'osant  pas  peut-être  encore  faire  entrer  ses 
mines  silésiennes  dans  un  syndicat  de  vente,  que 
les  marchands  sont  de  plus  en  plus  écartés  par 
le  syndicat  et  par  les  mines  de  l'Etat,  et  que  les 
consommateurs  sont  invités  à  se  grouper  en  coopé- 
ratives d'achat  et  de  distribution. 


* 


Au  cours  de  la  discussion  du  budget  en  1902, 
M.  Sudekum,  socialiste,  a  rappelé  que,  durant  la 
période  de  1895-1900,  il  s'est  formé  de  nombreux 
syndicats.  Les  optimistes  y  ont  vu  une  garantie 
contre  le  retour  des  crises  intenses.  C'est  le  con- 
traire qui  a  eu  lieu.  Les  syndicats  ont  une  bonne 
part  de  responsabilité  dans  l'intensité  de  la  dé- 
pression. Aux  moments  les  plus  difficiles,  les  syn- 
dicats de  matières  premières  ont  tenu  leurs  prix  à 
un  niveau  si  élevé  qu'on  ne  pouvait  fabriquer.  Le 
syndicat  rhénan  du  charbon  a  reçu  des  éloges  du 
ministre  du  Commerce.  Cependant  le  coke  de  haut 
fourneau  a  été  porté  de  12  marks  en  1896  à  17  marks, 
pour  fonderie  à  21  marks.  Il  n'y  avait  que  deux  pro- 
cédés pour  tenir  les  prix  :  1°  réduire  la  production; 
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2°  forcer  l'exportation.  On  a  réduit  la  production  et 
augmenté  l'exportation,  en  vendant  à  meilleur  mar- 
ché à  l'étranger.  Les  syndicats  font  du  terrorisme 
par-dessus  le  marché* 

Au  cours  du  débat,  en  première  lecture,  du  projet 
de  tarif  douanier,  plusieurs  orateurs,  notamment 
if.  Richter,  ont  effleuré  la  question  des  syndicats. 
Il  en  a  été  de  même  pendant  la  discussion  de  l'in- 
terpellation sur  la  crise  et  le  chômage. 

La  commission  des  douanes  du  Keichstag  (14  jan- 
vier 1902)  a  dû  s'occuper  de  la  question  des  syn- 
dicats (trusts).  M.  Bebel  avait  proposé  un  amen- 
dement ainsi  conçu  :  «  Le  conseil  fédéral  devra 
suspendre  le  droit  de  douane  sur  les  marchandises  im- 
portées, lorsque  des  marchandises  similaires  seront 
exportées  ou  vendues  à  l'étranger  meilleur  marché 
qu'à  l'intérieur  par  des  syndicats  allemands.  Les 
ordonnances  du  conseil  fédéral  doivent  être  sou- 
mises dans  le  plus  bref  délai  au  Keichstag  et  abro- 
gées si  celui-ci  ne  leur  donne  pas  son  assentiment.  » 
M.  Fischbeck  (libéral)  a  demandé  une  enquête  sur 
les  agissements  des  syndicats,  leurs  conditions  de 
l  vente.  L'amendement  Bebel  n'a  réuni  que  quatre 
voix.  M.  Stadthagen  (socialiste)  fait  une  proposi- 
tion analogue  concernant  les  syndicats  étrangers  du 
pétrole  et  de  la  houille.  M.  Broemel  a  fait  ressortir 
toute  l'importance  de  la  question  des  syndicats  pour 
l'examen  du  tarif  douanier.  M.  Gothein  a  demandé 
une  enquête  contradictoire  :  1°  sur  les  effets  du 
tarif  douanier   protectionniste   relativement  à   la 
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formation  des  syndicats;  2°  sur  les  désavantages 
imposés  à  l'industrie  par  les  syndicats  de  matière 
première  ou  demi-fabriquée;  3°  sur  la  concentration 
industrielle,  résultant  de  la  protection;  4°  sur  l'in- 
fluence du  tarif  sur  la  production.  M.  Brœmel  pro- 
pose d'autoriser  le  conseil  fédéral  à  abaisser  ou 
suspendre,  sous  réserve  du  vote  du  Reichstag,  les 
droits  sur  les  produits  dans  lesquels  il  existe  des 
syndicats. 

M.  de  Posadowski  a  rappelé  que  d'autres  pays 
ont  des  lois  sur  les  syndicats;  le  président  des 
Etats-Unis  a  proposé  de  légiférer  dans  cet  ordre 
d'idées.  Le  Canada  possède  déjà  une  loi  admettant 
l'abaissement  des  droits,  mais  on  ne  peut  comparer 
un  Etat  de  6  millions  d'habitants,  répartis  sur  un 
territoire  immense,  avec  l'Allemagne.  Les  tenta- 
tives de  réprimer  les  abus  des  cartels  n'ont  pas 
réussi;  on  ne  peut  introduire  une  surveillance  de 
la  police.  Seules,  des  ententes  internationales  se- 
raient efficaces.  Il  ne  faut  pas  traiter  en  même 
temps  la  question  des  cartels  et  celle  du  tarif. 

«  Les  cartels,  dit  M.  Fischbeck,  considèrent  les 
lois  douanières  comme  permanentes  et  nuisent  au 
consommateur  indigène  en  lui  vendant  cher  ce 
qu'ils  écoulent  à  bas  prix  au  dehors.  »  Il  cite  les 
écarts  de  prix  pour  les  fers  en  barre,  pour  les  fils 
de  fer. 

M.  Spahn  (centre)  est  hostile  à  ces  propositions. 
M.  Singer  est  d'avis  que  la  législation  doit  donner 
des  armes  contre  les  abus  du  cartel.  M.  Beumer 
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insiste  sur  les  dangers  des  cartels  américains,  plus 
nuisibles  aux  patrons  qu'aux  ouvriers;  il  défend 
les  cartels  allemands.  M.  Gothein  montre  le  tort 
que  l'industrie  des  petits  fers  supporte  du  fait  des 
syndicats  du  fer.  Le  syndicat  du  sucre,  en  vendant 
meilleur  marché  au  dehors,  taxe  les  consommateurs 
allemands  de  10-5  millions.  La  commission  a  re- 
poussé ces  différents  amendements  de  même  que  la 
demande  de  faire  connaître  les  données  recueillies 
par  le  gouvernement. 


Lors  de  la  seconde  lecture  du  projet  de  loi  doua- 
nier au  Eeichstag,  la  question  des  cartels  et  des 
trusts  a  été  débattue  le  30  octobre,  le  4  et  le  5  no- 
vembre 1902.  Les  socialistes,  reprenant  un  amen- 
dement présenté  en  commission,  avaient  proposé 
un  paragraphe  1  bis,  ainsi  conçu  : 

c  Le  conseil  fédéral  est  tenu  de  supprimer  les 
droits  sur  les  marchandises  importées  et  d'en  per- 
mettre l'importation  en  franchise,  si  des  marchan- 
dises similaires  sont  vendues  à  l'étranger  meilleur 
marché  qu'en  Allemagne  par  des  associations  de 
vente  allemandes  (syndicats,  trusts,  cartels).  * 
Pour  le  cas  du  rejet  de  l'amendement,  MM.  Barth 
et  Brœmel  proposent  d'en  modifier  le  texte  en  ren- 
dant l'intervention  du  conseil  fédéral  facultative, 
non  obligatoire.  Voici  le  résumé  de  la  discussion  : 
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M.  Bernstein  (socialiste).  Notre  amendement  n'est 
pas  inspiré  par  une  hostilité  systématique  contre  les 
syndicats,  et  cela  parce  qu'une  forte  organisation  de 
l'industrie  peut  amener  un  plus  grand  équilibre  entre 
la  demande  et  la  production.  Les  syndicats  sont  une 
forme  économique  qui,  malgré  ses  inconvénients,  pré- 
sente aussi  de  grands  avantages,  mais  les  trusts  et  les 
cartels  se  sont  développés  de  telle  façon  qu'ils  sont 
devenus  les  corporations  (Zûnfte,  corps  de  métier)  mo- 
dernes, qui  contribuent  à  l'oppression  de  l'ouvrier. 
M.  Bernstein  déclare  que  la  hausse  des  prix  à  l'inté- 
rieur, favorisée  par  les  syndicats,  est  une  des  causes 
principales  des  crises  et  s'étend  sur  la  relation  entre 
les  crises  et  les  prix,  qui  n'a  pas  été  suffisamment 
éclaircie  encore.  Il  démontre  l'influence  fâcheuse  des 
syndicats  en  ce  qui  touche  le  ralentissement  ou  le  ren- 
chérissement des  travaux  indispensables  dans  les 
villes,  influence  qui  agit  défavorablement  sur  les  condi- 
tions du  logement,  et  qui  compromet  le  bénéfice  d'amé- 
liorations de  salaires  péniblement  conquises.  Le  but 
d'une  bonne  politique  économique  doit  être  «  salaires 
élevés,  prix  bas  ».  Auparavant  on  a  cru,  et  c'était  le  mo- 
tif pour  lequel  beaucoup  de  socialistes  étaient  protection- 
nistes, que  d'après  la  loi  du  parallélisme,  des  prix  bas 
ont  pour  corollaire  des  salaires  bas.  Un  propriétaire 
foncier  de  la  Prusse  orientale,  Schulz,  a  démontré  que 
les  prix  et  les  salaires  se  meuvent  en  raison  inverse  et 
que  les  ouvriers  feraient  bien  de  combattre  la  politique 
des  prix  élevés,  Schaeffle  et  Dietzel  sont  du  môme  avis. 
La  théorie  de  la  loi  d'airain  des  salaires  n'a  plus  de 
valeur  aujourd'hui  que  la  classe  ouvrière  est  organisée. 
Plus  elle  est  organisée,  plus  il  est  nécessaire  (et  c'est 
une  nécessité  reconnue  par  les  ouvriers)  qu'il  y  ait  un 
libre  commerce  international. 

Le  comte  Kanttz  (conservateur),  dit  que  le  discours 
de  M.  Bernstein  a  été  une  dissertation  académique  des 
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plus  intéressantes,  mais  il  s'agit  surtout  d'achever  vite 
la  délibération  du  tarif.  La  gauche  veut  combattre  les 
abus  des  syndicats  par  la  suppression  des  droits.  En 
principe,  je  suis  d'accord  avec  la  tendance  de  votre 
proposition.  Mais  je  ne  crois  pas  que  la  voie  indiquée 
soit  bonne.  La  suppression  des  droits  serait  une  cruauté 
pour  toutes  les  entreprises  demeurées  en  dehors  des 
syndicats  et  leurs  ouvriers.  Les  abus  des  cartels  de- 
vraient'faire  l'objet  d'une  législation  spéciale,  comme  on 
l'a  essayé  en  Autriche.  Je  ne  me  fais  pas  d'illusion  sur 
l'enquête  gouvernementale,  elle  sera  très  ample.  Atten- 
dons les  résultats  ;  nous  en  parlerons  ensuite.  Je  prie 
de  repousser  la  proposition  des  socialistes. 

M.  Gothein  (union  libérale).  Le  comte  Kanitz  nous 
console  avec  le  résultat  d'une  enquête  ;  dans  ce  cas,  il 
serait  logique,  vu  la  connexité  entre  le  tarif  et  les 
cartels,  d'attendre  pour  le  tarif  la  fin  de  l'enquête  sur 
les  cartels.  La  question  des  cartels  est  considérée  avec 
raison  comme  plus  importante  que  celle  du  tarif.  Les 
droits  protecteurs  sont  la  mère  nourricière  des  cartels. 
On  dit  que  les  cartels  évitent  les  fluctuations  des  prix  et 
empêchent  les  crises  ;  le  syndicat  de  la  houille  et  celui 
de  la  fonte  ont  provoqué  la  crise.  Les  syndicats  sont 
un  véritable  danger  pour  les  traités  de  commerce.  Les 
primes  payées  par  les  cartels  à  l'exportation  servent 
uniquement  les  intérêts  des  Etats-Unis.  Il  faudra  en 
venir  sur  ce  point  à  une  convention  internationale. 

M.  Paasche  (national  libéral),  dit  que  M.  Bernstein  a 
fait  un  exposé  intéressant  des  cartels  et  des  crises  éco- 
nomiques, au  point  de  vue  socialiste.  Il  ne  le  suivra  pas 
sur  le  terrain  de  la  théorie.  La  tribune  du  Reichstag 
n'est  pas  une  chaire  universitaire.  Les  cartels  n'ont  pas 
seulement  des  désavantages,  ils  sont  aussi  bienfaisants. 
L'institution  de  ces  fédérations  industrielles  est  un  phé- 
nomène nouveau  que  l'on  ne  connaissait  guère  il  y  a 
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vingt  ans,  et  qui  ont  à  faire  leurs  maladies  d'enfance. 
Les  cartels  sont  nés  en  grand  nombre  en  Allemagne  ; 
ils  ont  poursuivi  le  but,  comme  Ton  sait,  de  régulariser 
la  production  et  d'empôcher  la  poussée  des  prix.  Toute 
une  série  de  syndicats  ont  été  fondés  seulement  sous  la 
pression  de  la  plus  dure  nécessité.  Une  réglementation 
législative  ne  doit  pas  se  limiter  à  un  seul  Etat  ;  on  ris- 
querait d'être  submergé  par  l'Amérique  sous  ses  pro- 
duits. Nous  devons  essayer  de  nous  faire  suivre  par 
l'étranger  dans  nos  voies.  Je  suis  d'avis  que  la  légis- 
lation observe  ce  problème  avec  la  plus  grande  attention 
et  qu'on  cherche  à  découvrir  les  abus.  Lorsque  la  clarté 
aura  été  faite  là-dessus,  alors  seulement  on  saura  com- 
ment régler  la  chose. 

M.  Pachnicke  (union  libérale).  La  corrélation  entre 
les  cartels  et  le  tarif  est  évidente.  M.  Paasche  en  se 
montrant  si  timide  à  l'égard  des  cartels,  se  trouve  en 
désaccord  avec  beaucoup  de  ses  amis,  même  avec  de 
grands  industriels  comme  ceux  qui  ont  adhéré  à  la 
motion  Heyl.  Celle-ci  propose  d'introduire  une  surveil- 
lance appropriée  de  l'Empire  sur  les  cartels  et  les  syn- 
dicats qui,  dans  leur  fonctionnement,  ont  un  caractère 
prouvé  de  monopole.  Justement  parce  que  ce  sujet  est 
si  difficile  à  traiter  par  une  loi  spéciale  nous  devons 
saisir  l'occasion  pour  attaquer  le  problème  dans  son 
point  vunérable,  c'est-à-dire  dans  le  tarif,  dans  le  taux 
du  droit.  Toutes  les  mesures  contre  les  cartels  doivent 
être  prises  sur  le  terrain  de  la  politique  commerciale  ; 
la  «  juristerei  »  est  stérile  comme  le  montre  l'exemple 
de  l'Autriche.  On  parle  toujours  de  la  protection  de  l'in- 
dustrie nationale,  et  ici  l'on  protège  les  concurrents 
étrangers  contre  l'Allemagne,  lesquels  menacent  la  si- 
tuation de  l'industrie  indigène  sur  le  marché  du  monde. 
M.  Pachnicke  cite  des  chiffres  pour  prouver  que  le  syn- 
dicat des  rails,  le  syndicat  des  fils  de  fer  et  d'autres, 
vendent  à  meilleur  compte  à  l'étranger  qu'en  Alle^ 
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magne.  L'enquête  qu'on  recommande  aujourd'hui  vient 
trop  tard. 

Le  ministre  des  finances  de  Russie  Witte,  dans  sa 
manifestation  très  remarquée  a  suggéré  un  traitement 
international  de  la  question  des  cartels.  Il  a  môme  sou- 
levé la  question  de  savoir  s'il  serait  encore  possible  de 
fixer  des  droits  de  douane  pour  une  longue  période  par 
des  traités  de  commerce,  lorsqu'on  peut  s'attendre  à  tout 
moment  que  l'action  des  cartels  contrecarre  cette  fixa- 
tion. Il  a  indiqué  les  syndicats  des  rails,  des  fils  et  des 
cables  et  de  la  houille.  En  tout  cas  la  question  doit  être 
examinée  à  fond.  Si  l'on  a  opposé  jeudi  dernier  que  le 
vote  du  tarif  s'en  trouve  retardé,  nous  sommes  à  un 
autre  point  de  vue.  Nous  n'avons  pas  le  môme  intérêt 
à  ce  que  le  tarif  soit  achevé  de  suite  ;  la  simple  prolon- 
gation des  traités  de  commerce  est  la  meilleure  issue 
qu'on  puisse  trouver,  car  seulement  sous  le  régime  de 
ces  traités  l'essor  colossal  de  l'industrie  a  été  possible. 
Tous  les  intéressés  peuvent  se  contenter  de  cette  solu- 
tion. Le  gouvernement  y  compte  peut-ôtre  et  je  ne  vois 
pas  pourquoi  M.  de  Posadowsky  a  essayé  de  la  discré- 
diter, alors  que  le  chancelier  a  déclaré  qu'il  faudrait 
peut-ôtre  envisager  cette  éventualité.  On  a  soutenu  que 
l'ancien  tarif,  en  comparaison  du  nouveau,  était  inap- 
plicable et  inutile,  on  ne  l'a  jamais  prouvé,  si  vieux  que 
soit  l'ancien  tarif,  il  peut  encore  très  bien  servir  pour  de 
nouvelles  négociations. 

M.  Gamp  (parti  de  l'Empire).  —  Les  cartels  ne  sont 
pas  seulement  utiles,  mais  encore,  dans  une  certaine 
mesure,  une  nécessité  économique.  La  plupart  des  as- 
sociations de  vente  sont  enfants  de  la  nécessité  contre 
le  commerce.  Leur  objet  n'est  pas  la  poussée  des  prix, 
mais  de  placer  les  conditions  de  vente  sur  une  base 
solide.  La  prolongation  des  délais  de  crédit  et  d'autres 
abus  ont  forcé  les  producteurs  à  se  réunir  et  ils  ont 
fondé  des  associations  qui,  économiquement,  sont  tout 
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à  fait  justifiées.  Ils  veulent  aussi  permettre  à  leurs 
membres  .les  plus  faibles  de  se  soutenir  ;  autrement  on 
aurait  vu,  par  exemple,  les  petits  et  les  moyens  distil- 
lateurs disparuitre  et  seuls  quelques  grands  établisse- 
ments subsister.  Personne  ne  contestera  que  les  syndi- 
cats rendent  possible  de  grandes  économies  dans  le 
coût  du  transport.  Dans  la  surproduction  sans  plan  que 
les  syndicats  empêchent,  il  y  a  un  véritable  gaspillage 
économique.  On  n'a  encore  d'aucun  côté  démontré  que 
les  syndicats  ont  poussé  les  prix  d'une  façon  exagérée  : 
les  cartels  ne  sont  pas  seuls  à  vendre  meilleur  marché 
à  l'étranger,  c'est  ce  que  fait  tout  négociant  qui  exporte  ; 
quel  avantage  ont  les  socialistes  qui  représentent  soi- 
disant  les  ouvriers  à  empêcher  cette  vente  à  meilleur 
marché  à.  l'étranger  ?  Aujourd'hui,  en  pleine  crise,  ils 
ont  le  triste  courage  de  le  demander;  n'ont-ils  pas  réflé- 
chi combien  de  milliers  d'ouvriers  avec  leurs  familles 
seraient  exposés  i\  la  faim  et  à  la  misère  si  un  gou- 
vernement était  assez  insensé  pour  répondre  à  leurs 
désirs  ?  Notre  production  nationale  supporte  de  plus 
grandes  charges  qu'aucune  autre  dans  le  monde.  Le 
service  militaire  enlève  une  grande  masse  d'ouvriers 
capables  ;  notre  armée,  nos  écoles,  l'assistance  publique, 
l'assurance  ouvrière  exigent  des  sommes  immenses  que 
doit  supporter  l'entrepreneur.  Nulle,  part,  cela  n'est 
également  le  cas.  Il  y  a  eu  des  abus  de  la  part  des  syn- 
dicats ;  nous  sommes  tous  disposés  à  les  combattre,  je 
ne  suis  pas  adversaire  d'une  réglementation  interna- 
tionale. Croyez-vous  que  les  Américains  y  adhèrent?  La 
Russie  n'a  pas  adhéré  à  la  convention  de  Bruxelles.  En 
tout  cas  la  proposition  des  socialistes  est  une  folie  poli- 
tique. 

M.  Bebel  (socialiste).  —  Les  cartels  tendent  à  écarter 
la  concurrence  et  à  faire  monter  les  prix.  Le  commerce 
doit  servir  d'instrument  à  l'organisme  des  cartels.  Avec 
cela  on  fait  du  tort  aux  petits  commerçants,  à  la  classe 


ALLEMAGNE  311 

moyenne  que  la  droite  défend  d'ordinaire.  Ce  dévelop- 
pement devra  finalement  conduire  à  l'expropriation  des 
expropriateurs,  car  en  fin  de  compte  le  «  Verkartelliren  » 
conduira  à  la  «  Vertrustung  »  et  à  la  nationalisation. 
Ses  amis  demandent  déjà  aujourd'hui  la  nationalisation 
des  mines.  Il  est  étonnant  que  M.  Gamp  ait  pu  repré- 
senter le  service  général  obligatoire  comme  une  lourde 
charge  ;  B.  Bebel  est  d'accord  là-dessus.  Au  contraire, 
l'école  obligatoire  offre  seulement  des  avantages  à  l'in- 
dustriel, car  elle  a  rendu  seule  l'ouvrier  allemand  en 
mesure  de  produire  comme  il  sait  le  faire.  M.  Bebel 
commente  longuement  la  note  du  ministre  des  finances 
de  Russie.  On  ne  peut  concevoir  comment  on  voudrait 
arriver  à  de  nouveaux  traités  de  commerce  sans  com- 
battre énergiquement  les  cartels.  M.  Witte  déclare  que, 
dans  les  circonstances  données,  la  question  se  pose  si 
Ton  doit  conclure  le  traité  à  longue  échéance,  parce  qu'il 
faut  s'attendre  à  ce  que  cette  politique  des  cartels  rende 
les  traités  illusoires.  On  ne  peut  écarter  l'amendement 
Albrecht  d'un  simple  mouvement  de  main  ;  l'attitude 
des  cartels  oblige  l'Etat  à  intervenir.  Aujourd'hui,  dans 
la  crise,  les  industriels  du  fer  jettent  leurs  produits  à 
bas  prix  sur  le  marché  du  monde  ;  l'administration 
prussienne  des  chemins  de  fer  le  leur  facilite  par  sa 
politique  de  tarif.  On  redoute  la  concurrence  des  cé- 
réales d'Amérique  et  cependant  le  syndicat  de  la  po- 
tasse (Kali)  favorise  cette  concurrence  en  vendant  la 
potasse  meilleur  marché  en  Amérique  qu'en  Allemagne. 
La  politique  des  cartels  a  accentué  la  crise  économique 
et  par  là  porté  préjudice  aux  ouvriers  allemands.  Les 
chantiers  hollandais  peuvent  livrer  à  Hambourg,  à  meil- 
leur marché,  les  allèges  que  les  chantiers  allemands, 
bien  que  celles-ci  doivent  être  d'abord  remorquées  par 
la  mer  du  Nord  à  Hambourg,  et  cela  parce  que  certains 
syndicats  fournissent  les  chanliers  hollandais  à  des 
conditions  plus  avantageuses  qu'ils  ne  le  font  en  Aile- 
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magne  (tôles,  rivets,  etc.).  Le  syndicat  du  coke  paie  des 
primes  a  l'industrie  du  fer,  pour  que  celle-ci  puisse 
concourir  au  dehors,  et  pour  cela  il  soutient  les  prix  à 
l'intérieur.  Voilà  les  grands  patriotes,  les  colonnes  de 
l'Etat.  On  a  déjà  traité  cela  de  trahison  contre  la  patrie. 
Les  socialistes  qu'on  traite  souvent  de  «  sans  patrie  » 
n'adhéreraient  à  aucune  mesure  qui  favoriserait 
l'étranger  au  détriment  de  l'intérieur,  mais  ici  on  voit  les 
colonnes  de  l'état  actuel  faire  la  politique  d'usure  la  plus 
imprudente.  Les  ouvriers,  eux,  doivent  subir  des  réduc- 
tions de  salaires  qui  représentent  40  à  600/0  sur  les  taux 
de  1900.  Les  organisations  ouvrières  sont  impuissantes 
contre  les  trusts  actuels  ;  dans  les  trusts  on  annihile 
les  organisations  ouvrières.  Les  cartels  doivent  être 
surveillés  par  des  commissions  spéciales,  les  associa- 
tions ouvrières  être  obligatoires,  le  droit  de  coalisation 
garanti.  A  ce  prix  nous  sacrifierons  un  bon  morceau  de 
législation  protectrice  du  travail.  Avant  tout,  il  faut 
•adopter  la  proposition  de  ses  amis  qui  est  le  remède  le 
plus  efficace  contre  les  cartels. 

M.  Mœller  (ministre  du  Commerce  de  Prusse). —  On 
n'est  pas  intervenu  du  côté  gouvernemental  jusqu'ici 
dans  la  discussion,  parce  qu'on  est  d'avis  que  l'enquête 
préparée  par  l'Office  de  l'Intérieur  donnera  en  ce  qui 
concerne  les  cartels  et  syndicats  tous  les  éclaircis- 
sements. Il  se  bornera  à  rectifier  des  assertions  de 
M.  Bebel  ;  1°  que  les  Kalisalze  soient  vendus  meilleur 
marché  par  le  Kali-syndicat  à  l'étranger  qu'aux  agricul- 
teurs allemands.  A  sa  connaissance,  jamais  la  moindre 
quantité  n'a  été  vendue  à  plus  bas  prix  au  dehors  qu'en 
Allemagne.  Un  des  motifs  de  l'entrée  de  l'administra- 
tion prussienne  dans  le  syndicat  a  été  le  désir  de  main- 
tenir ce  système  ;  2°  des  allèges  construites  en  Hollande 
en  auraient  été  vendues  à  meilleur  marché  à  Ham- 
bourg. Je  concède  que  la  situation  actuelle  n'est  pas 
tenable  ;  mais  si  M.  Bebel  avait  lu  le  tarif  nouveau,  il 
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aurait  trouvé  que  les  mômes  facilités  à  l'avenir  sont 
réservées  aux  constructeurs  de  navires  fluviaux  qu'aux 
constructeurs  de  bâtiments  de  mer  ;  3°  M.  Bebel  a  parlé 
de  Técrasement  des  salaires  :  il  semblait  généraliser 
rabaissement  de  40  à  60  0/0.  Je  ne  connais  pas  le  casT 
il  forme  certainement  l'exception.  Les  réductions  ont  été 
plus  faibles  :  pour  les  mineurs  elles  n'ont  jamais  été 
supérieures  à  10  0/0  ;  4°  la  crise  actuelle  serait  une 
conséquence  des  cartels  (Bebel  dit  qu'il  a  reproché  aux 
cartels  d'avoir  aggravé  la  crise).  M.  Moeller  ne  croit 
même  pas  à  l'aggravation.  Tout  au  contraire  il  faut  se 
réjouir  d'avoir  vu  que  l'exportation  de  grandes  quantités 
de  fonte  et  de  métal,  aux  Etats-Unis  et  en  Angleterre, 
a  allégé  la  crise  en  Allemagne,  et  c'est  un  grand  bien 
que  les  Etats-Unis  aient  acheté  la  surproduction  alle- 
mande, de  façon  à  vider  les  stocks.  Il  est  exact  que  cela 
ne  suffira  pas  à  assainir  toute  notre  production,  mais 
si  cet  écoulement  n'avait  pas  eu  lieu  déjà,  le  poids  de^ 
la  surproduction  aurait  pesé  pendant  des  années. 

M.  Beumer  (national  libéral).  —  J'entends  que  M.  Sin- 
ger a  dit  :  «  Voilà  le  commandant  des  cartels  qui  arrive.  » 
Je  n'ai  jamais  été  membre  d'aucun  cartel  ;  on  n'a  pas  le 
droit  de  me  représenter  comme  un  fonctionnaire  d'un 
cartel.  Les  attaques  contre  les  syndicats  partent  en 
général  de  journaux  qui  envisagent  le  point  de  vue  pur 
du  consommateur,  lequel  n'existe  pas  :  elles  viennent 
aussi  de  gens  qui  appartiennent  eux-mêmes  à  un  syn- 
dicat, qu'ils  trouvent  tout  à  fait  en  ordre  (1).  Beau- 


Ci)  M.  de  Rousiers,  dans  une  étude  sur  les  Entenies 
industrielles,  cite  un  passage  du  discours  do  M.  Beumer 
pour  montrer  que  les  cartels  fournissent  à  leurs  associes 
un  service  commercial  supérieur,  de  même  que  le  cartel  est 
plus  puissant  pour  la  conquête  de  débouchés  nouveaux. 

<(  Les  types  nouveaux,  a  dit  M.  Beumer,  adoptés  pour 
les  chaudières  à  vapeur  et  la  construction  navale  ont  néces- 
sité l'emploi  de  plus  grandes  plaques  de  tôle.  Pour  fabri- 
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coup  de  gens  sont  à  leur  aise  dans  le  syndicat  des  sucres 
et  attaquent  le  syndicat  de  la  houille,  ou  les  autres  en- 
tentes, ou  des  marchandises  dont  ils  sont  consomma- 
teurs. Je  connais  des  gens  qui  appartiennent  au  syndi- 
cat des  grosses  tôles,  qui  trouvent  que  tout  va  à 
merveille,  mais  qui  attaquent  durement  le  syndicat  du 
fer  demi-ouvré,  parce  qu'ils  sont  consommateurs  de 
l'article  que  cette  association  produit  dans  ses  usines. 
Il  existe  aussi  dans  un  certain  sens  un  cartel  des  œufs, 
du  beurre,  des  agriculteurs  ;  les  syndicats  ouvriers 
représentent  un  cartel  en  ce  qu'ils  déterminent  le  prix 
du  travail.  M.  Beumer  défend  en  détail  l'action  des  syn- 
dicats. On  représente  ici  comme  très  importante  la  note 
d'un  ministre  des  finances  sous  les  yeux  duquel  il  vient 
de  se  fonder  un  syndicat  russe  des  fers.  Nous  n'avons 
pas  à  nous  inquiéter  de  cette  note,  nous  avons  déjà 
montré  trop  de  crainte  de  l'étranger.  Certaines  asser- 
tions sur  les  cartels,  malgré  leur  fausseté,  sont  deve- 
nues très  populaires  notamment  que  le  syndicat  du 
charbon  a  fait  renchérir  les  prix  démesurément.  Au 
même  moment,  les  prix  du  charbon  étaient  plus  élevés 
à  l'étranger.  Le  plan  d'exploitation  minière  du  syndicat 


quer  ces  plaques,  il  faut  des  trains  de  laminoir  d'une  dimen- 
sion que  nous  n'avons  pas  jusqu'ici  et  pour  mettre  ceux-ci 
en  exploitation,  il  faut  que  notre  industrie  allemande  de 
la  grosse  tôle  entre  en  concurrence  avec  l'Angleterre  pour 
livrer  des  tôles  à  la  construction  allemande.  Mais  il  est 
impossible  d'obtenir  des  commandes  sans  offrir  ses  produits 
à  un  prix  moindre  que  les  produits  anglais,  sans  faire  de 
sacrifices.  C'est  le  syndicat  qui  fait  ces  sacrifices  sut  la 
caisse  commune  .afin  do.  ne  pas  trop  charger  l'entreprise 
isolée  chargée  de  la  fourniture.  Les  syndicats  jouent  là  un 
rôle  étroitement  lié  anx  vicissitudes  de  l'exploitation  indus- 
trielle. D'autres  syndicats  et  conventions  favorisent  l'ex- 
portation au  moyen  de  bonifications  qui  sont  prélevées  de 
la  même  manière  ^"r  l'cnspmble  de  la  production  et  qui 
rendent  ainsi  possible  la  régularisation  de  l'activité.  » 
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est  un  plan  budgétaire  (fixation  de  la  production  pré- 
sumée) comme  dans  les  exploitations  d'Etat.  Il  n'est 
pas  question  d'une  limitation  artificielle  de  la  produc- 
tion. Le  chiffre  de  participation  de  chaque  membre  du 
syndicat  est  le  contingent  auquel  il  a  droit  d'après  l'en- 
semble des  ventes  du  syndicat,  soit  sur  le  marché  natio- 
nal, soit  à  l'étranger,  et  cet  ensemble  est  tout  à  fait 
indépendant  du  programme  fixé  chaque  trimestre,  et 
dans  lequel,  lorsque  cela  est  nécessaire,  des  diminu- 
tions proportionnelles  sont  décidées.  La  preuve  c'est 
que  la  limitation  réelle  est  souvent  beaucoup  moindre 
que  la  limitation  arrêtée  (1). 

En  ce  qui  touche  la  législation  des  cartels,  l'essentiel 
s'en  trouve  dans  la  surveillance  de  l'Etat,  l'institution 
d'un  commissaire  de  l'Etat.  Si  l'on  admet  cette  surveil- 
lance, il  faut  aller  jusqu'au  droit  de  veto  pour  le  com- 
missaire. Est-ce  qu'une  mine  devra  demander  par  télé- 
graphe au  commissaire  l'autorisation  de  vendre?  Qui 
en  Allemagne  est  en  mesure  d'être  informé,  surtout  en 
face  de  400  syndicats? 

Je  ne  connais  que  M.  Gothein  (rires). 

Accepterait-il  une  place  de  commissaire  des  cartels? 
Je  m'étonne  que  les  partisans  habituels  de  la  liberté 
commerciale  soient  ainsi  en  faveur  du  contrôle  de  l'Etat, 
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Môme  si  parfois  les  syndicats  dépassent  le  but,  cela 
vaut  encore  mieux  qu'un  contrôle  gouvernemental  ou 
qu'une  concurrence  sans  frein  comme  pour  la  confec- 
tion des  manteaux,  où  les  ouvriers  sont  si  mal  payés. 

M.  Brœmel  (union  libérale).  —  On  ne  peut  se  plaindre 
que  les  représentants  du  gouvernement  aient  pris  une 
part  trop  active  au  débat.  M.  Mœller  aurait  mieux  fait 
de  se  taire  :  il  a  montré  qu'à  l'avenir  les  chantiers  de 
.  construction  fluviale  seraient  en  mesure  de  recevoir  les 
matériaux  de  l'étranger,  en  franchise.  Ce  qui  est  valide 
pour  ce  cas,  l'est  pour  les  autres,  et  si  M.  Mœller  se 
piquait  de  conséquence,  il  devrait  défendre  toutes  nos 
propositions  en  faveur  de  la  liberté  commerciale.  J'ap- 
précie la  note  du  ministre  des  finances  russes,  non 
parce  qu'elle  vient  de  l'étranger,  mais  parce  qu'elle 
louche  juste.  Elle  montre  les  effets  fâcheux  que  les  car- 
tels peuvent  et  doivent  avoir  sur  les  relations  commer- 
ciales internationales. 

C'est  un  grand  honneur  pour  la  presse  allemande 
que  de  découvrir,  comme  elle  le  fait  courageusement, 
les  abus  existants  :  ces  indications  ont  souvent  mené  au 
but.  Si  l'on  parle  toujours  de  400  syndicats  allemands, 
si  l'on  prétend  devoir  réunir  des  documents  sur  tous, 
c'est  envisager  la  question  au  point  de  vue  d'un  calcu- 
lateur et  non  d'un  économiste,  surtout  pas  de  l'homme 
d'Etat.  Et  si  à  cause  de  cette  difficulté,  on  refuse  de  faire 
des  réformes,  c'est  mauvaise  volonté,  incapacité  ou  né- 
gligence. 

L'Union  centrale  des  industriels,  à  laquelle  M.  Beumer 
lient  de  si  près,  se  dispose  à  mener  l'enquête  sur  les 
cartels  à  son  avantage,  comme  elle  l'a  fait  pour  les  fers 
en  1879  ;  elle  s'efforce  d'instruire  à  l'avance  ceux  qui 
doivent  prendre  part  à  l'enquête.  Il  doit  y  avoir  pro- 
chainement une  conférence  pour  délibérer  sur  l'orga- 
nisation de  l'enquête,  cela  veut  dire,  «  ne  pas  trop 
demander,  ne  pas  trop  répondre  ».  Ce  que  nous  deman- 
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dons  dans  notre  amendement  n'a  rien  à  voir  avec  l'en- 
quête. Nous  voulons  remettre  au  conseil  fédéral,  en 
lui  laissant  la  décision,  le  soin  de  dire  si,  dans  chaque 
cas  isolé,  les  abus  sont  si  grands  qu'il  faille  un  re- 
mède. Je  ne  prévois  pas  les  objections  fondées  qu'on 
peut  y  faire.  Je  ne  crois  môme  pas  que  le  conseil  fédéral 
sera  obligé  de  faire  usage  de  cette  autorisation  :  l'ins- 
cription du  principe  dans  la  loi  suffira  déjà  pour  exer- 
cer son  effet  sur  les  cartels. 

M.  Muller  (Lugan),  démocrate.  —  Nous  voterons  en 
premier  lieu  pour  la  proposition  Albrecht,  dans  l'attente 
que  si  le  projet  de  tarif  doit  être  encore  discuté  en  troi- 
sième lecture,  il  sera  possible  de  formuler  la  proposition 
pour  qu'elle  réponde  aux  besoins  réels.  La  proposition 
exprime  une  protestation  contre  les  abus  nés  des  cartels 
et  en  première  ligne  contre  certains  cartels  qui  exercent 
un  despotisme  sur  la  vie  économique.  M.  Muller  se 
réfère  à  ce  qu'il  a  dit  dans  la  commission  des  douanes. 
Si  la  proposition  Albrecht  est  repoussée,  les  démocrates 
voteront  pour  la  proposition  Barth. 

Comte  Kanitz  (conservateur).  —  M.  Pachnicke  a  sou- 
tenu que,  dans  les  cercles  industriels,  on  souhaite  vive- 
ment la  prolongation  des  traités  :  une  simple  prolonga- 
tion d'année  en  année  ne  répondrait  pas  aux  vœux  de 
l'industrie  qui  souhaite  des  traités  à  longue  échéance, 
mais  on  n'aura  pas  l'assentiment  du  gouvernement, 
encore  moins  celle  du  Reichstag  pour  une  simple  pro- 
longation de  douze  ans.  Le  comte  Kanitz  examine  les 
conséquences  fâcheuses  des  cartels,  les  prix  élevés  de 
la  houille  imposés  à  l'intérieur  par  le  syndicat  du  char- 
bon. Le  ministre  prussien  des  chemins  de  fer,  qui  a  pria 
récemment  sa  retraite,  a  été  dans  une  certaine  mesure 
dans  la  dépendance  du  cartel  ;  dès  que  le  syndicat  a  été 
constitué,  il  a  traité  avec  lui,  il  en  a  accepté  le  prix. 
En  1893,  le  ministre  a  offert  7  marks  1/2  la  tonne  au 

18. 
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syndicat  qui  a  exigé  8  marks  et  les  a  obtenus.  Les  in- 
téressés ont  accueilli  la  chose  avec  grande  satisfaction  : 
c'était  un  fait  capital  pour  eux.  En  1896,  alors  que  le 
prix  était  arrivé  à  9  marks,  le  ministre  traita  à  10  m.  80. 
Il  faut  avant  toute  chose  mettre  un  terme  aux  syndicats 
concessionnés  par  l'Etat.  Il  est  sympathique  &  la  pro- 
position Alhrecht,  mais  il  ne  la  croit  pas  pratique.  Toute 
la  question  devra  être  résolue  par  une  loi  spéciale. 

M.  Gothein  (union  libérale)  réfute  les  arguments  de 
M.  Beumer  qui  a  pris  la  défense  des  syndicats. 

M.  Bernstein  répond  à  M.  Gamp  qui  a  déclaré  stu- 
pide  son  opinion  sur  les  salaires  élevés  et  les  bas  prix. 

La-  proposition  Albrecht,  imposant  au  conseil 
fédéral  l'obligation  d'abaisser  les  droits  fur  les 
articles  produits  par  des  syndicats  et  vendus  meil- 
leur marché  à  l'étranger,  est  repoussée  par  166  voix 
contre  68  (les  antisémites  votent  avec  la  minorité). 
La  proposition  des  libéraux  est  rejetée  par  155  voix 
contre  80. 

* 

Aux  divers  procédés  que  Ton  a  recommandés 
pour  remédier  aux  inconvénients  résultant  de  la 
politique  adoptée  par  les  cartels  de  vendre  plus 
;  cher  à  l'intérieur  qu'à  l'étranger,  il  faut  ajouter 
i  l'admission  temporaire.  L'admission  temporaire, 
suivant  la  définition  qu'en  donne  M.  Pallain  dans 
le  Dictionnaire  du  commerce,  est  un  régime  parti- 
culier qui  affranchit  des  droits  de  douane  et  des 
surtaxes  d'entrepôt  ou  d'origine  les  marchandises 
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étrangères  destinées  à  recevoir  un  complément  de 
main-d'œuvre  dans  le  pays  ou  à  y  être  fabriquées, 
à  charge  d'être  ensuite  réexportées  ou  rétablies  en 
entrepôt  dans  un  délai  déterminé  (1). 

Le  Landtag  prussien,  dans  la  séance  du  17  février 
1903,  s'est  occupé  de  la  question  des  cartels. 
M.  Œser  et  plusieurs  députés,  au  cours  de  la  dis- 
cussion du  budget  du  ministère  du  Commerce  et 
de  l'Industrie,  ont  demandé  que  le  ministre  du  Com- 
merce et  de  l'Industrie  se  mît  d'accord  avec  le  mi- 
nistre des  Finances  pour  accorder  l'admission  tem- 
poraire dans  les  cas  où  la  différenciation  du  prix 
des  matières  premières  et  mi-ouvrées,  suivant  qu'il 
s'agit  de  vendre  à  l'intérieur  ou  à  l'étranger,  rend 
l'exportation  plus  difficile  aux  entrepreneurs. 

M.  Œser  a  rappelé  qu'il  avait  déjà  attiré  l'attention 
sur  l'admission  temporaire  en  franchise  et  son  impor- 
tance, depuis  que  les  cartels  avaient  adopté  la  politique 
de  vendre  meilleur  marché  à  l'étranger  :  les  industriels 
prussiens,  par  suite  de  cette  différenciation,  se  trouvent 
empochés  de  concourir  à  l'étranger,  parce  que  leurs 
rivaux  obtiennent  matières  premières  et  mi-ouvrées  à 
meilleur  marché.  Il  a  demandé  au  ministre  des  Finances, 
en  développant  le  système  des  acquits-à-caution,  de 
combattre  cette  forme  d'un  double  prix.  Le  ministre  des 
Finances  a  déclaré  qu'il  était  désirable,  en  effet,  grâce  à 
l'admission  temporaire,  de  conserver  les  industries  de 
transformation,  mais,  ajoute  M.  Œser,  il  m'a  renvoyé 
au  ministre  du  Commerce,  qui  était  compétent  au  point 


(1)  Il  faut  ajouter  :  objets  pour  réparations,  objets  pour 
essais  et  expériences,  sacs  et  emballages  à  remplir,  etc. 
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de  vue  économique,  en  réassurant  que,  du  côté  du 
ministère  des  Finances,  il  n'y  avait  pas  de  raison  tech- 
nique ni  pratique  pour  s'opposer  à,  une  extension  de 
l'admission  temporaire.  J'ai  cru  utile  alors  de  présenter 
ma  motion.  Il  s'agit  seulement  d'étendre  la  facilité  de 
l'admission  temporaire,  la  possibilité  de  transformer 
des  matières  premières  et  mi-ouvrées  à  l'intérieur,  de 
protéger  les  transformateurs  indigènes  contre  les  exac- 
tions des  grandes  associations  ou  de  grandes  maisons 
isolées,  qui  sont  en  contact  avec  les  associations.  On  se 
trouve  en  présence  d'intérêts  contradictoires,  mais  c'est 
toujours  le  cas.  Le  fabricant  de  tôles  perforées  dans  le 
district  de  la  Saare  était  obligé  de  payer  la  matière 
brute  indigène  plus  cher  que  le  concurrent  belge  ;  si  le 
transformateur  indigène  obtient  l'admission  tempo- 
raire en  franchise,  il  aura  la  matière  première  indi- 
gène au  môme  prix  que  la  matière  première  étrangère. 
Dès  ce  moment  il  n'y  a  plus  de  conflit  d'intérêt.  Il  s'agit 
seulement  que  le  fabricant  allemand  vende  la  matière 
première  à  l'étranger  et  à  l'intérieur  au  même  prix, 
dans  l'un  et  l'autre  cas.  Il  y  a  de  grands  avantages  en 
faveur  de  l'admission  temporaire  pour  que  le  travail  de 
transformation  se  fasse  à  l'intérieur.  Mais  si  l'on  fait 
ressortir  les  inconvénients  des  procédés  des  cartels,  il 
ne  faut  pas  en  conclure  à  une  opposition  systématique 
contre  les  cartels  ;  ceux-ci  ont  leurs  bons  côtés.  Toute 
une  série  de  cartels  ont  été  utiles  économiquement.  Les 
meilleurs  sont  ceux  dont  on  ne  parle  pas.  M.  Œser  ne 
déprécie  pas  les  cartels,  ni  au  point  de  vue  de  leur  dé- 
veloppement historique  ni  de  leur  portée  économique. 
La  politique  protectionniste  donne  de  grands  avantages 
à  l'entrepreneur,  et  il  faut  les  écarter  autant  que  pos- 
sible dans  l'intérêt  des  cartels  eux-mêmes.  Des  juges 
éclairés  et  des  membres  des  cartels  conviennent  que  le 
double  prix  des  cartels  n'a  pas  toujours  été  une  béné- 
diction, qu'il  leur  fait  du  tort,  parce  qu'il  ruine  les 
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clients.  Lorsque  les  cartels  favorisent  l'étranger  au  dé- 
triment de  l'intérieur,  ils  s'exposent  à  ne  plus  trouver 
h  l'intérieur  de  consommateurs  en  mesure  de  payer  les 
prix  demandés  ;  nous  avons  vu  des  cartels  commencer 
ù  forcer  des  industries  allemandes  à  s'expatrier.  C'est 
un  préjudice  au  détriment  de  l'Etat  et  de  l'ouvrier. 
M.  Œser  regrette  que  le  ministre  du  Commerce,  dans  un 
de  ses  derniers  discours,  se  soit  prononcé  contre  une 
intervention  de  l'Etat.  Il  faut  attendre  le  résultat  de 
l'enquête.  Avec  de  simples  prohibitions,  on  n'arrivera  à 
rien  ;  aux  Etats-Unis  on  a  introduit  des  peines  de  5  à 
10,000  dollars  d'amende,  de  cinq  à  dix  ans  de  prison,  et 
malgré  cela  le  cartel  fleurit   aux  Etats-Unis.   On  y 
retourne  la  loi.  On  peut  dire  qu'il  faut  chercher  la  va- 
leur du  cartel  dans  l'organisation,  que  tous  les  avan- 
tages du  cartel  résultent  de  la  mise  en  association,  du 
groupement  des  intérêts,   que  beaucoup  d'avantages 
résultent  de  la  suppression  de  faux  frais,  d'une  gestion 
plus  économique.  La  conséquence  est  une  plus  grande 
force  de  concurrence  sur  le  marché  universel.  Les  in- 
convénients sont  en  partie  ceux  de  toute  association,  la 
diminution  d'initiative,  la  mise  au  second  plan  de  l'in- 
térêt individuel.  On  a  fait  ressortir  que,  même  pour  les 
ouvriers,  les  cartels  ont  certains  avantages  ;  durant  la 
période  de  prospérîté,  ils  ne  se  seraient  pas  opposés 
au  relèvement  des  salaires  ;  ils  n'avaient  d'ailleurs 
aucune  raison  de  le  faire.  Il  faudra  voir  comment  ils  se 
comportent  dans  les  périodes  d'adversité,  de  stagnation. 
Ceux  qui  voient  dans  les  cartels  un  remède  à  l'anarchie 
de  la  production  pensent  que  leur  existence  amène  une 
certaine  stabilité  dans  la  demande  de  la  main-d'œuvre. 
D'un  autre  côté,  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  la  con- 
currence de  la  demande  amène  une  hausse,  et  qu'avec 
la  création  des  cartels,  les  fabricants  syndiqués  se  trou- 
vent en  présence  des  ouvriers  comme  une  seule  per- 
sonne, il  n'y  a  donc  plus  de  concurrence  dans  la  de- 
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mande  de  main-d'œuvre,  et  les  entrepreneurs  peuvent, 
le  cas  échéant,  se  servir  de  leur  puissance  pour  peser 
sur  les  salaires.  C'est  arrivé  à  la  frontière  hollandaise. 
On  a  expliqué  que  les  cartels  font  à  l'étranger  de  meil- 
leures conditions  qu'aux  industriels  indigènes  et  que, 
par  conséquent,  ceux-ci,  faute  de  pouvoir  rien  écono- 
miser sur  les  marchandises,  sont  obligés  de  se  rat- 
traper sur  les  salaires  (affaire  des  fabricants  de  petits 
fers  du  pays  de  Berg).  Ce  n'est  pas  une  question  de 
principe,  mais  une  question  pratique  :  la  différenciation 
des  prix  par  les  cartels  porte  préjudice  à  l'industrie 
indigène  de  transformation,  personne  ne  le  conteste, 
et  il  appartient  aux  représentants  de  la  nation  d'insister 
pour  l'application  du  seul  remède  connu.  La  question  a 
une  portée  économique  générale.  On  n'a  pas  démontré 
qu'un  double  prix,  avec  un  écart  aussi  considérable, 
fût  nécessaire.  A  l'étranger  on  se  plaint  de  la  baisse  dea 
prix  par  suite  de  l'offre  sensible  des  producteurs  alle- 
mands. On  peut  démontrer  par  des  chiffres  que  les 
exportateurs  allemands  pèsent  sur  les  prix  du  marché 
universel.  L'Union  des  tréftleurs  allemands  (Drahtstifftr 
fabrikanten-Verband)  a  gagné  1,200,000  marks  à  l'inté- 
rieur, perdu  859,000  marks  à  l'étranger;ces 859,000 marks 
sont  une  taxe  que  le  cartel  a  prélevée  sur  les  consom- 
mateurs indigènes  afin  de  pouvoir  vendre  d'autant 
meilleur  marché  au  dehors.  Une  telle  méthode  est  dan- 
gereuse, elle  n'est  pas  faite  pour  augmenter  la  force  de 
consommation  à  l'intérieur,  et  il  peut  arriver  môme 
qu'on  ne  trouve  plus  de  débouché.  On  a  prétendu  qu'il 
ne  s'agissait  pas  d'une  politique  générale  des  cartels, 
que  le  nombre  de  ceux  qui  règlent  eux-mêmes  l'expor- 
tation est  restreint,  qu'ordinairement  les  cartels  lais- 
sent à  leurs  membres  toute  liberté  dans  cette  direction. 
Cet  argument  ne  porte  pas,  car  c'est  toujours  le  cartel 
qui  se  trouve  derrière. 

Le  point  sur  lequel  l'attaque  peut  se  faire,  c'est  le 
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paragraphe  115  de  la  convention  de  l'union  douanière 
(Zollvereinsvertrag).  Il  stipule  que  des  articles  qui  sont 
importés  pour  être  transformés,  achevés,  réparés  avec 
la  condition  d'être  réexportés,  peuvent  être  exemptés 
du  droit  d'entrée,  admis  en  franchise. 

Ce  principe  doit  être  reconnu  comme  juste,  même 
par  les  protectionnistes.  Le  protectionnisme  veut  porter 
le  prix  du  marché  intérieur  à  un  niveau  supérieur,  tout 
en  laissant  libre  le  prix  du  marché  universel  ;  il  ne  doit 
pas  rendre  impossible  à  l'industrie  indigène  de  con- 
courir sur  le  marché  universel.  La  politique  écono- 
mique officielle  ne  subit  donc  pas  d'atteinte  du  fait  que 
des  matières  pénètrent  dans  l'intérieur,  y  subissent 
une  transformation,  mais  ne  franchissent  pas  la  bar- 
rière de  douane  et  n'exercent  pas  d'influence  sur  les 
prix  du  pays.  Nous  pouvons  donc  développer  l'admis- 
sion temporaire  sans  entrer  en  conflit  avec  la  politique 
économique  prédominante.  Le  moment  actuel  est  bon. 
Nous  sommes  à  la  veille  de  l'entrée  en  vigueur  d'un 
nouveau  tarif  des  douanes,  qui  est  de  nature  à  pro- 
voquer un  redoublement  de  protectionnisme  interna- 
tional. Plus  les  droits  seront  élevés  clans  les  pays  qui 
nous  servent  de  débouchés,  plus  nous  avons  à  redouter 
que  nos  industriels,  pour  y  maintenir  leur  activité,  ne 
cherchent  à  y  transporter  une  partie  de  leurs  établis- 
sements. Le  dommage  qu'amène  cette  dénationalisation 
de  l'industrie  ne  peut  être  prévenu  que  si  nous  procu- 
rons à  l'industrie  des  matières  premières  aussi  bon 
marché  que  possible. 

Les  Etats-Unis  ont  résolu  le  problème  avec  un  libéra- 
lisme extraordinaire,  non  par  l'admission  temporaire 
telle  que  nous  la  connaissons,  mais  par  le  dratrback, 
la  restitution  du  droit  de  douane,  et  ils  ont  mis  chaque 
fabricant  à  même  de  réexporter,  avec  aussi  peu  d'em- 
barras que  possible,  ce  qu'il  a  acheté  à  l'intérieur  et 
transformé.  Dans  le  tarif  douanier  de  l'Autriche-Hon- 
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grie,  il  est  prévu  qu'en  toute  circonstance  on  devra 
attacher  plus  d'importance  que  par  le  passé  à  l'admis- 
sion temporaire  en  franchise  des  droits.  Voilà  pourquoi 
l'Allemagne  ne  devrait  pas  se  laisser  devancer,  mais 
prendre  l'initiative.  La  tendance  de  la  motion  Œser  n'est 
pas  de  faire  importer  de  l'étranger  les  matières  pre- 
mières et  mi-ouvrées.  Dans  les  cas  où  l'admission 
temporaire  fonctionne,  l'importation  de  l'étranger  n'a 
pas  eu  lieu  jusqu'ici  ;  car  du  moment  que  le  fabricant 
possède  la  faculté  d'importer  directement  les  matières 
premières  et  mi-ouvrées  de  l'étranger,  il  équivaut  pour 
les  cartels  à  l'étranger  et  il.  jouit  des  avantages  qu'ils 
font  à  l'étranger.  On  a  essayé  au  Reichstag  de  résoudre 
la  question,  en  introduisant  la  clause  des  cartels  dans, 
le  tarif  douanier  :  sans  succès!  Il  y  a  beaucoup  de  fabri- 
cants qui  attendent  bien  plus  d'avantages  du  draw- 
back  que  de  l'admission  temporaire  en  franchise.  Ces 
fabricants  subiraient  sans  doute  une  désillusion.  No- 
tamment, l'industrie  textile,  qui  se  promet  beaucoup  de 
la  restitution  du  droit  d'entrée,  verra  que  cela  ne  va  pas 
de  cette  façon,  parce  qu'on  ne  lui  accordera  pas  la  res- 
titution du  droit. 

La  supériorité  du  système  que  je  préconise,  c'est  qu'il 
reste  dans  le  cadre  du  régime  officiellement  adopté,  qu'il 
ne  change  rien  aux  droits  d'entrée  et  qu'il  procure  sim- 
plement aux  fabricants  la  jouissance  des  avantagea 
faits  à  l'étranger.  C'est  l'une  des  rares  circonstances 
dans  lesquelles  protectionnistes  et  partisans  de  la  liberté 
des  échanges  peuvent  marcher  d'accord.  Je  ne  veux 
pas  nier  que  le  vote  de  la  motion  constituera  un  pre- 
mier avertissement  aux  cartels,  un  avertissement  de 
ne  pas  trop  tendre  la  corde,  dans  cette  double  politique 
des  prix. 

M.  Mœller,  ministre  du  Commerce,  répond  que  la  mo- 
tion enfonce  des  portes  ouvertes.  Dans  chaque  cas,  on 
examine  si  l'intérêt  intérieur  est  en  faveur  de  l'intro- 
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duction  de  l'admission  temporaire.  Cela  dépend  de  la 
question  de  savoir  où  est  la  plus  grande  valeur  du 
travail. 

C'est  une  question  très  compliquée,  qui  exige  des 
correspondances  prolongées  et  demande  des  mois.  Il 
faut  consulter  les  chambres  de  commerce,  les  associa- 
tions lies  intéressés,  des  experts  ;  le  ministère  des 
Finances  doit  coopérer.  C'est  pour  cela  que,  dans  la 
plupart  des  cas,  la  décision  prise  intervient  après  un 
examen  sérieux  et  approfondi.  Le  nouveau  tarif  douanier 
aura  pour  conséquence  de  faire  étudier  davantage  en- 
core si  l'admission  temporaire  est  possible.  M.  Mœller 
Ta  déclaré  dans  la  commission  des  douanes.  Il  ne  peut 
donc  pas  voir  que  le  vote  de  la  motion  Œser  soit  né- 
cessaire. Il  faut  étudier  chaque  fois  où  se  trouve  le 
centre  de  gravité  des  intérêts  et  décider  d'après  cela  ; 
c'est  ce  qui  a  été  pratiqué  jusqu'ici.  Les  renseignements 
du  ministre,  relativement  au  développement  du  draw- 
back  aux  Etats-Unis,  ne  concordent  pas  avec  ce  qu'a  dit 
M.  Œser. 

M.  Borster  (conservateur)  n'a  pas  compris  si  M.  Œser 
a  parlé  en  ami  ou  en  adversaire  des  cartels  ;  en  tout 
cas  il  a  été  modéré,  mais  ses  conclusions  n'ont  pas  tou- 
jours été  exactes  ;  il  n'a  pas  prouvé  que  le  consomma- 
teur indigène  ait  à  souffrir  des  cartels.  M.  Borster  et  ses 
amis  voteront  contre  la  motion.  Il  recommande  à 
M.  Œser  d'user  de  son  influence  sur  ses  amis  du 
Reichstag  pour  écarter  les  propositions  nuisibles  à,  l'in- 
dustrie d'exportation,  notamment  celles  qui  concernent 
la  limitation  du  travail. 

M.  Gothein  fait  ressortir  que  M.  Œser  ne  s'est  pas 
posé  en  ennemi  des  cartels,  mais  seulement  en  ennemi 
de  leur  développement  artificiel.  Les  propositions  que 
M.  Borster  redoute  pour  l'industrie  d'exportation  ont 
été  faites  par  le  centre. 

19 
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Un  commissaire  du  gouvernement  annonce  que  le 
ministère  du  Commerce  examine  la  question  de  la  fa- 
brique de  tôle  perforée,  de  Saarbruck,  dont  M.  Œser  a 
parlé.  M.  Mœller,  dans  le  cours  de  la  discussion,  se 
défend  contre  les  critiques  d'un  député  du  centre  qui  lui 
reproche  d'avoir  appelé  le  commerce  et  l'industrie  h 
s'unir  pour  défendre  leurs  intérêts,  et  qui  le  blâme 
d'avoir  exprimé  un  avis  sur  les  cartels  avant  d'avoir 
attendu  la  fin  de  l'enquête  ouverte.  Ce  député  est  d'avis 
que  le  progrès  des  cartels  doit  avoir  pour  conséquence 
de  faire  fixer  le  maximum  de  la  durée  du  travail. 
M.  Mœller  réplique  qu'il  n'a  pas  dit  qu'une  législation 
contre  les  cartels  ne  devrait  pas  être  faite,  mais  seu- 
lement qu'il  serait  impossible  de  faire  des  lois  efficaces. 
C'est  une  observation  objective. 

M.  Œser  retire  sa  motion,  satisfait  d'avoir  obtenu 
la  déclaration  du  ministre  du  Commerce,  et  dans 
l'espoir  qu'on  prendra  en  considération  non  pas 
seulement  les  associations  puissantes  d'industriels, 
mais  encore  les  petits  et  les  moyens  fabricants  qui 
sont  également  intéressés  à  l'admission  temporaire 
en  franchise. 

Sous  la  pression  de  l'opinion  publique,  les  gou- 
vernements ont  cherché  à  recueillir  des  renseigne- 
ments authentiques.  Le  ministre  du  Commerce  de 
Prusse,  au  commencement  de  1902,  a  adressé  une 
circulaire  aux  présidents  de  gouvernement  (préfets), 
accompagnée  d'un  questionnaire,  dont  voici  les  prin- 
cipaux points  :  nom  du  cartel,  son  siège,  nombre  des 
adhérents;  nombre  d'ouvriers  employés  dans  les  en- 
treprises syndiquées;  articles  sur  lesquels  portent  les 
dispositions  du  contrat  du  cartel;  quantité  et  valeurs 
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des  produits  syndiqués;  motifs  qui  ont  déterminé 
la  fondation  du  cartel;  objet  (entente  sur  les  prix, 
distribution  du  débouché,  limitation  de  la  produc- 
tion,  etc.);   organisation  du  cartel   (statuts,  con- 
trats, résolutions);  ententes  conclues  avec  des  ins- 
titutions analogues  à  l'intérieur  ou  à  l'étranger,  but 
de  ces  ententes;  la  création  du  cartel*  a-t-elle  donné 
lieu  à  la  constitution  d'autres  cartels,  par  exemple 
de  producteurs  de  matière  première  ou  de  consom- 
mateurs? Indication  de  ces  cartels  superposés  ou 
contraires;  le  cartel  a-t-il  pu  empêcher  le  renché- 
rissement   des    frais    de    production?    Par    quels 
moyens  a-t-il  pu  empêcher  une  surproduction  ?  Les 
prix  demandés  par  le  cartel  pour  les  produite  syn- 
diqués diffèrent-ils  des  prix  antérieurs  à  l'organi- 
sation   du    cartel?    Dans    quelle    mesure    peut-on 
démontrer  l'action  du  cartel  sur  les  cours  de  la  mar- 
chandise ?  Par  quels  moyens  une  influence  de  cette 
sorte  a-t-elle  été  exercée?  Quelles  sont  les  condi- 
tions   dans    lesquelles   les    entreprises    syndiquées 
écoulent  leurs  produits  ?  Y  a-t-il  eu  adaptation  de 
la  production  à  la  consommation?  Quel  effet  le 
cartel  a-t-il  eu  sur  la  capacité  de  concurrence  de 
l'industrie  qui  dépend  de  lui?  Le  cartel  exporte- 
t-il  ?  Quel  est  le  rapport  entre  les  prix  de  l'intérieur 
et  les  prix  de  l'exportation  ?  Y  a-t-il  des  primes  à 
l'exportation?  A  qui  et  comment  sont-elles  accor- 
dées? Les  dividendes  et  le  cours  des  sociétés  par 
actions  affiliées  au  cartel  ont-ils  haussé  ou  non? 
Quels  moyens  a-t-on  employés  pour  combattre  la 
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concurrence  des  établissements  restés  en  dehors  du 
syndicat?  Comment  est  réglé  le  rapport  du  cartel 
et  de  ses  clients,  du  cartel  et  du  commerce  ?  Y  a-t-il 
eu  des  contrats  fermes?  Que  sont-ils,  notamment, 
pour  les  conditions  de  vente  et  les  prix  ?  A-t-il  été 
prévu  des  indemnités  pour  les  personnes  employées 
dans  les  cartels,  en  cas  de  restriction  de  la  pro- 
duction ou  de  chômage  complet  de  certaines  entre- 
prises ?  Le  cartel  a-t-il  pour  objet  d'agir  aussi  sur 
les  salaires  et  les  conditions  du  travail?  Quels 
arrangements  ont  été  pris  dans  cet  ordre  d'idées? 
A-t-il  notamment  essayé  de  détourner  les  ouvriers 
de  certaines  associations  ouvrières,  soit  profession- 
nelles, soit  politiques,  soit  de  les  en  faire  sortir? 
Quels  moyens  le  cartel  a-t-il  employés  jusqu'ici 
pour  agir  sur  les  ouvriers?  Quelles  expériences 
a-t-on  recueillies  jusqu'ici  concernant  l'influence 
■sur  les  salaires  et  les  conditions  du  travail  des  ou- 
vriers employés  dans  les  entreprises  syndiquées, 
quels  succès  a-t-on  obtenus? 

Le  ministre  du  Commerce,  en  transmettant  ce 
questionnaire,  explique  que  le  gouvernement  a  tout 
intérêt  à  se  renseigner  sur  la  création,  le  dévelop- 
pement et  l'activité  des  cartels,  mais  qu'il  ne  veut 
pas  procéder  à  une  enquête  en  due  forme  pour  ne 
pas  inquiéter  et  troubler  les  intéressés;  il  faut  même 
éviter  de  s'adresser  directement  aux  cartels.  Le 
gouvernement,  pour  le  moment,  n'a  pas  besoin  de 
renseignements  sur  les  syndicats  des  sels,  de  la 
houille,  du  coke  et  de  la  fonte.  Ceux-ci,  en  effet, 
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sont  assez  connus,  pour  que  le  ministre  n'ait  pas 
eu  besoin  des  communications  nouvelles  des  fonc- 
tionnaires administratifs.  Quant  au  questionnaire, 
il  est  clairement  rédigé,  il  montre  les  préoccupa- 
tions du  gouvernement  sur  les  divers  points,  notam- 
ment sur  l'action  que  les  cartels  exercent  ou  pour- 
raient exercer  dans  un  sens  conservateur,  contre 
les  associations  ouvrières  ou  socialistes  (1). 

Le  résultat  de  cette  enquête  officieuse  est  de- 
meuré secret  :  le  gouvernement  prussien  a  décliné 
de  le  communiquer  à  la  commission  des  douanes 
du  Reichstag. 

Le  gouvernement  allemand  s'est  décidé  à  procé- 
der à  une  enquête.  Le  14  novembre  1902  le  secré- 
taire d'Etat  à  l'Office  impérial  de  l'Intérieur  a  pré- 
sidé une  conférence  d'experts  chargés  d'arrêter  le 
programme  de  l'enquête  sur  les  cartels.  En  dehors 
de  représentants  des  Offices  impériaux  de  l'Inté- 
rieur, des  Affaires  étrangères,  de  la  Justice,  des  mi- 
nistères prussiens  du  Commerce  et  de  l'Industrie,  de 
l'Intérieur  et  de  la  Justice,  ont  pris  part  à  la  confé- 
rence les  députés  Gamp,  Gothein,  comte  Kanitz, 
Molienbuhr,  Muller-Sagan,  Spahn,  Vopelius,  les 
professeurs  Brentano,  Conrad,  Francke,  Schmoller. 
Le  commerce  et  l'industrie  étaient  représentés  par 
MM.  Arnhold  (Berlin),  Frentzel  (Berlin),  Gold- 


(1)  L'organe  des  syndicats,  la  Deutsche  Inâustriezeitung, 
dit  que  la  circulaire  du  ministre  du  Commerce  prussien 
avait  été  élaborée  dans  l'Office  impérial  de  l'Intérieur  et 
adressée  à  tous  les  Gouvernements  des  Etats  particuliers. 
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berger  (Berlin),  Holtz  (Berlin),  Kirdorf  (Rothe- 
Erde),  Kirdorf  (Rhein-Elbe  bei  Gelsenkirchen), 
Krablcr  (Altenessen),  Marwitz  (Dresde),  Rathe- 
nau  (Berlin),  Rieppler  (Nuremberg),  Schinckel 
(Hambourg),  Schott  (Heidelberg),  Schumann 
(Witte),  Servaes  (Rubrort),  Steinmann-Bucher 
(Berlin),  Vogel  (Cbemnitz),  Wirtb  (Berlin).  Le 
comte  de  Posadowsky  a  fait  ressortir  que  le  gouver- 
nement impérial  entendait  faire  une  enquête  con- 
tradictoire dans  un  esprit  objectif  et  impartial. 
L'objet  de  la  conférence  serait  de  déterminer  sur 
quels  cartels  l'enquête  porterait,  les  questions  qui 
seraient  à  examiner  et  les  formes  à  observer. 

Le  Journal  officiel  allemand  a  publié,  le  27  no- 
vembre, un  compte  rendu  détaillé  de  cette  réu- 
nion (1). 

La  question  des  cartels  joue,  a  dit  M.  de  Posa- 
dowsky, un  rôle  si  important  dans  la  vie  économique 
de  notre  pays,  que  le  gouvernement  de  l'Empire  se  voit 
obligé  de  la  soumettre  à.  un  examen  attentif,  sans  pren- 
dre d'avance  une  position  nette  pour  ou  contre  les 
cartels.  C'est  pourquoi  il  désire  organiser,  au  sujet 
des  principaux  cartels,  une  enquête  contradictoire,  tant 
sur  les  affirmations  formulées  de  part  et  d'autre,  que 
sur  les  faits  réels,  et  il  invite  les  experts  réunis  ici  à 
se  prononcer  sur  la  manière  la  plus  pratique  d'orga- 
niser cette  enquête.  Les  réponses  de  l'enquête  doivent 
nous  éclairer  sur  trois  sujets  : 

1°  Le  nombre  et  l'organisation  des  cartels  existants  ; 

2°  La  façon  dont  ils  établissent  leurs  prix  ; 


(1)  La  lié  forme  Economique  en  a  donné  une  traduction. 
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3°  L'influence  des  cartels  et  les  moyens  dont  ils  se 
servent  pour  parvenir  à  leur  but. 

Il  sera  difficile  de  déterminer  le  nombre  exact  des 
cartels  ;  beaucoup  d'entre  eux  n'ont  qu'une  existence 
éphémère,  et  d'autre  part,  il  y  a  des  associations  qui, 
tout  en  ne  portant  pas  le  nom  de  cartel,  en  ont  le 
caractère.  En  chiffres  ronds,  on  pourrait  le  fixer  à  450 
pour  l'année  1901-1902  ;  la  plupart  d'entre  eux  appar- 
tiennent à  l'industrie  métallurgique,  à  celles  des  mines, 
de  la  chimie  et  des  produits  textiles.  Et  encore,  pour 
ces  dernières  industries,  il  s'agit  bien  moins  de  véri- 
tables cartels,  que  de  conventions  de  prix  et  de  limi- 
tation de  production  pour  une  période  et  dans  un  but 
déterminé.  On  peut  définir  la  tendance  fondamentale 
des  cartels  comme  la  recherche  de  la  réglementation 
des  prix  par  la  réglementation  de  la  production.  Les 
plaintes  contre  des  cartels  ne  se  sont  accentuées  que 
depuis  le  jour  où  le  point  culminant  du  développement 
industriel  avait  été  dépassé.  La  plainte  principale 
porte  sur  ce  que  les  cartels  fixent  des  prix  sur  le  mar- 
ché intérieur  qui  rendent  impossible  à  notre  industrie 
nationale  la  concurrence  avec  l'étranger  ;  et  que, 
d'autre  part,  les  cartels  exportent  souvent  ù  des  prix 
très  bas  la  matière  première  ou  demi-ouvrée,  ce  qui 
lèse  notre  industrie.  Nous  n'allons  pas  nous  pronon- 
cer aujourd'hui  définitivement  sur  la  valeur  de  ces 
griefs  ;  mais  il  semble  que  réellement  les  cartels  se 
soient  trompés  quelquefois  sur  la  situation  du  marché, 
parce  qu'ils  n'étaient  pas  en  relation  assez  intime  aveu 
les  consommateurs.  Un  fait  est  certain,  l'influence  des 
cartels  se  propage  bien  au  delà  du  cercle  de  leurs  con- 
sommateurs directs. 

Le  but  de  notre  réunion  d'aujourd'hui  ne  peut  pas 
être  de  nous  prononcer  dans  une  discussion  théorique 
sur  la  valeur  positive  ou  négative  de  ces  coalitions.  Il 
s'agit  pour  nous,   avant  tout,   de  choisir  les  cartels 
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auxquels  s'étendra  l'enquête  contradictoire.  Dans  l'im- 
possibilité où  nous  sommes  d'enquêter  sur  tous,  en 
général,  nous  devons  nous  contenter  d'étudier  les  plus 
typiques.  M.  de  Posadowsky  en  a  établi  une  liste  : 

A.  dans  l'industrie  minière  et  sidérurgique,  le  syndicat 
de  la  houille  rhénano-westphalien,  la  convention  des 
prix  de  la  Haute-Silésie,  le  syndicat  westphalien  du 
coke,  l'association  de  vente  des  briquettes  à  Dortmund, 
la  convention  des  tourbières  de  Saxe,  le  syndicat  de 
la  fonte,  l'union  du  fer  mi-ouvré,  l'association  des 
laminoirs,  l'union  de  la  tôle,  l'union  des  fabricants  de 
fils  de  fer,  le  bureau  de  bonification  à  l'exportation  ; 

B.  dans  l'industrie  chimique,  les  unions  de  salines,  le 
syndicat  de  la  soude  ;  C.  dans  l'industrie  du  papier,  le 
syndicat  du  papier  à  imprimer,  le  syndicat  du  papier 
nural  ;  D.  dans  l'industrie  agricole,  le  syndicat  du 
sucre,  le  syndicat  de  la  raffinerie,  la  centrale  pour  la 
venté  de  l'alcool  ;  E.  dans  l'industrie  de  la  terre,  des 
pierres  et  du  verre,  les  syndicats  du  ciment,  l'union 
des  verreries  du  Rhin  et  de  Westphalie,  l'union  des 
fabricants  de  glaces. 

M.  de  Posadowsky  demande  aux  experts  présents  de 
se  prononcer  sur  les  cartels  qu'il  convient  d'ajouter  et  il 
leur  soumet  le  texte  du  questionnaire  pouvant  servir 
aux  travaux  de  la  commission  : 

1°  Désignation  du  cartel,  siège,  nombre  des  mem- 
bres ;  2°  nombre  des  ouvriers  employés  dans  les  éta- 
blissements syndiqués  ;  3°  sur  quels  articles  fabriqués 
dans  ces  établissements  s'étendent  Les  dispositions  du 
contrat  syndical  ;  4°  quantité  et  valeur  des  produits 
syndiqués,  moyenne  annuelle  ;  5°  motif  de  la  fonda- 
tion du  cartel  ;  6°  son  but  ;  7°  son  organisation  ;  8°  par 
quels  moyens  et  avec  quels  succès  a-t-on  essayé  de 
développer  et  de  régler  le  débouché  à  l'intérieur  et  à 
l'étranger?  9°  quels  prix  le  cartel  a-t-il  pu  obtenir  à 
l'intérieur  et  à  l'extérieur  pour  ses  produits?  quelles 
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considérations  ont  dicté  les  prix  à  l'intérieur  et  à 
l'étranger  ?  10°  le  cartel  a-t-il  exercé  une  influence  sur 
les  branches  dépendantes  de  lui  et  sur  le  commerce, 
notamment  pour  la  détermination  des  conditions  de 
vente  ?  11°  avec  quel  succès  le  cartel  a-t-il  influé  sur 
le  prix  des  matières  premières  et  des  matières  mi- 
ouvrées,  nécessaires  ù.  la  production  des  articles  syn- 
diqués ?  12°  le  cartel  a-t-il  eu  de  l'influence  sur  la  con- 
dition des  ouvriers  et  les  salaires  dans  les  établisse- 
ments syndiqués?  (1) 

Une  question  importante  est  de  savoir  la  forme  qui 
sera  donnée  à  cette  enquête  et  aux  discussions  contra- 
dictoires qui  s'ensuivront.  Le  gouvernement  n'a  aucune 
objection  à  ce  qu'il  y  ait  une  publicité  limitée,  une 
publicité  complète  pouvant  léser  certains  intérêts  pro- 
fessionnels. Dans  tous  les  cas,  les  communications 
désignées  comme  confidentielles  par  les  intéressés 
eux-mêmes  seront  gardées  secrètes.  Je  rappelle  à  ce 
propos  que  le  succès  de  la  statistique  de  la  production 
a  été  dû  principalement  à  ce  qu'on  avait  promis  et 
tenu  une  discrétion  complète  envers  les  intéressés. 

Après  ce  discours,  la  discussion  s'est  ouverte. 
M.  Beumer  se  prononce  contre  la  publicité  illi- 
mitée; suivant  lui,  les  opinions  individuelles  ne 
manquent  pas  de  donner  une  teinte  subjective  aux 


(1)  Il  a  été  ajouté  deux  questions  :  13°  le  cartel  a-t-il 
exercé  une  influence,  a)  sur  la  concentration  des  exploi- 
tations industrielles  par  la  fermeture  des  établissements 
les  moins  bien  organisés  au  point  de  vue  de  la  capacité  de 
production,  b)  sur  cette  même  concentration  par  la  réunion 
sous  une  seule  direction  des  divers  établissements,  à  Tune 
ou  l'autre  des  phases  successives  de  la  protection?  14°  le 
cartel  a-t-il  exercé  une  influence  sur  la  qualité  et  le  prix 
de  revient  des  articles  fabriqués  par  les  industries  syn- 
diquées ? 

19. 
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différents  rapports;  il  montre  les  mauvais  résultats 
obtenus  avec  la  publicité  illimitée  par  la  Commis- 
sion du  tarif  douanier  et  recommande  de  dresser 
des  comptes  rendus  officiels  qui  seront  communi- 
qués à  la  Presse;  en  outre  la  principale  utilité  de 
pareilles  enquêtes  ne  gît  pas  dans  la  publicité;  mais 
dans  les  renseignements  qu'en  tire  le  gouverne- 
ment. Et  il  lui  semble  tout  aussi  inadmissible  que 
la  discussion  sur  la  forme  à  donner  au  question- 
naire soit  publique.  Plusieurs  orateurs  sont  de  son 
avis.  Il  est  contredit  par  M.  Gothein,  qui  croit  que 
l'assemblée  ne  peut  se  prononcer  définitivement 
pour  ou  contre  la  publicité  complète,  mais  qui  ap- 
prouve l'idée  d'un  compte  rendu  officiel  pourvu 
qu'il  soit  objectif,  et  par  M.  Miiller  (socialiste), 
qui  demande  la  publicité  illimitée,  afin  d'obtenir 
des  rapports  objectifs. 

Le  président  résume  cette  partie  de  la  discus- 
sion :  il  ne  s'agit  que  de  la  séance  du  14  novembre 
1902,  un  compte  rendu  officiel  en  sera  dressé  et 
communiqué  à  la  presse. 

Les  avis  sont  partagés  sur  la  liste  des  cartels  ; 
mais  les  personnes  qui  désirent  en  étendre  la  liste 
sont  bien  plus  nombreuses  que  celles  qui  veulent  la 
réduire,  MM.  de  Kanitz,  Gothein  et  Brentano  dési- 
rent que  les  investigations  s'étendent  aux  cartels  étran- 
gers ayant  une  influence  sur  le  marché  allemand,  et 
proposent  qu'on  porte  à  la  connaissance  de  la  commis- 
sion les  matériaux  existants  sur  les  trusts  américains, 
surtout  les  rapports  de  l'enquête  officielle.  Le  prési- 
dent promet  de  porter  sous  peu  un  résumé  de  ces 
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documents  à  la  connaissance  des  membres  de  la  com- 
mission également. 

M.  Max  Schinkel  désire  que  ces  enquêtes  soient 
étendues  à  certaines  associations  de  négociations  en 
gros,  tel  le  wholesale  des  coopératives  de  consomma- 
tion allemandes  à  Hambourg  ;  M.  Steimann-Bucher 
est  de  cet  avis  et  propose  d'y  incorporer  aussi  les  asso- 
ciations de  négociants  du  sel,  des  denrées  colo- 
niales, etc. 

M.  Mûller  veut  que  l'enquête  s'étende  sur  les  cartels 
des  transports  ;  et  alors,  il  faudrait  prendre  en  consi- 
dération le  trust  de  l'Atlantique. 

M.  Holtz  se  prononce  contre  une  enquête  contradic- 
toire sur  les  cartels  de  l'industrie  chimique,  ces  der- 
niers n'ayant  jamais  donné  lieu  à  une  plainte  et,  par 
conséquent,  n'ayant  aucune  raison  de  ne  pas  répondre 
sur  une  simple  invitation  du  gouvernement. 

Différents  renseignements  ayant  été  demandés,  le 
rapporteur,  M.  Voelker,  donne  les  indications  com- 
plémentaires suivantes  :  Le  gouvernement  entend  par 
cartels,  syndicats  et  conventions  toute  association  d'en- 
trepreneurs indépendants  ayant  pour  but  d'influer  par 
un  contrat  privé  sur  les  prix  des  produits  qu'ils  fabri- 
quent ou  qu'ils  mettent  simplement  sur  le  marché.  Il 
ne  fait  pas  de  distinction  si  cette  influence  découle 
d'une  convention  spécifiant  les  prix  ;  d'un  cartellement 
par  rayons  territoriaux,  ou  par  spécialité  de  la  produc- 
tion ou  bien  d'un  contingent  des  bénéfices.  Le  syndi- 
cat de  la  potasse  est  compris  par  le  gouvernement 
au  nombre  des  associations  de  salines  qui  seront  sou- 
mises à  l'enquête.  Le  ministère  de  l'Intérieur  de  l'Em- 
pire connaît  toute  une  série  de  corporations  profes- 
sionnelles qui  ont  conclu  des  conventions  concernant 
les  prix.  Ces  conventions  doivent  être  ratifiées  par  les 
(Bezirksausschiisse),  autorités  locales. 

Quant  au  questionnaire,  le  rapporteur,  M.  Voelker, 
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remarque,  tout  d'abord,  que  le  questionnaire  actuel 
est  en  connexion  étroite  avec  le  questionnaire  établi 
cet  été  par  le  ministère  du  Commerce  de  la  Prusse  ; 
seulement,  les  vingt-cinq  questions  ont  été  condensées 
en  douze.  En  établissant  ce  questionnaire,  le  gouverne- 
ment a  pris  pour  règle  de  ne  poser  que  des  questions 
dont  les  réponses  peuvent  être  fondées  soit  sur  des 
chiffres,  soit  sur  des  documents  écrits,  tels  que  con- 
trat de  vente,  correspondance,  liste  noire,  etc.  En  géné- 
ral, le  questionnaire  se  borne  aux  indications  impor- 
tantes, soit  pour  le  gouvernement  et  l'autorité  législa- 
tive, soit  pour  la  politique  financière  et  sociale. 

1°  M.  Gothein  propose  d'ajouter  «  et  des  entre- 
prises »  ; 

2°  M.  Molkenbuhr  désire  qu'on  communique  les  docu- 
ments sur  les  salariés  ;  M.  Gothein  veut  qu'on  les 
spécifie  (hommes,  femmes,  mineurs)  et  qu'on  indique 
les  conditions  de  salaire. 

M.  Kirdorf  réplique  que  les  cartels  ne  faisant  pas 
de  statistique  de  salaires,  sont  en  droit  de  ne  pas 
répondre  à,  des  questions  en  dehors  de  leur  compé- 
tence. M.  Gothein  leur  répond  que  les  inspectorats 
des  mines  et,  à  leur  exemple,  les  syndicats  des 
mineurs,  ont  bien  publié  de  tels  chiffres  et  que  les 
cartels  peuvent  se  les  procurer  facilement  ; 

3°  (Pas  de  discussion)  ; 

4°  M.  Rieppel  recommande  d'établir  la  proportion- 
nalité des  produits  fabriqués  par  les  entreprises  syn- 
diquées et  par  les  outsiders.  MM.  Kirdorf  et  Vogelius 
objectent  qu'une  telle  proportionnalité  est  impossible 
à  établir.  Le  président  recommande  les  travaux  de  la 
statistique  de  la  production,  qui  contient  des  rensei- 
gnements précieux  à  ce  sujet. 

M.  Gothein  propose  la  moyenne  de  trois  ans,  en 
tenant  compte  de  la  production  pour  l'étranger  et  celle 
écoulée  sur  le  marché  intérieur.  M.  Kirdorf  remarque, 
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à  ce  sujet,  que  la  plupart  des  syndicats,  tels  ceux  du 
fer,  ne  peuvent  donner  aucun  renseignement  sur 
l'exportation,  vu  que  leurs  contrats  ne  réglementent 
que  le  marché  national  et  laissent  pleine  liberté  aux 
membres  dans  leurs  transactions  avec  l'étranger. 
M.  Conrad  objecte  que,  comme  il  a  été  décidé  de  faire 
participer  à  l'enquête  non  seulement  les  membres  des 
cartels,  mais  aussi  les  personnes  qui  sont  en  dehors 
de  ces  derniers,  il  n'y  a  aucune  raison  pour  confiner 
le  questionnaire  aux  points  sur  lesquels  seulement  les 
cartels  peuvent  répondre. 

MM.  de  Kanitz,  Beumer  et  Holtz  conseillent  de  ne 
pas  employer  des  moyens  trop  inquisitoriaux  pour  éta- 
blir le  quantum  des  productions,  M.  Holtz  s'appuie  sur- 
tout sur  les  difficultés  que  présente  ce  point  dans 
l'industrie  chimique,  où  beaucoup  de  fabriques  produi- 
sent des  articles  syndiqués  et  non  syndiqués  en 
employant  le  môme  matériel  et  le  môme  personnel. 

M.  Gothein  prend  comme  exemple  les  enquêtes  orga- 
nisées aux  Etats-Unis,  qui  ont  lieu  très  minutieuse- 
ment, et  conseille  de  se  contenter  d'évaluation  là  où  il 
ne  serait  pas  possible  d'avoir  des  chiffres  exacts. 
M.  Muller  remarque  que  le  questionnaire  actuel  ne 
peut  s'appliquer  à  tous  les  cartels,  ainsi  par  exemple 
à  ceux  des  transports.  Le  président  remarque  que  le 
cours  des  discussions  contradictoires  amènera  natu- 
rellement la  nécessité  de  le  compléter. 

5°  M.  Goldberger  propose  d'ajouter  cette  question  : 
et  Pour  quels  motifs,  en  quelle  année  et  pour  quelle 
durée  le  cartel  a-t-il  été  formé  ?  »  M.  Beumer  l'ap- 
prouve, disant  que  l'exposé  historique  des  motifs  con- 
tribuera pour  beaucoup  à  éclaircir  la  question,  et  prou- 
vera d'après  lui,  que,  dans  certains  cas,  les  cartels  ont 
été  des  nécessités  qu'il  définit  d'ordre  historique.  Pour 
lui,  le  syndicat  de  la  houille  rhénano-westphalien  ren- 
tre dans  ce  cas.  M.  Molkenbuhr  propose  la  communi- 
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cation  des  circulaires  et  correspondances  échangées 
lors  de  la  fondation  du  cartel. 

6°  (Pas  de  discussion)  ; 

7°  (Pas  de  discussion)  ; 

8°  M.  Holtz  remarque  que  les  cartels  ont  tout  inté- 
rêt à  conserver  le  marché  intérieur  ;  et  les  exporta- 
tions à  l'étranger  ont  une  importance  en  ce  sens 
qu'elles  permettent  de  réduire  les  frais  généraux,  et, 
par  là  môme,  de  baisser  les  prix  sur  le  marché  inté- 
rieur môme  ; 

9°  (Pas  de  discussion)  ; 

10°  (Pas  de  discussion)  ; 

11°  M.  Brentano  propose  d'étendre  la  question 
comme  suit  : 

«  Le  cartel  a-t-il  eu  une  influence  : 

a)  Sur  la  concentration  de  la  production,  en  élimi- 
nant les  entreprises  les  moins  productives  ; 

b)  Sur  la  concentration  de  la  production,  en  réunis- 
sant dans  une  seule  main  plusieurs  entreprises  diffé- 
rentes, mais  qui  collaborent  à  la  production  d'un  pro- 
duit ?  » 

Le  président  dit  que  ce  point  de  vue  est  impliqué  dans 
la  question  du  gouvernement,  mais  qu'il  est  précisé  par 
la  forme  que  lui  donne  M.  Brentano. 

M.  Molkenbuhr  désire  que  la  question  suivante  soit 
posée  : 

«  Quels  ont  été  les  moyens  employés  pour  la  réglemen- 
tation de  la  production  et  avec  quel  succès  ;  quelle  en  a 
été  l'influence  sur  le  monde  ouvrier  ?  »  M.  Gothein  de- 
mande à  ce  qu'on  tienne  compte  de  l'influence  de  la  ré- 
glementation sur  le  marché  ouvrier.  M.  Scholl  désire 
savoir  si  les  cartels  ont  eu  une  influence  sur  la  qualité 
des  produits  et  sur  les  frais  de  production. 

12°  M.  Gothein  désire  qu'on  étudie  l'influence  des 
cartels  sur  la  condition  des  ouvriers  et  des  salaires  dans 
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les  industries  se  servant  de  la  matière  première  fournie 
par  les  cartels. 

M.  Schmoller  (Berlin)  demande  quelles  seront  les 
bases  juridiques  de  l'enquête.  Comme  membre  de  la 
commission  d'enquête  sur  les  bourses,  il  est  arrivé  à 
la  conviction  que  les  experts  qui  avaient  été  invités  par 
cette  commission  n'avaient  pas  le  désir  de  s'exprimer 
franchement  et  complètement.  Or,  il  faudrait  imposer 
aux  personnes  qui  seront  invitées  à  se  prononcer  l'obli- 
gation de  s'exprimer  d'une  manière  développée  et  con- 
forme à  la  vérité.  C'est  pourquoi  il  est  à,  désirer  que 
l'enquête  ait  pour  base  une  loi  à  décréter  par  l'un  des 
corps  législatifs  existant,  et  que  les  limites  de  la  publi- 
cité soient  déterminées  par  cette  loi.  Quant  à  lui,  il  n'est 
ni  pour  l'un,  ni  pour  l'autre  des  extrêmes.  Il  faut^  au 
contraire,  que  la  commission  chargée  de  l'enquête  ait  le 
droit  de  présenter  aux  intéressés  les  garanties  du  se- 
cret en  ce  qui  concerne  les  intérêts  professionnels.  Les 
discussions  devront  être  prises  complètement  par  la  sté- 
nographie et  les  comptes  rendus  sténographiques  seront 
envoyés  aux  membres  présents.  Il  trouve  qu'un  compte 
rendu  officiel  est  nécessaire,  ce  qui  n'entraîne  pas  l'ex- 
clusion d'un  certain  nombre  de  journalistes  sérieux  de 
la  salle  des  enquêtes.  Il  estime  inutile  que  la  loi  con- 
tienne une  définition  des  cartels,  syndicats  et  conven- 
tions, la  commission  ayant  le  droit  d'inviter  à  déposer 
qui  bon  lui  semblera.  Pour  finir,  l'orateur  déclare  être 
partisan  des  cartels  ;  car  il  voit  en  eux  une  forme  supé- 
rieure de  l'organisation  économique  et  il  croit  qu'ils  sor- 
tiront pleinement  justifiés  de  celte  enquête,  malgré  les 
abus  qui  ont  eu  lieu  et  qu'il  ne  nie  pas. 

M.  Gamp  croit  que  M.  Schmoller  ne  voit  pas  toute  la 
portée  de  l'obligation  qu'il  recommande.  Lors  de  l'en- 
quête sur  les  bourses,  il  s'agissait  plutôt  d'opinions  per- 
sonnelles, tandis  qu'ici  on  a  pour  but  d'établir  des  faits 
qui   ressortiront    suffisamment    de    la    contradiction. 
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Quant  au  témoignage  obligatoire,  il  est  contraire  à  la 
juridiction  civile  en  Allemagne,  où  un  témoin  a  le  droit 
de  refuser  une  réponse  qui  peut  entraîner  un  préjudice 
pour  lui  ou  qui  divulgue  un  secret  professionnel. 

M.  Goldberger  est  de  l'avis  de  M.  Gamp  et  désire  qu'on 
exclue  du  compte  rendu  sténographique  les  données  qui 
seront  désignées  comme  confidentielles  par  les  per- 
sonnes mêmes  qui  les  feront. 

M.  Frentzel  ne  peut  être  d'accord  avec  M.  Schmoller 
sur  le  jugement  défavorable  qu'il  porte  sur  l'enquête  des 
bourses.  Il  faut  se  rendre  compte  exactement  jusqu'à 
quel  point  on  est  en  droit  d'exiger  des  directeurs  de  car- 
tels la  communication  de  ce  qui  peut  être  leurs  secrets 
professionnels.  Si  on  veut  régler  la  question  par  la 
législation,  il  faut  définir  avant  tout  :  qu'est-ce  qu'un 
cartel?  Et  c'est  là  déjà  une  définition  qui  présente  énor- 
mément de  difficultés.  Le  témoignage  obligatoire  n'est 
pas  à  désirer.  Le  congrès  des  chambres  de  commerce 
allemandes  a  déjà  envoyé  une  circulaire  à  ses  membres 
pour  la  proposition  d'experts  qu'on  pourrait  citer  dans 
la  discussion  sur  le  cartel  des  lamineries  ;  et  plusieurs 
de  ces  chambres  ont  répondu  qu'elles  connaissaient  des 
personnes  tout  indiquées,  mais  que  celles-ci  ne  voulaient 
point  parler  devant  la  commission,  de  peur  de  repré- 
sailles de  la  part  des  cartels.  Si -l'on  comprend  comme 
publicité  l'admission  des  journalistes  dans  l'auditoire, 
il  est  à  craindre  que  ces  derniers  ne  s'appuient  trop  sur 
les  détails,  suivant  leurs  différents  points  de  vue,  et 
ne  négligent  l'ensemble.  Un  compte  rendu  sténogra- 
phique est  à  désirer,  mais  il  ne  faudrait  pas  le  publier  ; 
en  outre,  il  est  inutile  que  le  compte  rendu  officiel  soit 
donné  journellement. 

M.  Gothein  défend  le  point  de  vue  opposé  :  l'opinion 
publique  s'intéresse  aux  cartels  et  il  est  indifférent  que 
les  comptes  rendus  soient  faits  par  des  reporters  ou  par 
une  commission  spéciale.  Une  obligation  de  témoigner 
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est  très  utile.  Les  enquêtes  sur  des  bases  juridiques  ont 
donné  de  très  bons  résultats  aux  Etats-Unis  et  en  An- 
gleterre. Il  connaît  tout  aussi  bien  que  M.  Frentzel  des 
cas  où  des  experts  refusent  de  comparaître  de  peur  des 
conséquences.  Il  faut  les  proléger  :  et  la  meilleure  pro- 
tection est  de  les  forcer  à  comparaître  tout  en  leur 
garantissant  le  secret  de  leurs  dépositions. 

M.  Conrad  ne  désire  qu'une  obligation  de  témoi- 
gnage limitée  ;  il  suffirait  peut-être  de  donner  au  pré- 
sident de  la  commission  les  moyens  de  contrainte  dans 
quelques  cas  particuliers.  Il  faut  protéger  ainsi  les 
employés  des  syndicats  et  les  représentants  des  ou- 
vriers. Mais  il  ne  faut  pas  oublier  que  la  contradiction 
contribuera  par  elle-même  à  éclairer  certains  sujets. 
Il  est  à  désirer,  suivant  lui,  que  le  public  puisse  con- 
trôler les  débats,  mais  justement  c'est  la  publicité  qui 
est  incompatible  avec  le  témoignage  obligatoire.  Il  pro- 
pose aussi  un  compte  rendu  sténographique  et  son  envoi 
aux  membres,  afin  que  ceux-ci  soient  tenus  au  courant. 
La  publication  du  compte  rendu  sténographique  lui  pa- 
raît tout  aussi  nuisible  que  l'admission  da  reporters  qui 
aiment  trop  les  détails  sensationnels,  mais  il  conseille 
la  communication  régulière  et  aussi  rapide  que  possible 
d'un  rapport  officiel  et  objectif  à  la  presse. 

M.  Brentano  appuie  surtout  sur  l'importance  qu'il  y 
a  à  forcer  par  la  loi  les  personnes  citées  à  comparaître. 

M.  Vogelius  proteste  contre  les  déclarations  de 
M.  Schmoller,  dans  lesquelles  il  voit  l'expression  d'une 
défiance  vis-à-vis  de  l'industrie  allemande.  L'obligation 
de  témoignage  est  inutile  et  nuisible.  Elle  est  nuisible, 
parce  qu'elle  forcera  les  syndicats  qui  voudront  s'y 
soustraire  à  se  transformer  en  sociétés  par  actions  ou 
en  sociétés  à  responsabilité  limitée.  Elle  est  inutile,  car 
les  syndicats  ne  manquent  pas  de  bonne  volonté  pour 
renseigner  le  gouvernement.  Ils  l'ont  prouvé  lorsque  ce 
dernier  avait  organisé  la  statistique  de  la  production  ; 
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ils  l'ont  prouvé  également  à  la  commission  des  douanes, 
et  cela,  bien  qu'à  cette  dernière,  il  y  eût  des  discussions 
contradictoires,  cette  commission  ayant  convoqué  à  la 
fois  les  producteurs  et  les  consommateurs. 

M.  Spahn  trouve  que  les  objections  de  fait  à  une  base 
juridique  manquent  de  consistance.  Les  décisions  de 
la  juridiction  civile,  citées  par  M.  Gamp,  sont  appli- 
cables lorsqu'il  s'agit  de  la  présence  de  deux  parties 
opposées  dans  un  procès  ;  mais  non  pas  à  une  démarche 
de  l'autorité.  Il  croit  que  le  Reichstag  sera  tout  disposé 
à  offrir  cette  base.  Quant  à  la  publicité,  il  conseille  de 
fixer  les  comptes  rendus  par  la  sténographie  ;  mais  il 
demande  qu'on  n'en  publie  qu'un  rapport  officiel  et 
anonyme. 

M.  le  président  remercie  les  personnes  présentes  de 
s'être  rendues  à  son  appel  et  promet  de  transmettre  les 
résultats  de  la  discussion  aux  gouvernements  fédérés. 
Il  annonce  qu'un  protocole  sera  dressé  de  la  séance  et 
publié  dans  Y  Officiel. 

On  voit  que  le  gouvernement  allemand  comprend 
sous  la  désignation  de  cartels,  syndicats,  conven- 
tions, toutes  les  associations  d'entrepreneurs  indé- 
pendants qui  poursuivent  le  but  —  sur  la  base  d'un 
contrat  d'ordre  privé  —  d'influer  sur  les  prix  des 
articles  produits  ou  vendus  par  eux.  Il  importe  peu 
que  le  but  soit  atteint  par  des  conventions  spéciales 
concernant  les  prix  ou  par  des  syndicats  territo- 
riaux, des  ententes  pour  la  production  ou  le  déficit. 

Le  programme  du  questionnaire,  arrêté  d'accord 
avec  M.  de  Posadowsky,  se  meut  dans  le  même  ordre 
d'idées  que  celui  du  ministère  prussien  du  Com- 
merce, avec  cette  différence,  c'est  que  les  vingt-cinq 
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questions  de  celui-ci  ont  été  condensées  en  douze. 

La  procédure  employée  a  été  de  faire  faire  tout 
d'abord  un  exposé  général,  très  documenté  par  un 
rapporteur,  de  provoquer  ensuite  une  discussion 
générale  et  de  continuer  par  l'examen  des  diffé- 
rents paragraphes  du  questionnaire  arrêté  en  no- 
vembre d'accord  avec  le  comte  de  Posadowsky.  Les 
six  premiers  points  ont  été  rapidement  passés  en 
revue,  la  discussion  est  devenue  plus  intéressante, 
lorsqu'on  est  arrivé  aux  questions  qui  traitent  de 
1'  «  Organisation  du  cartel  »,  de  son  influence.  Il 
est  prématuré  de  se  prononcer  sur  les  conséquences 
de  cette  enquête,  qui  est  d'une  grande  ampleur  et 
qui  met  face  à  face  des  intérêts  et  des  besoins  con- 
traires. Il  ne  faut  pas  se  laisser  aller  à  des  espé- 
rances bien  vastes  concernant  la  découverte  d'une 
panacée  contre  les  inconvénients  des  cartels.  On 
s'exposerait  à  des  déceptions  certaines.  En  tout  cas, 
il  faut  profiter  des  éléments  si  précieux  que  l'en- 
quête met  à  notre  disposition. 

L'enquête  a  commencé  en  1903.  Elle  a  consacré 
deux  séances  (26  et  27  février)  au  syndicat  rhé- 
nano-vestphalien  de  la  houille,  deux  séances  (26  et 
27  mars)  à  la  convention  houillère  de  la  Haute-Si- 
lésie  et  de  nouveau  au  syndicat  westphalien,  deux 
séances  (12  et  13  mai)  au  syndicat  westphalien  des 
cokes.  Les  séances  ont  lieu  à  l'Office  impérial  de 
l'Intérieur  sous  la  présidence  d'un  fonctionnaire 
de  ce  département,  le  professeur  van  der  Borght. 
L'office  de  l'Intérieur,  le  ministère  impérial  de  la 
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Justice,  celui  des  Affaires  étrangères,  celui  de  la 
Marine,  ainsi  que  les  ministères  prussiens  de  la  Jus- 
tice, de  l'Intérieur,  du  Commerce  et  de  l'Industrie 
sont  représentés  par  des  délégués  officiels.  A  côté 
d'eux,  quelques  économistes,  comme  le  Dr  Francke, 
le  professeur  Schmoller,  Steinmann-Bucher,  ré- 
dacteur en  chef  de  la  Deutsche  Industrie  Zeitung, 
l'organe  des  cartels,  quelques  industriels,  direc- 
teurs de  charbonnages,  d'entreprises  métallurgi- 
ques, des  représentants  des  syndicats,  des  négo- 
ciants en  charbon,  des  membres  du  Reichstag.  Cela 
fait,  en  tout  plus  de  soixante  personnes  qui  avaient 
été  convoquées. 

Le  compte  rendu  de  ces  six  séances  a  été  publié 
dans  le  Messager  de  l'Empire  et  a  été  réédité  en 
3  fascicules  d'ensemble  800  pages  par  Siemenroth  : 
KontradiMorische  Verhandlungen  ûber  Deutsche 
Kartelle. 
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Les  trusts  et  les  syndicats  industriels,  les  procédés 
des  fondateurs^  les  succès  et  les  échecs. 

Les  trusts  et  les  syndicats,  comme  la  plupart  des 
phénomènes  économiques,  sont  le  résultat,  non  pas 
d'une  cause  unique,  mais  de  causes  diverses*.  L'exis- 
tence du  protectionnisme  peut  en  'faciliter  la  nais- 
sance, mais  il  est  des  trusts  qui  ont  été  constitués 
en  dehors  de  l'action  de  tarifs  douaniers  élevés;  l'on 
rencontre  un  assez  grand  nombre  de  groupements 
ou  de  fusions  d'entreprises  concurrentes  en  Angle- 
terre. Ce  phénomène,  qui  préoccupe  et  agite  l'opi- 
nion publique  dans  la  plupart  des  pays,  répond  au 
besoin  des  producteurs  d'adoucir  la  concurrence 
entre  eux-mêmes  en  s'entendant  sur  le  prix  de 
vente,  sur  le  débouché;  l'entente  est  plus  facile 
lorsqu'il  s'agit  de  certains  produits  se  fabriquant  par 
grandes  masses,  de  certaines  matières  premières  dont 
la  production  est  entre  les  mains  de  maisons  ou  de 
compagnies  puissantes;  mais  il  est  à  remarquer 
qu'il  n'y  a  pas  de  règle  absolue  et  que,  suivant  les 
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pays,  il  est  des  branches  dans  lesquelles  les  syndi- 
cats n'arrivent  pas  à  se  former,  de  même  que  l'on 
en  remarque  dans  des  branches  qui  livrent  des  pro- 
duits achevés.  Les  trusts  et  les  syndicats  ont  été 
facilités  par  la  tendance  à  la  concentration  des  capi- 
taux, que  l'application  de  plus  en  plus  considérable 
de  la  société  par  actions  a  préparée. 

Il  importe  de  réunir  le  plus  de  données  possibles 
sur  les  syndicats  et  sur  les  trusts.  Nous  croyons 
donc  faire  œuvre  utile  en  présentant  à  nos  lecteurs 
une  série  de  renseignements  sur  l'état  de  la  ques- 
tion en  Angleterre,  que  nous  emprunterons  à  l'ou- 
vrage de  M.  Macrosty  sur  les  Trusts  et  l'Etat,  au 
18°  volume  de  la  Commission  industrielle  des  Etats- 
Unis,  à  l'étude  de  M.  Robert  Donald  sur  les  Trusts 
et  le  commerce  britannique. 

On  trouve  les  arguments  en  faveur  des  trusts 
dans  les  prospectus  qui  accompagnent  l'émission 
des  actions  et  obligations  de  ces  corporations  nou- 
velles, car  pour  les  mettre  sur  pied  il  faut  absolu- 
ment —  à  de  rares  exceptions  près  —  recourir  au 
public  :  c'est  notamment  le  cas,  dès  qu'il  s'agit  de 
fusionner  les  entreprises  et  qu'on  ne  se  borne  pas 
à  des  traités  d'alliance,  à  des  ententes  entre  elles. 
Voici  donc  les  motifs  mis  en  avant  :  éviter  la  con- 
currence ruineuse  qu'entraîne  la  vente  au-dessous 
du  prix  de  revient,  prévenir  un  excès  de  production 
en  appréciant  mieux  l'offre  et  la  demande,  faire  des 
économies  sur  les  frais  généraux  en  centralisant 
l'administration,  en  organisant  mieux  l'achat,  la 
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vente,  la  distribution,  sur  les  frais  d'annonce  et  de 
commis-voyageurs,  arriver  à  spécialiser  le  travail 
des  usines,  à  créer  des  types,  profiter  de  tous  les 
progrès  techniques,  de  toutes  les  inventions,  etc. 

Il  convient  de  faire  remarquer  que,  jusqu'ici, 
les  entreprises  qui  ont  le  mieux  réussi  dans  cet 
ordre  d'idées  sont  celles  qui  pratiquent  Y  intégration 
industrielle,  qui  embrassent  l'intégralité  de  la  pro- 
duction ou  qui  exercent  un  monopole  national 
(grâce  à  l'accession  de  la  presque  totalité  des  fabri- 
cants) ou  qui  ont  une  portée  internationale  (comme 
/.  et  P.  Coats,  comme  la  Borax  Consolidated).  Nous 
aurons  l'occasion  de  voir  que  tout  groupement  n'a 
pas  été  heureux  et  qu'il  y  a  de  gros  insuccès  à  enre- 
gistrer. 

Les  procédés  pour  la  constitution  des  trusts,  sous 
forme  de  compagnies  par  actions  englobant  un 
nombre  plus  ou  moins  grand  d'entreprises  exis- 
tantes, diffèrent  en  Angleterre  de  ce  qu'ils  peuvent 
être  aux  Etats-Unis.  Sans  être  parfaite,  sans  assurer 
la  protection  efficace  des  actionnaires,  la  législation 
anglaise  impose  cependant  des  règles  qui  garantis- 
sent, dans  une  certaine  mesure,  la  publicité,  qui 
empêchent  la  fondation  d'être  faite  sous  le  bois- 
seau ou  dans  des  conditions  semblables  à  ce  qxie 
permet  la  législation  de  l'Etat  de  New-Jersey.  On 
sait  le  rôle  important  qui  incombe  à  ce  qu'on 
appelle  le  «  promoter  »  l'initiateur,  le  lanceur  de 
l'affaire.  Pendant  longtemps,  l'idée  d'une  entente 
entre  les  concurrents,  d'une  fusion  de  leurs  établis- 
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sements,  est  partie  des  intéressés  eux-mêmes.  Plus 
récemment,  depuis  trois  ou  quatre  ans,  les  choses 
se  sont  modifiées  :  les  financiers  ont  trouvé  qu'il 
y  avait  une  branche  d'industrie  spéciale  à  exploi- 
ter, et  ce  sont  des  individus  n'appartenant  pas  à  la 
branche  même  de  production  qui  se  sont  entremis 
pour  amener  les  groupements,  les  amalgamations. 
D'après  l'enquête  américaine  sur  les  trusts 
(vol.  XVIII),  les  principaux  agents,  dans  cet  ordre 
d'idées,  ont  été  des  «  chartered  accountants  »,  c'est- 
à-dire  les  comptables  professionnels,  qui  se  char- 
gent de  la  vérification  des  comptes,  de  la  revision 
des  livres  pour  les  compagnies  et  aussi  pour  les 
particuliers.  Ils  auraient  contribué  à  amener  la 
constitution  d'un  assez  grand  nombre  de  trusts,  en 
Angleterre;  au  courant  des  affaires,  ils  seraient 
allés  trouver  les  concurrents  et  leur  auraient  expli- 
qué les  avantages  de  la  combinaison.  Aux  Etats- 
Unis,  le  promoter  se  fait  donner  personnellement 
l'option,  par  les  divers  établissements,  destinés  à  se 
fondre  dans  le  trust,  afin  de  pouvoir  les  acquérir  à 
un  prix  déterminé  en  espèces.  Sur  cette  base,  il 
organise  la  nouvelle  compagnie,  choisit  le  premier 
conseil  d'administration  et  les  directeurs,  s'entend 
avec  un  syndicat  de  banquiers  pour  garantir  la 
prise  ferme  d'une  partie  tout  au  moins  du  capital 
et,  après  cela,  il  offre  aux  propriétaires  des  établis- 
sements, qui  cèdent  leurs  affaires,  d'être  payés,  soit 
en  espèces  soit  en  titres.  On  donne  généralement 
une  action  privilégiée  et  une  action  ordinaire  de 
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100  dollars  par  100  dollars  d'actif,  Faction  privi- 
légiée représente  la  valeur  actuelle  de  l'estimation, 
l'action  ordinaire  qui  escompte  l'avenir  dédom- 
mage le  cédant  pour  la  valeur  du  fonds  de  com- 
merce, pour  les  plus-values  ultérieures  auxquelles 
il  renonce.  En  outre,  aux  Etats- XJnis,il  y  a  de  nom- 
breux exemples  d'estimations  faites  arbitrairement, 
sans  le  concours  d'experts  ;  le  promoter  fixait  le 
prix  d'achat  arbitrairement,  sur  ce  qu'il  croyait  une 
base  raisonnable,  acceptable  aux  vendeurs.  On  ne 
connaît  pas  de  cas  d'une  e3timation  inférieure  à  la 
valeur  réelle  :  les  majorations  ont  prédominé. 

En  Angleterre,  on  a  laissé  aux  vendeurs  la 
faculté  ou  de  céder  l'affaire  sur  la  base  d'une  esti- 
mation faite  par  des  taxateurs  considérés  comme 
indépendants  et  estimant  la  valeur  de  l'entreprise 
en  exploitation,  ou  de  céder  sur  la  base  de  la  capi- 
talisation du  bénéfice  d'un  certain  nombre  d'années 
antérieures,  bénéfice  résultant  de  la  comptabilité  de 
l'entreprise,  après  examen  par  des  accountants. 

La  législation  anglaise  exige  que  les  contrats  con- 
cernant l'achat  du  fonds  (usines,  outillage,  ter- 
rains, brevets,  etc.)  soient  déposés  dans  les  bureaux 
du  «  Registrar  of  joint  stock  companies  »  où  le 
public  peut  en  prendre  connaissance.  De  même  les 
exigences  de  la  loi  en  ce  qui  concerne  le  prospectus 
sont  assez  rigoureuses,  elles  ont  été  renforcées  par 
la  loi  qui  est  entrée  en  vigueur  le  1er  janvier  1901  : 
les  Américains  regardent  ces  exigences  comme 
d'une  sévérité  exceptionnelle. 

£0 
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Cependant  le  promoter  trouve  moyen  de  ne  pas 
initier  les  gens  à  ses»  opérations,  ou  bien  en  gar- 
dant le  chiffre  d'acquisition  secret  jusqu'à  la  con- 
clusion définitive  avec  les  différents  intéressés  ou 
bien  en  achetant  pour  une  somme  déterminée  sans 
spécification  détaillée. 

Malgré  toutes  les  précautions  prises  par  le  légis- 
lateur anglais,  il  n'a  pas  empêché  et  il  n'empêchera 
pas  de  majorer  la  valeur  des  apports.  La  respecta- 
bilité des  experts  et  des  comptables  n'est  même  pas 
une  garantie,  car  le  promoter  peut  arranger  les 
chiffres  plus  ou  moins  habilement;  les1  principes 
d'administration  n'ont  pas  été  les  mêmes  dans 
toutes  les  entreprises  fusionnées,  les  unes  ont  pu 
amortir  davantage  que  les  autres;  le  calcul  des 
bénéfices  peut  être  forcé.  Il  arrive  qu'on  convienne 
d'abord  du  prix  en  bloc  et  qu'on  cherche  ensuite  à 
le  justifier  par  des  artifices  de  comptabilité. 

On  apprend  bien  que  le  fondateur  a  payé  une 
somme  déterminée,  mais  il  est  des  accommodements, 
des  arrangements,  et  il  est  parfois  très  difficile  de 
savoir  ce  que  les  vendeurs  ont  touché  en  réalité,  de 
connaître  le  bénéfice  de  la  promotion,  qui  sera 
payé  par  les  futurs»  actionnaires.  La  nouvelle  légis- 
lation exige  toutefois  des  éclaircissements  sur  les 
commissions  perçues  pour  garantir  la  souscription. 

On  possède  quelques  détails  sur*  les  bénéfices  des 
intermédiaires  :  la  commission  payée,  lors  de  la 
création  cle  la  liritish  Cotton  and  Wool  Dyers  Asso- 
ciation a  été  de  2  1/2  0/0  ;  lors  de  la  création  de  la 
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Calico  Printers9  Association,  2  0/0.  Ces  commissions 
doivent  couvrir  les  frais  préliminaires  jusqu'à  la 
répartition  des  actions,  non  compris  les  droits  de 
timbre  et  d'enregistrement*  Pour  ces  deux  grandes 
affaires,  l'intermédiaire  a  été  M.  Ernest  Crewdson 
(de  la  maison  Jones  Crewdson  et  Youatt,  accoun- 
tants,  à  Manchester).  Ces  commissions  sont  infé- 
rieures à  ce  que  prennent  les  Américains,  mais  lors- 
qu'il s'agit  d'entreprises  représentant  £  4,750,000 
et  9,200,000  de  capital,  on  trouve  qu'elles  sont 
amples. 

D'après  les  renseignements  recueillis  dans  l'en- 
quête américaine,  la  proportion  d'eau  dans  le  capi- 
tal, c'est-à-dire  la  majoration  injustifiée,  ne  dépas- 
serait guère  20  0/0  au  maximum  en  Angleterre; 
elle  est  inférieure  à  ce  que  l'on  fait  en  Amérique, 
mais  elle  est  suffisante  pour  souvent  rendre  difficile 
la  rémunération  des  capitaux.  Par  un  phénomène 
bizarre,  mais  fréquent,  celle-ci  tombe  parfois  brus- 
quement dès  que  le  trust  fonctionne. 

Nous  avons  dit  que  les  ententes  des  producteurs 
sont  plus  faciles  dans  les  pays  où  le  protectionnisme 
existe,  mais  qu'on  les  rencontre  également  en  Angle- 
terre, avec  cette  différence  essentielle,  c'est  qu'elles 
sont  plus  tolérables  pour  le  consommateur.  Privés 
de  l'appui  artificiel  de  droits  de  douane,  les  syn- 
dicats anglais  sont  exposés  à  plus  de  vicissitudes. 

Les  deux  plus  anciens,  le  Sait  Union  (union  des 
propriétaires  de  salines)  et  YUnited  Alkali  Com- 
pany, n'ont  donné  que  des  déboires  à  leurs  action- 
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naires;  il  est  vrai  quelles  ont  été  chargées  d'un 
capital  très  considérable,  que  la  première  a  com- 
mis la  faute  de  trop  relever  les  prix,  et  que  la  se- 
conde a  souffert  de  la  concurrence  étrangère  et  de 
l'adoption  de  procédés  nouveaux  et  meilleurs  par 
ses  rivaux.  La  Sait  Union,  dont  le  capital  a  été 
réduit  de  £  4,200,000  à  2,400,00  £,  n'a  pas  distribué 
de  dividende  depuis  1897,  après  avoir  payé  20  0/0 
au  début,  les  actions  de  £  10  valent  15/8;  Y  United 
Alhali  Company,  dont  le  capital  est  de  £  8,420,550, 
avec  lequel  on  a  payé  des  entreprises  estimées 
£  0,851,000,  n'a  pas»  davantage  distribué  de  divi- 
dende depuis  longtemps. 

XJn  autre  type  d'entente,  d'un  ordre  en  apparence 
supérieur,  comportant  le  concours  des  ouvriers,  a 
été  imaginé  par  un  fabricant  de  lits .  en  métal, 
M.  Smith,  de  Birmingham;  c'est  ce  qu'on  appelle" 
les  Alliances  de  fabricants.  M.  Smith,  qui  est  une 
sorte  d'apôtre,  soutient  que  personne  ne  doit  pro- 
duire ni  vendre  sans  bénéfice;  faire  le  contraire, 
c'est  commettre  un  acte  immoral  et  criminel. 
D'après  M.  Smith,  lorsqu'on  veut  s'entendre,  il  faut 
d'abord  calculer  le  prix  de  revient;  c'est  difficile, 
car  beaucoup  de  fabricants  eux-mêmes»  seraient 
embarrassés  pour  l'établir.  Sur  la  base  de  ce  prix 
de  revient  particulier,  il  faut  établir  le  prix  com- 
mun qui  comporte  des  concessions. 

Au  prix  de  revient,  on  ajoute  le  bénéfice  con- 
venu. Afin  de  donner  une  sanction  à  cette  alliance, 
on  conclut  le  contrat  que  voici  avec  les  ouvriers  : 
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on  s'engage  à  n'employer  que  des  ouvriers  affiliés 
aux  Trade-TJ  nions;  ces  ouvriers,  à  leur  tour,  pro- 
mettent de  ne  travailler  que  pour  les  membres  de 
l'Association.  Les  salaires  sont  majorés  de  10  0/0, 
une  échelle  de  salaires,  déterminée  par  certaines 
conditions,  est  arrêtée,  un  bureau  de  conciliation 
formé.  Si  un  fabricant  manque  aux  engagements 
qu'il  a  pris  vis-à-vis  du  syndicat,  ses  ouvriers  sont 
avertis,  ils  le  quittent  et  sont  payés  à  l'aide  d'une 
cotisation  perçue  sur  les  membres  demeurés  fidèles, 
en  proportion  du  nombre  d'ouvriers.  IL.  Smith  est 
d'avis  qu'on  peut  s'entendre  aisément  avec  les  con- 
currents étrangers,  ou  à  défaut  leur  faire  une 
guerre  méthodique.  Le  côté  faible  des  Alliances, 
c'est  qu'il  faut  se  fier  à  la  loyauté  des  adhérents, 
qui  n'est  pas  toujours  entière  :  en  apparence,  on 
vend  au  prix  convenu,  mais  on  livre  13  articles 
au  lieu  de  12,  on  donne  des  commissions  supplé- 
mentaires. L'Alliance  entretient  un  corps  d'agents 
secrets  pour  surveiller  les  membres.  Les  fabricants 
de  lits  ne  furent  pas  tous  des  modèles  de  bonne 
foi,  l'Alliance  mit  les  défaillants  à  l'index,  rap- 
pela les  ouvriers,  mais  les  dépenses  de  chômage  se 
trouvèrent  être  très  lourdes,  et  le  syndicat  ne  put 
teniiv  Le  13  août  1900,  à  une  réunion  de  la  Beds- 
tead  Manufacturers9  Association,  on  reconnut  que 
les  maisons  en  dehors  de  l'arrangement  étaient  au 
nombre  de  16  sur  35,  et  qu'en  attendant  une  recons- 
titution du  syndicat,  il  y  avait  lieu  de  supprimer 
toute  restriction  concernant  les  prix  de  vente;  les 

20. 
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salaires  des  ouvriers,  qui  avaient  haussé  de  40  0/0, 
rebaissèrent*.  Cet  insuccès  a  fait  beaucoup  de  bruit. 
L'exemple  de  M.  Smith  avait  provoqué  la  constitu- 
tion d'arrangements  analogues  dans  beaucoup  de 
branches  qui  ont  leur  siège  à  Birmingham. 

Dans  l'industrie  textile,  notamment  dans  quel- 
ques spécialités  de  la  filature,  la  première  impul- 
sion a  été  donnée  par  la  grande  entreprise  de  coton 
à  coudre,  /.  et  P.  Coats,  Limited.  C'était  une  vieille 
maison,  fondée  en  1830  et  qui  étendit  ses  opéra- 
tions aux  Etats-Unis  en  1842.  En  1884,  elle  fut 
convertie  en  société  anonyme  dont  les  actions 
étaient  entre  les  mains  de  membres  de  la  famille; 
en  1890,  les  actions  furent  offertes  en  souscription, 
le  capital  étant  de  £  3,750,000  actions,  £  2,000,000 
obligations.  Le  bénéfice  moyen  des  sept  années  pré- 
cédentes avait  été  de  £  426,000.  Quatorze  mille 
souscripteurs  couvrirent  quatre  fois  le  montant 
émis,  les  vendeurs  conservaient  la  troisième  partie 
du  capital.  On  fonda  aussitôt  après  un  bureau  cen- 
tral de  vente,  auquel  fut  confiée  la  représentation 
de  quatre  maisons  /.  et  P.  Coats,  Clarke  et  Comp, 
Chadwick  et  Comp,  Jouas  Brook  et  Comp.  En  1895, 
la  société  Coats  acheta  la  maison  Kerr  et  Comp,  de 
Paisley  et,  en  1896,  elle  absorba  les  trois  maisons 
associées  avec  elle  pour  la  vente,  en  portant  le 
capital  de  5,000,000  à  10  millions;  les  actions  de 
£  10  furent  émises  à  £  50.  La  circulaire  annonçant 
la  fusion  fit  valoir  l'avantage  de  la  concentration, 
l'économie  de  gestion,  de  distribution  et  la  possibi- 
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lité  de  relever  raisonnablement  les  prix.  La  Com- 
pagnie agrandie  posséda  16  fabriques,  60  succur- 
sales, 150  dépôts,  comprenant,  en  dehors  des  Etats- 
Unis,  une  fabrique  en  Russie,  une  autrje  au  Canada 
et  employant  5,000  ouvriers.  Il  demeurait  indépen- 
dantes 20  maisons  en  Angleterre,  40  sur  le  Conti- 
nent, deux  grandes  et  plusieurs  petites  aux  Etats- 
Unis. 

La  concurrence  continua  entre  oelles-ci  et  Coats, 
jusqu'à  ce  qu'en  1897  quinze  maisons  (dont  une 
française)  formèrent,  au  capital  initial  £  2,750,000 
(dont  2  millions  en  actions),  YEnglish  Sewing 
Cotton  Company.  Les  vendeurs  reçurent  £  555,400, 
J.  et  P.  Coats  souscrivant  £  200,000  d'actions  pour 
avoir  de  l'influence  dans  la  nouvelle  combinaison. 

Bientôt  après,  on  acheta  Alexandre,  de  Glas- 
gew,  Ardern,  de  Stockport.  UEnglish  Sewing  Cot- 
ton Cy  s'intéressa  pour  £  130,000,  J.  et  P.  Coast 
pour  £  744,000,  dans  Y  American  Thread  Company, 
qui  absorbait  13  maisons  et  avait  un  capital  de 
£  3,720,000.  La  Compagnie  américaine  a  pris  à  son 
tour  à  36  shillings,  125,000  actions  émises  par  YEn- 
glish Sewing  Cotton,  dont  le  capital  actuel  est  de 
3  millions.  Ces  trois  entreprises,  étroitement  unies, 
semblaient  dominer  le  marché,  mais  en  1899  la  So- 
ciété J*  et  P.  Coats  vendit  la  moitié  des  actions 
qu'elle  avait  de  YEnglish  Sewing  Cotton  et  cela  par 
suite  de  dissentiments;  elle  se  plaignait  de  la  concur- 
rence irrégulière  qui  lui  était  faite  en  Espagne. 
Mais  le  poids  du  capital  de  la  plus  grande  des  trois 
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entreprises  était  irrésistible.  UEnglish  Sewing  CoU 
ton  capitula  et  remit  ses  ventes  à  l'agence  centrale 
fondée  par  Coats,  quelques  années  plus  tôt.  Coats, 
afin  d'avoir  une  action  sur  les  producteurs  de 
matière  première,  les  filateurs  de  lin,  s'intéressa 
dans  la  Fine  Cotton  Spinners  and  Doubler*  Associa- 
tion,  créée  par  31  entreprises  en  1898  au  capital 
de  £  G  millions;  les  fabriques  et  le  stock  furent  éva- 
lués à  £  4,127,000,  dont  les  vendeurs  reçurent  le 
tiers  en  actions  et  obligations.  Depuis  lors,  10 
autres  entreprises  ont  été  absorbées,  dont  une  à 
Lille.  Une  mine  de  charbon  a  été  achetée  en  1899; 
le  capital  émis  actuellement  est  de  £  6,650,000. 

L'industrie  de  la  teinture  a  suivi,  après»  avoir  em- 
ployé d'abord  le  système  de  l'Alliance  de  M.  Smith. 

En  décembre  1898,  il  se  crée  la  Bradford  Dyers 
Association  avec  un  capital-actions  de  £  3  mil- 
lions (deux  tiers  émis)  et  1  million  en  obliga- 
tions, elle  embrasse  22  entreprises  avec  7,500  ou- 
vriers, les  neuf  dixièmes  de  l'industrie  de  la  tein- 
ture à  Bradford,  depuis  lors  quatre  autres  mai- 
sons du  Lancashire  y  sont  entrées,  le  capital  actuel 
est  de  £  4,225,000.  Une  autre  combinaison  ana- 
logue, comprenant  46  maisons  et  portant  le  nom 
de  British  Cotton  and  Wool  Dyers*  Association,  a 
été  formée  au  capital  de  £  3,750,000;  une  entente 
s'établit  entre  la  nouvelle  Compagnie  et  celle  de 
Bradford  qui  ont  des  ateliers  de  teinture  pour  leur 
fabrication.  Mentionnons  YEnglish  V civet  and  Cord 
Dyers*  Association,  créée  en  1899  avec  un  million  de 
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capital  et  comprenant  11  maisons,  la  Yorkhshire 
Indigo  Scarlet  and  Colour  Dyers,  avec  £  550,000 
et  11  maisons,  VUnited  Indigo  and  Chemical  Com- 
pany, représentant  la  fusion  des  huit  fabricants 
d'indigo,  au  capital  de  £  250,000. 

Arrivons  à  l'industrie  de  la  laine  :  en  1893,  les 
peignages  de  laine  de  Bradford  ébauchèrent  une 
entente  qui  no  se  maintint  pas;  de®  efforts  répétés 
arrivèrent  à  créer,  avec  38  maisons»,  la  Yorkshire 
Woolcombers  Association,  au  capital  de  £  3  mil- 
lions en  actions  et  obligations. 

li9 Association  des  Calico  Printers,  formée  en 
1899,  est  au  capital  de  £  6  millions  actions, 
£  3,200,000  obligations;  elle  comprend  37  entre- 
prises d'impression  avec  830  machines  et  13  mai- 
sons de  commerce;  le  prix  d'achat  a  été  fixé  à 
£  8  millions,  dont  2,6G1,000  payées  en  actions  et 
obligations.  Il  y  est  entré  85  0/0  de  la  production 
anglaise.  Elle  a  une  rivale  dans  la  Bleachers'  Asso- 
ciation, créée  en  1900,  dont  le  capital  est  de 
£  6,791,000.  Elle  comprend  53  sociétés  et  maisons, 
£  3,720,000  représentent  l'estimation  des  usines 
et  de  l'outillage;  on  a  donc  payé  une  forte  somme 
pour  les  fonds  de  commerce,  les  brevets,  etc.  Nous 
rencontrons  encore  la  Linen  Thrcad  Company  (1898) 
qui  a  des  intérêts  en  Ecosse,  en  Irlande,  aux  Etats- 
Unis,  en  Allemagne.  En  1899,  3  grandes  fabriques 
de  linoléum  de  Kirkcaldy  se  sont  fusionnées  sous  la 
raison  de  Barry  Ostlere  and  Shepherd,  au  capital 
de  1  million;  une  usine  leur  appartient  à  Rouen. 
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Les  fabricants  de  tissu  élastique  dans  différentes 
villes  ont  fusionné  et  créé  une  compagnie  au  capi- 
tal d'un  million;  les  maisons  de  dentelles  de  Not- 
tingham,  à  quelques  exceptions  près,  ont  formé 
une  compagnie  au  capital  de  1  million  et  se  sont 
entendues  avec  les  maisons  restées  indépendantes. 

L'industrie  du  velours  n'a  pas  réussi  à  former 
une  grande  entente,  cependant  on  trouve  YUnited 
Velvet  Cutters  Association  au  capital  de  £  140,000 
(5  maisons),  YEnglish  Fustian  Manufacturing  Com- 
pany au  capital  de  £  500,000. 

Les  fabricants  de  machines  pour  laver  et  peigner 
la  laine  ont  créé  la  Textile  Machinery  Association 
au  capital  de  £  500,000. 

Le  président  de  la  Chambre  de  commerce  de 
Manchester,  dans  un  discours  prononcé  en  1900, 
constate  que,  depuis  1898,  13  branches  tenant  de 
loin  ou  de  près  à  l'industrie  textile  ont  donné  lieu 
à  des  groupements  ou  à  des  fusions,  296  maisons 
ont  été  absorbées,  le  capital  nominal  des  associa- 
tions nouvelles  est  de  £  37,500,000. 

L'industrie  de  la  houille  représente  pour  le 
Royaume-Uni  un  capital  de  £  100  millions;  elle 
est  répartie  entre  des  maisons  très  puissantes,  de 
grandes  sociétés,  qui  sont  habituées  à  discuter  en 
commun  les  questions  de  salaire,  les  questions  com- 
merciales. Cependant  jusqu'ici  il  n'y  a  pas  eu  de 
tentative  en  vue  de  créer  des  syndicats»  qui 
ait  réussi.  Sir  George  Elliot  avait  conçu  un 
projet  dans  ce  sens,  mais  si  plausibles  que  parurent 
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ses  arguments,  il  ne  parvint  pas  à  faire  prévaloir 
ses  idées  :  il  insistait  sur  les  avantages  de  toute 
sorte  et  au  point  de  vue  d'une  exploitation  plus 
rationnelle  et  d'une  meilleure  organisation  de  la 
vente.  Pour  fusionner  toute  l'industrie  houillère, 
il  lui  fallait  £  110  millions  dont  un  tiers  en  obli- 
gations; calculant  sur  un  prix  de  vente-  de  7  sh. 
3  pence  la  tonne,  il  prévoyait  10  0/0  de  dividende 
au  minimum,  avec  un  intérêt  de  5  0/0  pour  les 
obligations.  Il  proposait  de  partager  le  bénéfice 
supérieur  à  15  0/0  de  dividende  entre  les  action- 
naires1, les  ouvriers  et  le  consommateur.  Il  y 
aurait  un  conseil  de  direction  central,  élu  par  les 
conseils  de  district.  D'autres  suggestions  ont  été 
faites,  notamment  pour  créer  une  compagnie  uni- 
que de  vente.  Un  membre  du  Parlement,  M.  Tho- 
mas, a  élaboré  un  plan  pour  régler  la  production  et 
le  prix  de  vente  du  charbon  du  pays  de  Galles;  il 
a  rencontré  beaucoup  d'appui  auprès  des  ouvriers 
et  chez  un  grand  nombre  de  propriétaires  de  mines, 
mais  le  projet  n'a  pas  abouti.  En  189G,  sir  J.  Joi- 
cey  et  Cie  ont  acheté  les  mines  de  lord  Durham 
et  produisent  4  millions  1/2  de  tonnes  avec 
12,000  ouvriers  ;  en  1900,  s'est  créée  la  Lewis  Mer- 
thyr  Consolidated  Colite  ris  Cy,  dans  la  vallée  de 
Rhondda,  qui  produit  750,000  tonnes. 

Il  en  a  été  autrement  pour  la  vente  du  charbon. 
Huit  grandes  maisons  qui  vendent  à  Londres  5  mil- 
lions de  tonnes  par  an,  se  sont  fusionnées  avec  un 
capital    de    £    2,800,000,    sous    la    raison    sociale 
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W.  Cory  and  Sons,  Limited.  La  flotte  de  steamers 
et  d'allèges  représente  £  311,000,  sans  compter 
2,560  wagons  de  chemins  de  fers  Le  bénéfice  de  la 
Compagnie  comme  distributrice  est  de  10  pence 
par  tonne  (1896).  Trois  ans  plus  tard,  il  y  a.  eu  la 
fusion  du  commerce  de  gros  de  Rickett  Smith  and 
Company  avec  le  commerce  de  détail  de  W.  Cory 
and  Sons;  ces  derniers  conservaient  le  commerce 
de  gros  et  nommaient  quatre  administrateurs  de  la 
nouvelle  société.  Le  capital  nominal  était  de 
£  1,500,000  (dont  £  900,000  émises).  La  première 
Compagnie  (Cory)  a  un  commerce  de  charbon 
venant  par  mer,  la  seconde  par  terre.  A  Bradford, 
huit  maisons  faisant  les  9/10  du  commerce  local, 
se  sont  unies  sous  le  nom  de  Bradford  Coal  Mer- 
citants9  and  Consumers*  Association,  au  capital  de 
£  250,000.  La  Bradford  Dyers*  Association  a  sous- 
crit 50,000  actions  et  nomme  deux  administrateurs. 
Dans  l'industrie  du  fer  et  de  l'acier,  il  s'est  formé 
des  ententes  pour  régler  le  prix,  ententes  qui  n'ont 
été  parfois  que  de  courte  durée,  qui  se  sont  dis- 
soutes et  qu'on  s'est  efforcé  de  reconstituer,  comme 
celle  des  fabricants  de  tôles  d'acier  pour  chaudières, 
comme  celle  des  Associations  anglaises  et  écossaises 
de  fabricants  de  tubes.  L'industrie  du  fer  présente 
d'autre  part,  un  grand  nombre  de  maisons  ou  de 
Compagnies  très  puissantes  en  1899,  dans  l'indus- 
trie du  fer,  3  avec  chacune  au  moins  £  500,000 
de  capital,  dans  celle  des  machines,  24  représen- 
tant un  capital  total  de  près  de  £  15  millions. 
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Beaucoup  de  ces  entreprises  possédaient  les  diffé- 
rents éléments  de  leur  industrie,  mines  de  fer 
et  de  houille,  fours  à  coke,  fabriques  de  briques 
réfractaires,  hauts  fourneaux,  laminoirs,  etc.;  on 
trouve  cette  intégration  industrielle,  qui  représente 
la  concentration  sous  une  forme  spéciale  chez  Bell 
Brothers,  Limited,  chez  Pease  et  Partners,  Limited, 
dans  la  Weardale  Steel  Coal  and  Coke  Company, 
qui  construit  en  outre  des  wagons  et  chemins  de 
fer.  On  connaît  la  puissante  fabrique  de  vis  et 
d'écious  de  Nettlefolds,  qui  a  formé  en  1902,  avec 
deux  autres  maisons,  la  Compagnie  Guest  lie  en  and 
Nettlcfolds  au  capital  de  £  4,530,000.  En  1897, 
Armstrong  and  Company  ont  absorbé  Whitworth 
and  Company  portant  le  capital  à  £  4,210,000,  en 
1899,  ils  prennent  un  intérêt  dans  la  Compagnie 
Robert  Stephenson  et  Compagnie,  qui  construit  des 
navires.  Viclers  et  Compagnie,  fabricants»  de  pla- 
ques de  blindage,  achètent  en  1899  la  Naval  Cons- 
truction and  Arm-ament  Company,  et  plus»  tard 
Maxim  Nordenfeldt  Guns  and  Ammunition  Com- 
pany, leur  capital  total  a  été  porté  de  £  3,750,000 
à  6,450,000  et  la  raison  sociale  est  Vickers  Sons 
and  Maxim,  En  1899,  la  Thames  Iron  Works 
Shipbuilding  and  Engineering  Company  absorbe 
l'usine  de  machines  de  John  Penn  and  Sons,le  capi- 
tal est  de  £  900,000;  John  Broivn  et  Compagnie, 
de  Sheffield,  fabricants  de  plaques  de  blindage, 
d'articles  pour  la  marine,  propriétaires  de  mines 
de  charbon  et  de  fer  achètent  la  Clydebank  Enginec- 
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ring  and  Shipbuilding  Company.  Le  capital  nomi- 
nal de  John  Brown  and  Co  est  porté  à  £  2,500,000. 
La  South  Durham  Steel  and  Iron  Company  résulte 
de  la  fusion  de  deux  entreprises,  elle  possède  un 
capital  de  £  950,000,  emploie  5,000  ouvriers.  Il 
nous  semble  inutile  de  poursuivre  rénumération 
de  ces  fusions  d  entreprises»  similaires.  Dans  la  fa- 
brication des  tubes,  en  Ecosse,  les  deux  grands 
établissements  de  Stewart  et  Menzies,  et  de  Wil- 
son  se  sont  réunis,  Bolchow  Vaughan  and  Co,  au 
capital  de  £  3,150,000,  et  ont  acheté  sur  leurs  béné- 
fices de  l'exercice  précédent,  la  North  Shelton  Mine 
et  6  hauts  fourneaux  de  la  Shelton  Iron  Steel  and 
Coal  (1). 

Nous  avons  déjà  indiqué  en  commençant  l'échec 
de  la  Sait  Union;  dans  l'industrie  chimique,  après 
une  lutte  qui  avait  fait  baisser  les  prix  de  50  0/0, 
12  grandes  Compagnies  forment  en  1899,  la  Borax 
Consolidated,  au  capital  de  £  2,400,000,  qui  exerce 
une  influence  sur  le  marché  international.  Il  y  a 
aussi  la  puissante  compagnie  par  actions  Brunner 
Mond  and  Co  (produits  chimiques),  avec  un  capital 
de  £  3,000,000  q\ii  a  absorbé  de  plus  petits  con- 
currents. 


(1)  En  1902,  Vickers  Maxim  ont  acheté  un  intérêt  dans 
W.  Beardmoreand  Co,  qui  avaient  inauguré  la  fabrication 
d'une  nouvelle  plaque  de  blindage,  et  absorbé  PElectric 
and  Ordnance  Accossories  Company,  la  Wolseley  Tool  and 
Motor  Car  Company.  Ils  ont  ajouté  à  leur  fabrication  celle 
du  petit  matériel  de  guerre,  des  appareils  électriques  et 
des  automobiles. 
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La  British  Oïl  and  Cake  Mills  Company  (huile- 
ries et  fabriques  de  tourteaux),  au  capital  nominal 
de  £  2,250,000,  comprend  17  entreprises  anciennes; 
lors  de  la  création,  on  a  réservé  des  actions  aux 
anciens  clients. 

Les  fabricants  de  papier  pour  tentures  murales, 
au  nombre  de  31,  ont  créé  la  Compagnie  Wall-paper 
Manufacturer*,  au  capital  de  £  4,200,000;  par 
une  entente  avec  3  maisons  indépendantes,  ils  con- 
trôlent 98  0/0  de  la  production.  A  l'exception  de 
4  petites  maisons  payées  en  espèces  pour  £  74,000, 
les  autres  ont  accepté  des  actions  et  des  obligations. 

Les  fabricants  de  savon  (Sunlight  Soap,  Monkey 
Brand),  ont  créé  une  société  au  capital  de  £  2 1/4  mil- 
lions, qui  a  des  usines  à  Mannheim  et  en  Suisse, 
en  dehors  de  celles  en  Grande-Bretagne  et  en 
Amérique.  Curtis  et  Harvey  représentent  la  fusion 
de  8  entreprises  fabriquant  des  poudres  de  guerre, 
de  chasse  et  mines.  Les  Associated  Portland  Cernent 
Manufacturera  Limited  (juin  1900),  résultent  de 
la  fusion  de  27  entreprises,  situées  principalement 
sur  la  Tamise;  le  capital  est  de  £  8,000,000;  grâce 
à  une  entente  avec  4  maisons  indépendantes,  et 
avec  les  marchands  de  ciment,  l'influence  du  grou- 
pement est  considérable,  mais  les  résultats  assez 
piètres. 

Dans  l'industrie  extractive  des  pierres  et  du  gra- 
nit, nous  rencontrons  Bath  Stone  Fvims  (1887) 
£  250,000,  —  Rowley  Régis  Granité  Quarries 
(1900),  Leeds  Fireclay  Co  (1890),  £  1,000,000. 
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Dans  le  commerce  de  détail,  dans  la  distribution 
des  produits,  les  exemples  de  concentration  abon- 
dent :  Joseph  Burton  ans  Sons,  D.  Hughes  Evans 
and  Co,  Cooper  and  Johnson,  etc.  Dans  le  com- 
merce du  tabac,  il  y  a  eu  des  mouvements  analo- 
gues de  concentration  et,  à  côté  de  cela,  des 
efforts  d'organisation  professionnelle  pour  régler 
les  prix  de  vente  et  assurer  un  bénéfice  raisonnable 
(20  à  25  0/0)  aux  débitants. 

Un  des  épisodes  qui  ont  fait  le  plus  de  bruit  à  la 
fin  de  Tannée  1901  et  au  commencement  de  1902 
a  été  la  lutte  entre  Y  American  Tobacco  Trusl 
et  les  fabricants  anglais  de  cigarettes  ;  Y  American 
Tobacco  Trust  voulut  exploiter  le  marché  anglais, 
et  il  fit  des  ouvertures  à  plusieurs  maisons  anglaises 
en  vue  d'un  arrangement  qui  lui  permît  de  pren- 
dre pied  en  Angleterre;  ces  ouvertures  furent  re je- 
tées. Le  trust  américain  se  rabattit  sur  Ogdens. 
Limited,  de  Liverpool,  célèbres  par  leurs  annonces. 
Les  actionnaires  acceptèrent  les  50  shillings  par 
actions  de  20  shillings,  offerts  par  les  yankeesrç 
d'autre  part,  les  fabricants  anglais  se  sentant  mena- 
cés, créèrent  Y  Impérial  Tobacco  Company  of  Gréai 
Britain  and  Ireland,  avec  un  capital  actions  ci 
obligations  de  17,500,000;  celle-ci  comprend  Wills, 
Lambert  et  Buttler,  Player,  en  un  mot  les  plus 
grands  fabricants  indigènes.  La  lutte  commença, 
les  deux  adversaires  promirent  monts  et  merveilles 
aux  débitants  et  baissèrent  les  prix.  La  joie  du  con- 
sommateur a  été  courte,  car  la  paix  fut  signée  dans 
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les  derniers  jours  de  septembre.  Ulmpérial  Tobacco 
rachète  Ogdens  aux  Américains,  en  échangeant  les 
actions  d'Ogdens  contre  les  siennes»;  les  Américains 
obtiennent  une  division  des  débouchés  :  les  Etats- 
Unis,  Cuba,  Porto-Rico,  les  Philippines  leur  sont 
réservés.  Pour  le  reste  du  monde,  les  deux  rivaux 
forment  une  compagnie  commune  au  capital  de 
£  6  millions.  Le  siège  en  sera  à  Londres;  l'objet  est 
de  fusionner  le  commerce  d'exportation  des  deux 
trusts  :  Y  American  et  Y  Impérial.  Il  Teste  de  puis- 
santes maisons  qui  n'ont  pas  voulu  entrer  dans  la 
combinaison.  On  prétendit  à  Londies  que  T Ame- 
rican Trust  du  tabac  avait  perdu  40  millions  sur  ses 
opérations  en  Angleterre  (1). 

M.  Macrosfty  a  compilé  divers  tableaux  concer- 
nant les  groupements  industriels  anglais,  qui  sont 
intéressants.  Nous  en  détachons  les  données  concer- 
nant le  capital,  le  nombre  des  cédants,  le  nombre 
des  administrateurs,  les  dividendes  distribués  de- 
puis 1897,  par  quelques-unes  des  principales  cor- 
porations : 


(1)  L' Impérial  Tobacco  Company,  dans  le  fort  de  la  lutte, 
couvrit  dans  une  même  journée  une  page  entière  de  plus 
de  cent  journaux  anglais,  d'un  appel  pathétique  au  public 
britannique  :  «  Les  Américains,  dont  le  marché  est  fermé 
par  des  tarifs  prohibitifs  aux  marchandises  britanniques, 
ont  déclaré  leur  intention  de  monopoliser  l'industrie  du 
tabac  de  ce  pays.  Il  appartient  au  public  britannique  do 
décider  si  la  main-d'œuvre,  le  capital  et  le  commerce 
britanniques  doivent  être  subordonnés  au  système  améri- 
ricain  des  trusts  monopolisés.  »  Cette  annonce,  dont  nou* 
donnons  un  extrait,  coûta  plus  de  7,000  livres. 
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Le  tableau  suivant  concerne  des  compagnies 
puissantes),  qui  font  de  l'intégration,  de  la  con- 
centration en  profondeur. 


189" 


1898 
1899 

1900 
1901 
1902 


COMPAGNIES 


Arrnstrong  Whitworth . . 
Shell  transport  and  tra- 
ding  

Vickers  Maxim 

Stewart  et  Mcnzics.... 
Thames  Iron  Works  . . . 

John  Brovn 

Duiham  Steel  and  lron. 

France  Kenwick 

Guest  Keen    et  Nettlc- 
folds 


Capital 
art uni 


4.341.000 


3.000 

6.750 

1.050 

900 

1.870 

850 

450 


000 
.000 
000 
000 
000 
000 
000 


4.530.009 


D1VIDENDES 


1898  1899  1900  1901  1902 


12  H 

10 
15 
10 
5 
20 
10 


10 


Les  colonnes  de  dividendes  indiquent  déjà  par 
l'absence  de  chiffres  que  beaucoup  de  ces  affaires 
n'ont  pas  été  brillantes. 

Yoici  les  cours  que  donne  YInvestor's  Monthly 
Manual  : 


Tableau 
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Sait  union,  action  do  10  £. ... 
United  Alkali,  action  de  10  £. 
J.  et  p.  Coats,  action  de  £... 
Action  priv.  ordin.  de  10u  £.. 
English  Sowin^.  action  do  1  £. 
Fine   Cotton    Spinners,  action 

de  1  £ 

Bradford  Dyers,  action  de  1  £. 
Bradford  Coal    Merch,   action 

de  1  i 

COURS  EN  1902                    | 

Fin 

septembre 

Le  p'vis  haut 

l.c  plus  bas 

1  5  16 
1  5,8 
4  7/16 
470 

1/2 

1  3/8 
1  3/16 

2/8 

7/16 

11/16 
5/16 
G  1/4 
7  1/4 

1  5  8 
2 

4  58 
476 
15/16 

1  11/16 
1  1.  i 

1  7/8 

1,2 

3.4 
3  8 
6  13  16 
8  3/4 

1  18 
1  1.2 

3  7  8 
450 

1  2 

1  3  8 
1  1  8 
1  1  8 

51G 

1  2 

5  16    • 

4  7  8      i 

7    1/8       ; 

Galico  Primera,  action  de  lf. 

Hritish   Oil  and  Cake,  action 

de  1  î 

Brilish  Cotton  Dyers,  1  £..   . 
Ass.  Portland,  action  de  10  £. 
Cory  and  Son.  action  de  5  £. 

La  Sait  Union  n'a  rien  distribué  depuis  1897, 
VUnited  Alkali  également  depuis  sa  création,  /. 
et  P.  Coats  a  donné  de  gros  dividendes,  Fine  Cot- 
ton Spinners  8  en  1900,  10  en  1901,  8  en  1902; 
les  actions  de  la  Borax  Consolidated  qui  distribue 
5  1/2  0/0  font  prime;  il  en  est  de  même  pour 
celles  de  Cory.  Il  semble  presque  que  ce  soient  des 
exceptions.  Les  actions  des  grandes  entreprises 
métallurgiques,  qui  se  sont  consolidées,  renforcée?, 
font  au  contraire  bonne  figure  à  la  cote. 

Il  y  a  des  exemples  bien  curieux  d'erreurs  com- 
mises :  on  pourrait  dire  que  l'Union  ne  fait  pas 
la  force.  Prenez  les  imprimeurs  sur  tissus  de  coton, 
au  capital  de  £  8,228,840,  embrassant  85  0/0  de  la 
brandie.  Les  «  accountants  »  établissent  que  le 
bénéfice    des    cinq    dernières    années    a    été    de 
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£  455,000,  moins  £  100,000,  pour  l'amortissement, 
sur  l'ensemble  des  affaires.  Le  premier  exercice 
laisse  un  bénéfice  de  £  385,000,  le  second  une  perte 
de  <£  G6,000.  Les  promesses  du  prospectus*  font  mon- 
ter les  actions  à  27  shellings,  le  résultat  des  deux 
premiers  exercices  les  ramènent  à  7  sh.  1/2.  Dan3 
les  18  premiers  mois,  la  compagnie  a  changé  trois 
fois  de  président.  Le  premier  semestre  de  1902  a  été 
meilleur  :  il  a  donné  un  bénéfice  de  £  158,000,  qui 
ne  sera  pas  distribué. 

JjEnglish  Sewing  Cotton  Company  a  traversé 
de  mauvais  jours.  Sous  les  auspices  de  la  toute- 
puissante  compagnie,  /.  et  F.  Coats,  une  réorgani- 
sation a  eu  lieu.  Il  est  curieux  de  relever  dans  le 
bilan  que  Y  American  Thread  Company  doit 
£  214,691  à  VEnglish  Sewing. 

M.  Maerosty,  dans  Y  Economie  Journal,  a  étudié 
les  trusts  anglais  au  point  de  vue  du  résultat  finan- 
cier. Il  fait  différentes  observations  très  instruc- 
tives :  tout  d'abord  si  le  nombre  des  associés  dans 
les  affaires  a  augmenté  par  l'accession  des  action- 
naires, le  contrôle  n'a  pas  été  mis  dans  les  mains 
du  public,  auquel  on  a  cédé  surtout  les  obligations 
et  les  actions  privilégiées.  Les  vendeurs  ont  souvent 
gardé  la  haute  main,  ils  se  sont  assuré  des  places 
dans  le  conseil  d'administration,  en  proportion  de 
leur  importance,  et  le  résultat  a  été  qu'on  a  des  con- 
seils de  84  membres  (Calico  Printers),  de  49  (Blea- 
chers),  de  45  (British  Cotton  Dyers),  de  41  (Brad- 
ford  Dyers),  de  33   (Cernent  Manufacturer),  les 

21. 
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fabricants  de  papier  de  tenture,  qui  font  d'excel- 
lentes affaires,  n'ont  que  13  administrateurs.  Ces 
conseils,  qui  sont  de  petits  parlements,  fonctionnent 
assez  mal  ;  on  y  supplée  par  un  comité  qui  doit  con- 
sulter tous  les  membres  dans  les  affaires  impor- 
tantes. Le  président  de  l'association  des  Calico 
Printers  avoue  qu'on  a  commis  des  erreurs,  que  les 
administrateurs  se  connaissaient  mal,  qu'ils  ont  eu 
de  la  peine  à  admettre  les  changements  indispen- 
sables pour  réaliser  les  avantages  énoncés  dans  le 
prospectus  et  qui  exigent  des  sacrifices  individuels. 
Les  Américains  ne  connaissent  pas  ces  conseils 
nombreux.  Ij  United  States  Steel  Corporation,  avec 
1,382  millions  de  dollars  de  capital,  est  dirigée  par 
un  conseil  de  24  personne». 

Beaucoup  dépend  de  la  qualité  des  personnes  et 
de  la  qualité  des  affaires  qui  ont  été  fusionnées;  on 
en  a  de  bien  faibles,  à  côté  de  quelques-unes  qui 
sont  florissantes.  Alors  que  les  Calico  Printers  ont 
fait  de  mauvaises  affaires  et  perdu  de  l'argent, 
leurs  principaux  rivaux  MM.  F.  Steiner  and  C°  ont 
distribué  8  0/0  en  1898-99  et  1899-1900,  3  0/0  en 
1900-L.  Il  n'y  a  rien  de  magique  dans  le  nom  ni 
dans  la  forme  de  trust.  Les  Yankees  n'auraient 
jamais  admis  les  prétentions  de  ceux  qui  ont  formé 
l'association  des  Calico  Printers,  de  conserver  cha- 
cun pendant  cinq  ans  la  direction  de  son  établisse- 
ment. 

L'influence  des  vendeurs  se  traduit  aussi  par 
une  augmentation  exagérée  du  capital  :  on  a  pris 
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comme  règle  empirique  qu'un  trust  pour  réussir 
doit  comprendre  70  0/0  des  affaires,  et  afin  d'avoir 
ce  chiffre,  on  a  payé  des  prix  exagérés  pour  quel- 
ques établissements,  sans  avoir  fait  d'enquête  suffi- 
sante. M.  ilacrosty  cite  des  cas  où  les  taxateurs  se 
sont  —  de  très  bonne  foi  —  grossièrement  trompés. 
D'autre  part,  il  ne  manque  pas  de  grandes  maisons 
qui  n'ont  rien  demandé  pour  le  goodwill,  pour  le 
pas  de  porte,  la  clientèle.  W.  Cory  et  fils,  les  grands 
marchands  de  houille,  ont  estimé  leur  fonds  de 
commerce  comme  équivalant  au  bénéfice  de  six  an- 
nées, Y  Impérial  Tobacco  à  huit  ans.  On  considère 
trois  ans  de  bénéfice  comme  un  équivalent  raison- 
nable. UEnglisk  Sewing  Cotton  Company  a  pris 
£  447,000  pour  le  goodtvill  d'entreprises  qui  lut- 
taient contre  des  difficultés.  Les  peigneurs  de  laine 
du  Yorkshire  (Yorkshire  Woolcombers)  ont  payé 
£  43,000  pour  une  entreprise,  qui  fit  faillite  avec 
un  actif  de  £  5,545. 

On  a  réalisé  des  économies  en  fermant  des  usines 
(Calico  Printers  15,  Cotton  and  Wool  Dyers  12,  etc.), 
on  aurait  aussi  bien  pu  se  dispenser  de  les  englober 
lorsqu'elles  étaient  petites  et  de  peu  d'importance. 
J.  et  P.  Coats  ne.  se  sont  alliés  qu'avec  les  maisons 
les  plus  puissantes,  ils  ont  laissé  les  autres  en 
dehors.  Les  groupements  nouveaux  ont  pu,  lors- 
qu'ils étaient  bien  administrés,  effectuer  de  sé- 
rieuses économies  aussi  bien  à  l'achat  des  matières 
premières  qu'à  la  vente  des  produits  fabriqués. 

Afin  de  s'assurer  le  débouché,  de  s'attacher  leur 
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clientèle,  les  trusta  anglais  ont  imaginé  différentes 
formes,  —  contrats  pour  la  fourniture  ferme  pen- 
dant un  nombre  d'années,  rabais  à  ceux  qui  se  ser- 
vent exclusivement  pendant  toute  Tannée  des  ser- 
vices du  trust;  les  teinturiers  de  Bradford  (Dyers) 
accordent  jusqu'à  20  0/0  de  bonification,  suivant 
l'importance  des  travaux  exécutés. 

M.  Macrosty  croit  que  les  trusts  n'ont  pas  exagéré 
le  relèvement  des  prix;  l'échec  subi  par  la  Sait 
Union  et  Y  United  Alkali,  qui  avaient  abusé  de  la 
situation  et  qui  ont  été  les  premières  victimes,  a 
servi  de  leçon.  Cependant  les  fabricants  de  papier 
mural  ont  relevé  leurs  prix  assez  sensiblement, 
d'autres  trusts  aussi,  mais  c'était  sous  la  pression 
de  la  liausse  générale. 

Le  mouvement  d'expansion  et  d'absorption  con- 
tinue; d'autre  part  il  y  a  "des  défections  qui  se  pro- 
duisent, des  contrats  qui  se  dénoncent.  C'est  la 
marche  habituelle  des  choses. 

L'Association  britannique  pour  l'avancement  des 
sciences  s'est  occupée  en  1902  du  problème  des 
trusts.  Le  piofesseur  W.  Graham  l'a  examiné  au 
point  de  vue  de  la  doctrine  économique.  Les  avan- 
tages que  l'on  fait  valoir  en  faveur  des  trusts  sont 
la  division  et  l'organisation  du  travail,  la  produc- 
tion sur  une  grande  échelle,  une  réduction  sur  le 
coût  de  la  matière  première,  sur  les  frais  d'an- 
nonces, de  meilleures  conditions  de  transport,  lors- 
qu'il s'agit  de  grandes  quantités,  moins  d'intermé- 
diaires, d'acheteurs,  de  voyageurs  et  moins  d'où- 
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vriers.  Il  en  résulterait  de  plus  gros  bénéfices  nets 
et  une  augmentation  correspondante  de  la  richesse 
nationale.  Dans  certains  cas,  il  est  incontestable  que 
les  dépenses  initiales  d'achat  des  entreprises,  de  gros 
paiements  aux  financiers,  des  appointements  élevés 
aux  directeurs  et  ainsi  de  suite  absorberont  toute 
la  marge  de  profit.  Mais  là  où  une  grande  compé- 
tence pouvait  s'exercer  sur  un  terrain  favorable,  on 
obtient  de  grands  profits  et  dividendes. 

Les  ouvriers  peuvent-ils  espérer  avoir  une  part 
de  cette  prospérité  ?  Aussi  longtemps  que  la  concur- 
rence subsiste  et  que  le  trust  n'a  pas  un  monopole 
absolu,  l'ouvrier  peut  profiter  par  l'action  de  forces 
économiques  ou  par  la  pression  des  T 'rade-Unions. 
Cela  pourrait  être  encore  le  cas,  même  si  le  trust 
embrasse  les  quatre  cinquièmes  des  ouvriers.  Dans 
cette  circonstance,  le  trust  pourra  être  heureux  de 
s'assurer  le  contentement  et  le  zèle  de  ses  ouvriers 
par  de  gros  salaires.  Dans  cette  phase  première  des 
trusts,  lorsqu'il  y  a  possibilité  d'une  concurrence, 
des  salaires  extra,  des  suppléments  seront  donnés, 
surtout  aux  ouvriers  habiles.  On  établira  sans  doute 
alors  la  participation  aux  bénéfices;  les  trusts 
américains  se  sont  très  habilement  affiliés  au  mou- 
vement de  la  participation  pour  s'assurer  la  coopéra- 
tion des  ouvriers.  On  pourrait  dire  que  le  consom- 
mateur souffre;  mais,  tant  que  les  prix  ne  sont  pas 
réellement  relevés,  il  ne  saurait  en  être  ainsi.  Ce- 
pendant, les  avertissements  et  les  symptômes  d'agi- 
tation ne  manquent  pas  aux  Etats-Unis. 
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Supposons  qu'un  trust  ait  réussi  à  créer  un  véri- 
table monopole;  il  pourrait  y  avoir  tendance  à  peser 
sur  le  salaire,  mais  ce  n'est  pas  l'avis  de  M.  Gra- 
ham.  Plus  de  travail  sera  nécessaire  pour  mainte- 
nir les  gros  dividendes,  le  trust  n'aura  pas  intérêt 
à  ce  que  la  qualité  du  travail  se  détériore  sous  le 
coup  de  la  baisse  du  salaire.  Il  y  a  aussi  le  frein 
des  grèves  :  la  grève  des  ouvriers  de  l'acier  a 
imposé  de  grosses  pertes  au  trust.  M.  Graham  pense, 
d'autre  part,  qu'en  face  de  combinaisons  aussi  gi- 
gantesques, les  grèves  auront  peu  d'efficacité,  mais 
il  ne  faut  pas  oublier  que  les  ouvriers  ont  un  pou- 
voir politique  dont  .ils  peuvent  faire  usage,  et  ils 
auront  peut-être  les  classes  moyennes  avec  eux 
contre  les  trusts. 

M.  Graham  croit  que,  dans  les  conflits  entre 
trusts  et  ouvriers,  on  aura  recours  à  l'arbitrage,  e4. 
qu'en  cas  de  dissentiment  provenant  d'une  baisse 
de  salaires,  l'arbitre  se  prononcera  pour  les  ou- 
vriers, ce  qui  serait  un  avertissement  pour  les 
autres. 

Sous  le  régime  de  la  concurrence,  les  prix  dépen- 
dent du  coût  de  la  production;  sous  un  système  de 
monopole,  le  coût  de  la  production  sert  à  indiquer 
le  prix  minimum.  Un  trust  qui  réussit  peut  aug- 
menter ou  diminuer  l'offre.  Parfois  le  trust  a  trouvé 
son  avantage  à  baisser  le  prix  de  vente  pour  stimu- 
ler la  demande  et  gagner  sur  un  plus  grand  mou- 
vement de  marchandises.  D'autre  part,  une  petite 
restriction,  lorsqu'il  s'agit  d'achats  indispensables, 
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peut  amener  un  grand  renchérissement.  Dans  le  cas 
d'une  récolte  surabondante,  on  entrevoit  la  possibi- 
lité d'en  détruire  une  fi  action;  les  Hollandais  l'ont 
fait  pour  les  épices;  le  trust  du  lait,  à  New- York, 
détruisait  une  partie  de  ce  qui  venait  sur  le  marché. 
Un  autre  procédé  consiste  à  réduire  les  heures  de 
travail  sans  réduire  les  salaires.  On  a  limité  la  pro- 
duction du  charbon.  La  prudence,  le  sens  commun, 
la  conscience  empêcheront  les  chefs  des  trusts  d'ar- 
river à  des  mesures  extrêmes.  L'intérêt  bien  en- 
tendu agira  sur  les  trusts  pour  les  détourner  d'abu- 
ser de  la  situation. 

En  Amérique,  certains  syndicats  ont  abaissé  les 
prix,  ce  sont  généralement  ceux  qui  ont  prospéré 
(pétroles,  sucres).  En  Angleterre,  des  trusts  qui  ont 
forcé  la  note  du  renchérissement  ont  périclité. 

Ces  observations  du  professeur  Graham  sont  in- 
téressantes; elles  représentent  le  point  de  vue  des 
défenseurs  des  trusts,  défenseurs  éclairés  qui  signa- 
lent les  abus  et  les  dangers. 

Un  correspondant  du  Time*  a  attiré  l'attention 
sur  la  difficulté  où  se  tiouvcnt  les  fondateurs  des 
trusts  de  ne  pas  majorer  les  apports;  ceux  qui  par- 
ticipent à  la  fondation  du  trust  et  qui  sont  bien 
outillés,  bien  placés,  savent  que  leur  concours  est 
indispensable;  ils  chei client  à  se  faire  payer  le  plus 
cher  possible,  c'est-à-dire  au  delà  de  la  valeur 
léelle.  Il  y  a  les  brevets,  la  clientèle  pour  lesquels 
on  peut  demander  des  prix  de  fantaisie.  Xous  avons 
montré  que  les  trusts  anglais  n'ont  pas  échappé  à 
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Yovercapitolisation.  Il  paraît  que  les  compagnies  à 
capital  exagéré  et  difficile  à  rémunérer  ne  dépen- 
sent jamais  assez  pour  le  renouvellement  de  l'outil- 
lage, pour  des  recherches;  elles  sont  entravées  dès 
le  début;  elles  ne  peuvent  plus  attirer  de  nouveaux 
capitaux  et  elles  sont  dans  une  mauvaise  passe 
lorsqu'il  s'agit  de  nouveaux  concurrents  bien  équi- 
pés  (1). 


(1)  La  Yorkshire  Woolcombcrs'  Association  est  dans  les 
mains  d'un  syndic  de  faillite  depuis  la  fin  de  1902.  On  pro- 
pose une  réduction  considérable  du  capital.  Nous  nous 
sommes  occupés,  dans  ce  volume,  plus  particulièrement  des 
trusts  industriels  envisagés  dans  leur  aspect  le  plus  récent 
et  au  point  de  rue  financier.  Il  est  un  côté  de  la  question 
qui  mérite  l'attention  ;  c'est  l'organisation  de  services  pu- 
blics (transport,  éclairage,  canalisation  d'eau),  qui  offrent 
un  vaste  champ  à  des  tentatives  de  monopolisation,  et 
qui  cnt  fourni  matière,  aux  Etats-Unis  et  en  Angleterre, 
à  des  groupements  plus  ou  moins  puissants,  plus  ou  moins 
envahissants,  plus  ou  moins  dédaigneux  des  intérêts  géné- 
raux. Voir  Robert  Donald,  (The  Trust  ox  the  town,  Con~ 
tcmporary  Reriew,  July  1903.) 
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Principaux  cartels.  —  Tentatives  de  réglementation 
législative. 


Le  groupement  des  entreprises,  en  vue  d'amélio- 
rer les  conditions  de  la  production  et  de  la  vente, 
est  l'un  des  phénomènes  économiques  qui  préoccu- 
pent le  plus  aujourd'hui  l'opinion  publique,  la 
presse,  les  politiciens  et  les  hommes  d'Etat.  Ce 
groupement  prend  des  formes  multiples  depuis  la 
simple  entente  sur  les  prix  jusqu'à  la  fusion,  l'ab- 
sorption complète.  Lorsque  M.  Léon  Say  me  confia 
l'article  t  accaparement  •  dans  la  nouvelle  édition 
du  Dictionnaire  d'économie  politique,  nous  con- 
vînmes de  faiie  entrer  dans  le  cadre  de  cet  article 
les  trusts,  les  syndicats,  les  cartels  qui  constituaient 
la  forme  contemporaine  de  l'accaparement.  Il  nous 
parut  qu'à  côté  de  l'accaparement  transitoire,  tem- 
poraire, portant  sur  des  matières  premières  ou  des 
produits  fabriqués  ou  des  valeurs  mobilières,  il  fal- 
lait faire  une  place  à  l'accaparement  des  moyens 
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de  production,  qui  résultait  de  l'entente  plus  ou 
moins  étroite  entre  les  producteurs.  Dans  l'un 
comme  dans  l'autre  cas,  ce  qui  était  visé  par  les 
participants,  c'était  la  domination  sur  le  marché, 
la  mise  à  profit  des  circonstances  favorables  pour 
rémunérer  les  capitaux  engagés,  les  services  et  l'in- 
telligence. Certaines  conditions  spéciales  nous  sem- 
blèrent propices  à  l'organisation  de  ces  ententes, 
notamment  l'existence  de  droits  protecteurs,  qui 
mettaient  les  producteurs  à  l'abri  de  la  concurrence 
étrangère,  qui  leur  permettaient  d'extraire  le  maxi- 
mum des  consommateurs  indigènes.  À  côté  des 
droits  de  douane,  il  existait  d'autres  éléments,  les 
uns  d'ordie  naturel,  comme  l'emplacement  géogra- 
phique, la  rareté  du  produit,  les  autres  d'ordre 
artificiel,  comme  les  avantages  concédés  par  les  en- 
treprises de  transport,  les  avantages  résultant  de 
certaines  dispositions  fiscales;  la  tendance  à  la  con- 
centration des  entreprises,  l'accumulation  des 
capitaux,  l'utilisation  de  la  forme  de  la  société  ano- 
nyme, ont  été  des  adjuvants  d'une  grande  puis- 
sance. Le  mobile  qui  dictait  aux  intéressés  ce  grou- 
pement aux  aspects  multiples,  c'était  le  besoin  de 
mettre  un  terme  à  une  concurrence  désastreuse, 
concurrence  qui  était  souvent  la  conséquence  même 
du  régime  protectionniste;  celui-ci  avait  trop  bien 
fonctionné,  il  avait  assuré  aux  anciennes  usines  de 
si  glands  bénéfices  que  la  création  de  nouveaux  éta- 
blissements en  avait  été  stimulée;  il  en  était  résulté 
une   période   d'anarchie,   de   lutte  désastreuse   et, 
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pour  en  sortir,  on  établissait  des  ententes  plus  ou 
moins  durables,  plus  ou  moins  compréhensives. 

Dans  les  dernières  quinze  années,  le  mouvement 
de  groupement  et  d'accaparement  a  fait  de  grands 
progrès.  Les  dangers  et  les  inconvénients  qu'il  re- 
cèle en  lui-même  ont  apparu  avec  plus  ou  moins 
d'intensité;  les  trusts  et  les  syndicats  menacent  le 
consommateur  national  et  jettent  le  désarroi  dans 
les  marchés  étrangers,  qu'ils  inondent  de  produits 
vendus  à  "plus  bas  prix.  La  machine  législative  a 
fonctionné  aux  Etats-Unis;  en  Europe,  des  projets 
de  loi  ont  été  préparés  pour  renforcer  les  articles 
du  Code  pénal,  dont  l'application  était  devenue 
difficile. 

Il  est  naturel,  dans  cet  état  de  choses,  que  la 
littérature  tiaitant  des  trusts,  syndicats  et  cartels 
se  soit  développée  avec  une  rapidité  croissante.  La 
valeur  de  toutes  les  publications  est  inégale  :  si 
l'ouvrage  de  Jenks,  le  Problème  des  trusts,  est  ex- 
cellent, si  la  grande  enquête  américaine,  faite  par  la 
commission  industrielle  (cinq  volumes  )est  riche  en 
renseignements,  si  l'on  ne  doit  pas  oublier  l'en- 
quête plus  ancienne  et  les  discussions  du  Verein  fur 
Sozialpolitik  ni  une  enquête  canadienne;  s'il  faut 
mentionner  les  noms  de  Kleinwachter,  de  Lief- 
mann,  de  Bablcd,  de  Dolléans,  de  Paul  de  Rousiers, 
de  Cossa,  de  Steinbach,  de  Francis  Laur,  on  ne  sau- 
rait s'en  servir  qu'avec  discernement.  M.  Joseph 
Grûnzel  vient  d'apporter  sa  contribution  à  la  ques- 
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tion  des  syndicats  industriels  (1).  Il  écarte  les 
trusts  qui  sont  la  forme  la  plus  complète  du  grou- 
pement des  entreprises,  puisqu'elle  implique  la  dis- 
parition des  entreprises  isolées,  leur  fusion,  et  il 
s'occupe  seulement  des  ententes  (cartels)  entre  les 
producteurs.  Nous  différons  d'opinion  avec  M.  Grûn- 
zel  sur  un  point  essentiel,  notamment  sur  la  con- 
ception de  la  politique  commerciale,  et  Ton  ne  sera 
pas  surpris  d'apprendre  qu'il  atténue  considérable- 
ment la  responsabilité  du  régime  protectionniste 
au  point  de  vue  de  la  naissance  des  syndicats,  au 
point  de  vue  de  leurs  inconvénients. 

M.  Griinzel  s'appuie  sur  le  fait  que  des  groupe- 
ments analogues  sont  constatés  dans  un  pays  de 
libre  échange  comme  l'Angleterre  ou  sur  des  arti- 
cles non  protégés.  Personne  ne  songe  à  le  nier,  mais 
il  est  certain  que  le  droit  protecteur  facilite  l'orga- 
nisation du  syndicat  et  les  abus  dont  il  se  rend 
coupable.  M.  Griinzel  est  un  partisan  déterminé  du 
groupement  des  producteurs.  Là  encore,  nous 
sommes  d'accord,  surtout  si  ce  groupement  s'opère 
dans  des  conditions  acceptables,  dans  une  atmos- 
phère de  liberté  commerciale.  Il  demande  qu'on 
oblige  les  syndicats,  qui  sont  des  associations  for- 
mées dans  un  but  particulier,  à  observer  certaines 
règles  concernant  la  publicité  de  leurs  statuts,  per- 
sonne n'y  contredira.  Le  grand  correctif  de  l'abus 


(1)  Ueber  Kart  elle,  1  volume  chez  Duncker  et  Humblot, 
Leipzig. 
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des  cartels,  c'est  rabaissement  du  droit  de  douane; 
c'est  ce  que  le  gouvernement  canadien  a  fait,  en 
vertu  d'une  clause  spéciale  de  la  loi  douanière, 
lorsque  le  syndicat  du  papier  avait  outrageusement 
majoré  les  prix  et  que  le  droit  fut  réduit  de  25  à 
15  0/0  de  la  valeur  (1).  C'est  ce  que  la  minorité 
de  la  commission  allemande  des  douanes  a  sug- 
géré à  plusieurs  reprises  (2). 

Il  nous  paraît  inutile  d'entrer  dans  une  polé- 
mique avec  M.  Grunzel  et  d'indiquer  davantage 
les  points  de  divergence.  Il  vaut  mieux  profiter  des 
renseignements  précis  qu'il  nous  donne  sur  l'Au- 
triche-Hongrie. 

Notons  en  passant  la  définition  qu'il  propose  : 
le  cartel  est  l'union  librement  consentie  d'entre- 
prises indépendantes,  ayant  une  communauté  d'in- 
térêts, en  vue  d'une  réglementation  commune  de  la 
production  et  du  débouché.  Le  véritable  terrain  de 
ces  ententes  se  trouve  dans  la  grande  industrie. 
Celle-ci  est  nécessairement  bien  pourvue  en  capi- 
taux, bien  outillée,  elle  dépasse  facilement  les  be- 
soins du  marché,  et  lorsque  les  crises  éclatent,  sous 
peine  de  perdre  les  capitaux  immobilisés,  il  faut 


(1)  11  février  1902,  à  la  demande  de  la  Canadian  Press 
Association,  et  à  la  suite  d'une  enquête  faite  par  un  fonc- 
tionnaire de  l'ordre  judiciaire. 

(2)  Discussion  des  droits  sur  les  fers.  Le  socialiste  Berns- 
tein  propose  d'autoriser  le  Conseil  fédéral  à  supprimer  les 
droits  d'entrée,  toutes  les  fois  qu'il  sera  constaté  que  le 
syndicat  a  vendu  meilleur  marché  à  l'étranger  qu'à  l'in- 
térieur. 


382  TRUSTS,  CARTELS  ET  SYNDICATS 

continuer  à  travailler,  même  à  perte.  Comme  un 
bon  Autrichien,  M.  Grurizel  reprend  pour  son 
compte  un  mot  de  M.  Schônlank  :  «  Le  9  mai  1873, 
lorsque  tinta  à  Vienne  le  glas  de  l'essor  économique, 
sonna  l'heure  de  la  naissance  des  cartels  »,  et  il  est 
tout  disposé  à  accepter  la  crise  de  1873  comme  l'ori- 
gine du  mouvement.  Certaines  branches  se  prêtent 
mieux  que  d'autres  à  l'organisation  des  syndicats  : 
l'industrie  extractive  (houille,  minerais),  la  métal- 
lurgie (notamment  pour  la  fonte,  les  produits  mi- 
ouvrés),  la  filature.  L'entente  est  plus  facile,  lors- 
qu'il s'agit  d'entreprises  d'une  importance  à  peu 
près  égale,  lorsque  l'offre  et  la  demande  se  trouvent 
.  concentrées,  lorsqu'on  est  en  présence  d'industries 
soumises  à  des  impôts  indirects,  et  cela  parce  que 
l'exercice  ou  le  contrôle  Ce  l'Etat  facilite  la  sur- 
veillance du  syndicat,  fournit  des  statistiques  sur 
la  production.  Enfin,  un  facteur  considérable  est 
la  valeur  intellectuelle  et  morale  des  hommes,  qui 
sont  à  la  tête  du  syndicat. 

M.  Grùnzel  distingue  : 

1°  Entente  pour  réglementer  l'offre. 

A.  Pour  réglementer  les  conditions  de  vente. 

B.  Pour  déterminer  les  prix  de  vente. 

C.  Pour  restreindre  la  production  dans  chacun 
des  établissements  syndiqués. 

D.  Pour  diviser   le    débouché    (rayon    d'écoule- 
ment). 

E.  Pour  restreindre  la  production  globale. 
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F.  Pour  centraliser  la  vente  totale  ou  la  vente  à 
l'intérieur. 

G.  Pour  réglementer  la  vente  au  dehors. 
2°  Cartels  pour  réglementer  la  demande  : 

A.  Pour  régler  la  demande  de  main-d'œuvre  (en- 
tente entre  les  chefs  d'industrie). 

B.  Pour  régler  la  demande  de  matière  première 
ou  de  produits  mi-ouvrés  (entente  entre  les  usines 
de  transformation). 

Il  arrive  que  ces  différentes  catégories  se  trou- 
vent réunies  et  qu'elles  forment  un  tout  complet, 
mais  ce  n'est  pas  toujours  le  cas. 

L'entente  pour  réglementer  les  conditions  de  la 
vente  naît  du  besoin  de  mettre  un  terme  à  une 
forme  particulière  de  la  concurrence;  celle-ci  se 
fait  non  seulement  par  la  baisse  des  prix,  mais 
encore  par  l'offre  de  conditions  de  plus  en  plus 
avantageuses  pour  l'acheteur,  par  des  rabais  et  des 
escomptes  (1),  par  la  déduction  des  frais  d'embal- 
lage et  de  transport,  par  des  commissions  dispen- 
dieuses. Le  public  ne  bénéficie  que  très  peu  de  cette 
lutte  entre  les  vendeurs;  c'est  le  négociant  en  gros 
qui  obtient  la  plus  grosse  part.  Afin  d'obvier  à 
l'anarchie,  les  fabricants  s'entendent  pour  fixer  en 
commun  les  conditions  de  vente,  la  durée  des  cré- 
dits, le  montant  des  rabais  et  des  escomptes,  jus- 


Ci)    Griinzel   cite   le   cas   d'un   fabricant   qui   avait   fini 
par  consentir  plus  de  60  0/0  de  rabais. 
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qu'à  la  quantité  d'échantillons  qui  seront  fournis 
gratuitement. 

Ils  établissent  des  usages  de  commerce,  qui  doi- 
vent être  respectés  sous  peine  d'amendes,  pour  les- 
quelles une  provision  est  faite  par  le  dépôt  de 
lettres  de  change  acceptées  et  qui  seront  mises  en 
circulation  en  cas  de  contravention.  Afin  de  faci- 
liter l'application  du  règlement,  les  ventes  sont 
faites  sur  un  bordereau,  dont  le  texte  a  été  délibéré 
et  approuvé  par  le  syndicat*  Dans  le  même  esprit, 
il  a  été  fait  des  arrangements  entre  fabricants  pour 
déterminer  le  conditionnement  de  la  marchandise 
offerte  au  public,  pour  limiter  la  proportion  de 
corps  étrangers  dont  on  chargeait  le  tissu. 

Des  ententes  de  cette  espèce  ont  été  faites  par 
les  fabricants  de  lainages  du  district  de  M.  Glad- 
bach  (1900),  de  velours  de  Crefeld,  de  tissus  de 
laine  de  Brunn  et  Reichenberg,  les  filateurs  autri- 
chiens, les  minotiers  de  l'Allemagne  du  Sud.  Les 
fabricants  de  chocolats  en  Allemagne,  qui  avaient 
été  fort  éprouvés  par  la  concurrence  française, 
suisse  et  hollandaise,  et  qui  avaient  péché  contre  le 
consommateur,  voulurent  reconquérir  une  forte 
clientèle  indigène  et  pour  cela  renoncer  à  des  fal- 
sifications. Ils  formèrent  une  association,  s'inter- 
disant  l'emploi  de  matières  autres  que  le  sucre  et 
le  cacao,  et  ils  se  donnèrent  le  droit  de  mettre  une 
étiquette  :  «  L'association  des  fabricants  allemands 
de  chocolat  garantit  la  pureté  du  produit.  »  Ils  ont 
un  bureau  commun;  un  chimiste  attitré  qui  fait 
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des  analyses.  Ce  retour  à  l'honnêteté  a  été  aussi  une 
excellente  réclame. 

Ce  genre  de  cartels  ne  gêne  en  rien  le  consom- 
mateur, il  fait  disparaître  des  abus  dans  le  com- 
merce. Il  est  inférieur  comme  efficacité  aux  en- 
tentes qui  ont  pour  objet  de  déterminer  le  prix  de 
vente;  malheureusement  elles»  sont  assez  précaires, 
surtout  si  Ton  veut  de  la  sorte  procurer  des  béné- 
fices un  peu  considérables  aux  participants  ;  c'est 
un  moyen  d'éveiller  la  concurrence.  Les  cartels  sur 
les  prix  s'appliquent  au  marché  étranger  ou  à  tous 
les  deux*  Il  est  souvent  utile  de  combiner  l'entente 
sur  les  prix. 

Les  ententes  pour  réduire  la  production  ont  en 
vue  de  ramener  l'équilibre  entre  l'offre  et  la  de- 
mande; elles»  impliquent  de  gros  sacrifices  de  la  part 
des  associés  et  lorsqu'elles  ne  sont  pas  accompa- 
gnées d'autres  arrangements,  d'une  application 
assez  difficile.  Elles  exigent  l'obligation  de  ne  pas 
agrandir  les  établissements,  de  ne  pasi  augmenter 
l'outillage;  elles  peuvent  demander  le  chômage 
d'une  proportion  donnée  de  machines  (20  0/0  des 
broches,  des  métiers),  la  réduction  de  la  journée 
de  travail,  la  suppression  d'une  ou  plusieurs  jour- 
nées. Cette  forme  d'entente  est  pratiquée  surtout. 
dans  l'industrie  textile;  du  même  oidre  est  la  réduc- 
tion des  quantités  de  houille  extraites.  On  peut 
aller  plus  loin;  les  intéressés  s'entendent  pour  faire 
chômer  un  établissement  tout  entier,  soit  en  Tache- 
tant, le  louant,  ou  lui  donnant  une  indemnité.  Les 
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imprimeurs  sur  étoffes  de  coton  en  Autriche  ont 
acheté  en  1898,  en  commun,  la  fabrique  de  Prague- 
Smichow,  ont  vendu  les  machines  à  l'étranger  ou 
comme  vieux  fers;  ils  ont  fait  de  même  pour  les 
manufactures  de  Winternitz  et  Friedmann,  qui 
étaient  en  faillite  et  sur  lesquelles  ils  ont  acheté 
pour  600,000  florins  des  créances  de  2  millions  de 
florins,  de  façon  à  se  rendre  maîtres  de  l'affaire. 
M.  Grunzel  cite  des  ententes,  qui  accordaient  des 
primes  en  cas  de  réduction  de  la  production. 

Un  procédé  consiste  à  répartir  le  pays  en  diverses 
régions,  de  concéder  l'exploitation  d'une  région  à 
certains  établissements,  d'une  seconde  à  d'autres 
établissements,  et  ainsi  de  suite,  on  peut  laisser  un 
certain  territoire  ouvert  à  la  concurrence  commune 
des  fabriques  syndiquées,  pour  écarter  la  concur- 
rence étrangère  qui  pourrait  s'y  porter.  Dans  ces 
ententes,  on  tient  compte  des  conditions  locales,  de 
la  proximité  du  débouché.  Le  cartel  des  fers  autri- 
chiens et  hongrois  avait  ainsi  limité  de  1896  à  1901 
à  130,000  quintaux  la  quantité  que  chacun  des  syn- 
dicats pouvait  vendre  clans  le  pays  de  l'autre.  On 
peut  faire  rentrer  dans  ces  arrangements  le3  con- 
ventions faites  pour  la  protection  respective  de  la 
.clientèle,  c'est-à-dire  que  les  associés  s'engagent  à 
ne  pas  pénétrer  dans  le  rayon  dévolu  à  chacun 
d'eux;  c'est  ce  que  font  les  brasseurs  de  Brunn. 

Nous  arrivons  à  une  forme  plus  parfaite,  au  syn- 
dicat qui  détermine  la  quantité  à  produire,  la  quan- 
tité à  vendre,  qui  règle  même  la  répartition  du 
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bénéfice.  Il  faut  fixer  la  part  qui  revient  propor- 
tionnellement à  chacun,  et  ce  n'est  pas  une  besogne 
commode.  Il  faut  beaucoup  d'habileté  pour  établir 
le  barème,  beaucoup  de  diplomatie  pour  le  faire 
accepter.  La  répartition  peut  se  faire  en  détermi- 
nant les  quantités  ou  en  fixant  la  proportion;  le 
plus  souvent,  on  accorde  une  fois  pour  toutes  à 
chaque  établissement  un  coefficient  déterminé,  un 
pourcentage  de  la  production  totale.  Il  faut  un  con- 
trôle plus  sérieux  et  plus  efficace,  qui  se  fait  par 
l'intermédiaire  d'un  bureau  commun  auquel  les 
associés  doivent  communiquer,  à  époques  fixées, 
les  indications  concernant  les  quantités  produites, 
vendues,  les  destinations,  les  prix,  et  qui  a  le  droit 
de  procéder  à  des  vérifications.  La  mise  en  com- 
mun et  la  répartition  des  bénéfices)  sont  aussi  un 
moyen  d'arriver  au  but. 

Les  adjudications  publiques  permettent  aux  en- 
tentes de  producteurs  de  s'exercer,  de  diminuer  la 
concurrence  et  de  se  répartir  les  commandes.  On 
cite  comme  rentrant  dans  la  catégorie  des  syndicats 
de  limitation  et  de  répartition  de  la  production,  le 
syndicat  austro-hongrois  du  pétrole,  les  syndicats» 
autrichiens  des  ustensiles  émaillés,  du  ciment,  le 
syndicat  hongrois  des  wagons,  des  minoteries,  etc. 

Les  syndicats»,  cartels  ou  comptoirs  de  vente  ont 
pour  objet  de  substituer  un  organe  unique  pour  la 
vente  des  produits.  Ce  bureau  commun  peut  être 
constitué  de  différentes  manières.  En  Autriche,  c'est 
souvent   un   établissement    de    crédit   qui    en    est 
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chargé  et  qui  remplit  le  rôle  du  commissionnaire 
(Landerbank,  Wienner  Bankverein,  Bohmische 
Unionbank).  Le  Schaaffhausensche  Bankverein  (de 
Cologne  et  Berlin)  avait  créé  en  1900  une  société 
spéciale  à  responsabilité  limitée  pour  la  représenta- 
tion des  syndicats.  Suivant  les  législations,  ces 
bureaux  de  vente  prennent  des  formes  variées;  eh 
Autriche,  où  le  régime  de  la  concession  existe 
encore  pour  les  sociétés  par  actions,  les  syndicats 
forment  des  sociétés  à  responsabilité  limitée  ou 
des  sociétés  commerciales.  Les  parts  sont  réparties 
entre  les  membres  du  syndicat.  Le  capital  est  ordi- 
nairement peu  considérable,  il  ne  dépasse  pas  quel- 
ques centaines  de  mille  florins  ou  de  marks.  On  cite 
même  le  cas  d'un  syndicat  autrichien  qui  avait 
formé  une  association  sans  aucun  capital  (les  bri- 
queteries de  Brunn).  M.  Grùnzel  analyse  avec  pré- 
cision les  différentes  formes»  de  fonctionnement  des 
comptoirs  de  vente  ;  ceux-ci  reçoivent  les  ordres  de 
la  clientèle  et  les  répartissent  d'après  un  tableau 
de  répartition  entre  les  membres  du  syndicat.  Le 
bureau  de  vente,  avisé  à  l'avance  des  quantités  pro- 
duites normalement,  se  charge  d'écouler  toute  la 
production  ou  une  proportion  égale  pour  toutes  les 
usines;  il  donne  les  indications  concernant  les  des- 
tinations, dates  de  livraison,  etc.  Dans  quelques  cas, 
le  bureau  de  vente  entretient  un  magasin  ou  entre- 
pôt, que  les  associés  doivent  alimenter  régulière- 
ment. Enfin  il  existe  des»  comptoirs  de  vente  qui 
achètent  la  production  jusqu'à  un  chiffre  déterminé 
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et  la  revendent  plus  cher.  C'est  une  véritable  société 
indépendante,  qui  ne  se  trahit  que  parce  qu'elle 
répartit,  dans  une  proportion  déterminée  à  l'avance, 
le  bénéfice  réalisé  entre  les  membres  du  syndicat. 
Les  factures  peuvent  être  signées  par  le  bureau  de 
vente  ou  par  l'usine  qui  exécute  la  commande,  cela 
dépend  des  conventions*  Dans  le  second  cas,  le 
bureau  de  vente  se  fait  parfois  payer  une  commis- 
sion supplémentaire  pour  garantir  la  bonne  fin  de 
l'opération.  Nous  ne  suivrons  pas  M.  Grûnzel  dans 
l'exposé  fort  intéressant  des  relations  entre  le  comp- 
toir de  vente  et  les  membresi  du  syndicat,  du  calcul 
des  prix,  de  la  détermination  de  prix  de  base. 
Notons  que  souvent  les  comptoirs  de  vente,  en  de- 
hors de  la  commission  normale  qui  leur  est  attri- 
buée pour  couvrir  leurs  frais  généraux,  perçoivent 
un  pourcentage,  qui  sert  à  constituer  un  fonds  de 
réserves  ou  qui  fournit  le  moyen  de  payer  les 
primes)  d'exportation,  lorsqu'il  faut  exporter  à 
perte,  c'est-à-dire  au-dessous  du  prix  du  marché 
intérieur  ou  les  bonifications  aux  membres  qui  ont 
restreint  leur  production.  Le  comptoir  de  vente 
constitue  le  dernier  mode,  le  terme  du  groupe- 
ment, avant  qu'il  fasse  place  à  la  fusion  absolue. 

M.  Grunzel  considère  comme  une  forme  spéciale 
des  cartels  les  ententes  entre  chefs  d'industrie  rela- 
tivement à  la  main-d'œuvre,  les  ententes  contre  les 
grèves,  les  syndicats  dans  lesquels  les  intérêts  pro- 
fessionnels des  employeurs  sont  l'objet  unique. 
Enfin  il  signale  les  syndicats  de  consommateurs, 
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qui  se  sont  formés  pour  opposer  une  ligue  aux  exi- 
gences des  syndicats  de  producteurs;  les  usines  de 
transformation  s'entendent  pour  acheter  en  com- 
mun les  matières  premières  dont  elles  ont  besoin, 
c'est  la  centralisation  des  achats. 

Nous  avons  dit  plusi  haut  que  nous  avions  sous 
les  yeux  un  plaidoyer  en  faveur  des  syndicats,  et 
nous  retrouvons  les  arguments  connus,  notamment 
ceux  qui  ont  été  mis  en  avant  dans  la  grande  en- 
quête américaine  et  que  M.  Jenks  a  relevés  avec 
beaucoup  de  clarté.  Les  ententes  de  producteurs 
offrent  d'incontestables  avantages  à  leurs  membres, 
surtout  lorsqu'il  s'agit  de  groupements  un  peu 
étroits,  non  de  simples  arrangements  pour  les  prix; 
elles  permettent  de  diminuer  les  frais  généraux,  de 
faire  des  économies  sur  les  frais  de  transport,  sur 
la  réclame,  sur  les  voyageurs  de  commerce,  elles 
donnent  le  moyen  de  spécialiser  davantage  la  fabri- 
cation, de  stimuler  l'exportation,  de  diminuer  les 
risques.  Dans  quelle  mesure  les  syndicats  ont-ils 
constitué  une  assurance  contre  les  crises  ?  La  ques- 
tion demeure  ouverte.  On  reproche  aux  syndicats 
allemands  de  la  houille,  du  coke,  de  la  fonte,  d'avoir 
précipité  la  crise  de  1900-1901  par  leurs  exigences 
et  d'avoir  maintenu  trop  longtemps  le  niveau  élevé 
des  prix  de  la  matière  première,  alors  que  le  cours 
des  produits  achevés  fléchissait.  M.  Grùnzel  n'a 
qu'une  sympathie  limitée  pour  le  consommateur, 
c'est  un  protectionniste  qui  trouve  que  le  droit  de 
douane  doit  faire  un  office  de  compensateur,  éga- 
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liser  les  conditions  de  production,  contribuer  à  éta- 
blir le  prix  juste  des)  choses  :  droit  de  douane  et 
syndicat  se  complètent  l'un  l'autre  dans  son  esprit. 

Toutefois,  comme  le  syndicat  ne  peut  arriver  au 
monopole,  comme  il  ne  peut  exclure  la  création  de 
nouvelles  fabriques,  si  ses  bénéfices  sont  trop 
grands,  il  y  aurait  là  une  limite  à  ses  exactions, 
dans  la  crainte  d'une  nouvelle  concurrence.  Les 
consommateurs  aussi  peuvent  se  défendre,  et  ils  le 
font,  non  pas  lorsqu'il  s'agit  d'articles  indispen- 
sables à  l'existence,  mais  lorsqu'il  s'agit  de  matières 
premières  industrielles,  comme  on  l'a  vu  pour  les 
cuivres  et  d'autres  produits.  Comme  M.  Leroy- 
Beaulieu  l'a  indiqué  avec  sa  sagacité  habituelle, 
les  exigences  des  cartels  ont  pour  conséquence 
l'adoption  de  succédanés  par  le  consommateur. 

L'Autriche  a  été  nommée  la  terre  classique  des 
cartels.  L'Allemagne  nous  semble  tout  aussi  riche- 
ment dotée,  puisqu'au  commencement  de  1902,  on 
y  comptait  plus  de  300  syndicats,  cartels  et  ententes 
dont  220  se  rapportaient  à  la  production  indus- 
trielle (80  à  la  métallurgie,  30  à  l'industrie  chi- 
mique, 20  à  l'industrie  textile,  etc.).  M.  Griinzel  ne 
nous  donne  pas  le  nombre  des  cartels  austro-hon- 
grois, mais  il  nous  fournit  des  renseignements  sur 
les  syndicats  suivants  :  fils  de  coton,  bière,  ficelle, 
sucre  de  plomb,  ciment,  chocolat  et  confiserie,  car- 
ton pour  toiture  et  asphalte,  dextrine,  fils  de  fer,  fer, 
tôle,  tuyaux  et  tubes,  ustensiles  en  fer  émaillé,  fez, 
feutre,   bouteilles,   articles  en   verre    de    Gablenz 
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(boutons,  perles),  verre,  articles  en  caoutchouc, 
pâte  de  bois,  chaussures  en  feutre,  chapeaux,  ou- 
vi âges  en  jute,  succédané  du  café,  kaolin,  impres- 
sion sur  cotonnades,  bougies  et  savons,  houille, 
acide  carbonique,  engrais  artificiels,  colle,  marga- 
rine, farine,  meubles  en  bois  courbé,  papier  d'em- 
ballage, papier,  pétrole,  porcelaine,  betteraves, 
rubans  de  soie,  faux  et  faucilles,  soude,  glace, 
alcool,  amidon,  glucose  et  sirops,  boutons  en  bois, 
fil  de  laine,  verre  de  table,  châles,  fils  de  vigogne, 
toile  cirée,  wagons,  lainages,  briques,  zinc  en 
feuilles,  sucre.  La  liste  est  longue,  la  nomenclature 
variée  et  Ton  y  trouve  des  représentants  de  la  plu- 
part des  industries  connues,  depuis  les  branches  lea 
plus  considérables  comme  la  métallurgie,  l'agricul- 
ture, les  produits  chimiques,  jusqu'aux  plus  mo- 
destes comme  la  fabrication  des  fez,  des  boutons  de 
verre.  Il  nous  est  naturellement  impossible  de  ré- 
sumer les  renseignements  sur  l'histoire  et  le  fonc- 
tionnement actuel  ou  passé  de  chacun  de  ces  syndi- 
cats. Nous  ferons  une  remarque,  c'est  l'influence 
très  sensible .  que  M.  Grunzel  accorde  dans  cette 
seconde  partie  de  son  volume  à  la  législation  doua- 
nière. 

Prenons  par  exemple  la  ficelle  :  la  fabrication 
s'en  est  développée  d'une  façon  extraordinaire  de- 
puis 1882,  lorsqu'à  l'occasion  de  la  revision  du  ta- 
rif douanier,  une  modification  eut  lieu  dans  la  clas- 
sification et  que  la  ficelle,  protégée  par  un  droit  de 
3  florins  par  100  kilos  jusque-là,  bénéficia  tout  à 
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coup  d'un  droit  de  12  florins  ;  en  1887,  le  droit  fut 
porté  à  18  florins.  Il  s'établit  aussitôt  de  nouvelles 
fabriques  en  Moravie,  en  Bohême,  en  Hongrie, 
d'anciennes  filatures  de  chanvre  furent  trans- 
formées en  fabriques  de  ficelles  ;  il  se  créa  ainsi 
9  grands  et  2  petits  établissements  ;  la  conséquence 
est  connue  :  concurrence  inouïe,  baisse  des  prix, 
lutte  des  fabriques  entre  elles  et  avec  le  commerce 
de  gros,  tentative  de  pénétrer  directement  auprès 
du  consommateur.  En  1885,  on  crée  une  entente  sur 
les  prix,  qui  ne  réussit  pas  ;  en  1889  un  comptoir 
de  vente,  mais  on  avait  pris  un  chiffre  trop  élevé 
comme  base  de  répartition,  il  fallut  réduire  de 
40  0/0  les  quantités  allouées.  L'entente  fut  renou- 
velée en  1893,  elle  a  été  rompue  en  1902,  à  la  suite 
du  manque  de  parole  d'un  des  associés. 

Parmi  les  divers  syndicats,  celui  des  fers  est  le  ; 

plus    intéressant    à    étudier.    L'industrie    sidérur-  ) 

gique   autrichienne  avait  largement  bénéficié  de  i 

l'activité  déployée  de  1866  à  1873  dans  la  construc-  4 

tion  des  chemins  de  fer  ;  elle  ressentit  durement  la 
crise  de  1873,  qui  fut  suivie  d'un  ralentissement 
dans  les  grands  travaux  publics,  et  cela  d'autant 
plus  que  la  production  de  la  fonte  avait  doublé  :  T 

180,000   tonnes    en   1866,    370,000   en    1873.    Les  ; 

neuf  grandes  usines  pouvaient  laminer  120,000  t.  i 

de  rails,  la  consommation  ne  dépassait  pas  50  à  | 

60,000  tonnes.  Après  une  lutte  terrible,  les  usines  j 

s'entendirent  pour  créer  le  premier  syndicat  indus- 
triel qui  eût  fonctionné  en  Autriche,  celui  des  rails,  ; 
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le  15  décembre  1878.  On  convint  de  se  répartir  la 
consommation  annuelle,  en  tenant  compte  des  rela- 
tions anciennes  et  de  la  situation  géographique  des 
usines.  Conclu  d'abord  jusqu'à  la  fin  de  1881,  le 
contrat  a  été  renouvelé  à  diverses  reprises  ;  il  ex- 
pire à  la  fin  de  l'année.  «  La  politique  du  cartel, 
confesse  M.  Griïnzel,  était  de  tirer  tout  le  parti  pos- 
sible du  droit  de  douane  (2  fi.  50  par  100  kilos). 
Tandis  que  l'Etat  prussien  avait  placé  ses  com- 
mandes de  rails  en  1892  à  111  marks  la  tonne 
(02  fi.  1/4),  les  chemins  Autrichiens  avaient  à  payer 
9G  florins  par  tonne,  plus  tard  seulement  93  florins. 
L'entente  avait  été  relativement  facile  pour  les 
rails,  vu  le  petit  nombre  de  grandes  usines  et  l'uni- 
formité de  l'article  ;  il  n'en  fut  pas  de  même  pour 
les  autres  articles  (sauf  pour  les*  bandages  de  roues 
dont  le  syndicat  fut  formé  en  1880).  La  gestation 
fut  plus  longue  ;  il  fallut  attendre  qu'une  concen- 
tration de  l'industrie  en  un  plus  petit  nombre 
d'usines  se  fût  achevée,  que  des-  ententes  locales 
pour  la  vente  en  commun  eussent  été  conclues. 

Ce  ne  fut  que  le  1er  mai  1886  qu'on  arriva  à 
mettre  sur  pied  un  syndicat  général  des  fers,  qui 
embrassait  l'ensemble  de  la  production,  qui  répar- 
tissait  entre  les  associés  les  quantités  à  fabriquer. 
TJn  bureau  commun  devait  être  informé,  tous  les 
mois,  des  commandes  reçues  ;  c'était  le  moyen  de 
contrôler  si  chaque  usine  restait  au-dessus  ou  au- 
dessous  du  chiffre  attribué.  Après  un  premier  essai 
de  vingt  mois,  le  syndicat  fut  renouvelé  pour  cinq 
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ans,  jusqu'en  1893.  Le  second  renouvellement  ne 
se  fit  pas  sans  difficultés  jusqu'en  1896.  A  cette 
époque,  on  procède  à  une  réorganisation  ;  au  lieu 
d'un  syndicat  unique  on  forma  4  syndicats  séparés 
(fers  en  barres  et  façonnés,  poutrelles,  grosses  tôles, 
petit  matériel  de  chemin  de  fer).  On  avait  eu  beau- 
coup à  souffrir,  des  usines  demeurées  indépen- 
dantes, qui  représentaient  1/5  de  la  production  hon- 
groise. Le  plus  gros  établissement  hongrois,  la 
société  de  Rimamurany,  réussit  À  se  rendre  maî- 
tresse d'une  partie  des  concurrents,  ce  qui  portait 
sa  production  de  fonte  à  45  0/0  de  la  production 
totale  de  la  Hongrie  ;  Rimamurany  éleva  des  pré- 
tentions pour  demeurer  dans  le  syndicat,  auxquelles 
les  Autrichiens  ne  voulurent  pas  souscrire,  et  il  en 
résulta  une  rupture  avec  une  guerre  de  prix  (1900). 
En  1902,  le  syndicat  a  été  renouvelé,  mais  il  n'em- 
brasse que  7  grands  établissements  {Alpine  Mon- 
tan  Geselhchaft,  Bohmische  Montan,  Erzherzog 
Friedrich  Werke,  Eùenwalzwerk  Hahn  in  Oder- 
berg,  Prager  Eisenindustrie,  Tenitzer  Werke  von 
Schoeller,  Wittkoioilzer  Geioerkschaft.)  Le  nou- 
veau contrat  embrasse  tous  les  produits,  l'organ/ 
sation  du  cartel  est  beaucoup  plus  stricte,  il  est 
conclu  pour  dix  ans.  Les  usines  hongroises  suivi- 
rent cet  exemple  et  un  accord  est  intervenu  entre 
les  deux  syndicats,  en  vertu  duquel  les  Hongrois 
peuvent  vendre  30,000  tonnes  en  Autriche,  les 
Autrichiens  18,000  tonnes  en  Hongrie.  Les  quan- 
tités vendues  à  l'intérieur  par  les  usines  syndiquées 
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autrichiennes  ont  progressé  de  2,778,000  quintaux 
en  1887  à  4,434,000  en  1900,  l'exportation  de 
62,000  quintaux  à  538,000,  mais  la  progression  de 
l'exportation  n'a  pas  été  constante.  Quant  au  prix, 
le  fer  en  barre  franco  Vienne  a  valu  10,50  à  11  flo- 
rins les  100  kilos  en  1888, 12,75  en  1890,  11  en  1893, 
il  a  varié  entre  10  et  10,50  depuis  lors.  Il  est  de  2  à 
5  florins,  suivant  les  époques,  meilleur  marché  que 
le  fer  allemand,  grevé  des  droits  d'entrée  et  du 
fret.  Les  consommateurs  autrichiens  se  plaignent 
du  renchérissement.  En  dehors  du  grand  syndicat 
des  feis,  il  y  a  eu  des  ententes  peu  duiables  pour 
quelques  articles,  comme  les  tôles  fines  ;  le  syndi- 
cat des  tuyaux  et  tubes,  fondé  en  1887,  subsiste 
toujours. 

Le  gouvernement  autrichien,  à  la  suite  de  nom- 
breuses pétitions  et  d'interpellations  au  Parlement, 
a  préparé  un  projet  de  loi  qui  a  été  soumis  à  plu- 
sieurs reprises  en  1897  et  en  1898  à  la  Chambre  des 
députés  ;  le  projet  a  subi  quelques  modifications, 
mais  jusqu'ici,  il  n'a  pas  été  voté.  Il  vise  avant 
tout  les  ententes  ou  syndicats  qui  portent  sur  des 
article  soumis  à  la  taxation  indirecte  (sucre,  alcool, 
bière,  sel,  pétrole),  il  semble  avoir  été  dicté  par  des 
préoccupations  fiscales  d'une  part,  de  l'autre  par 
la  pensée  que  les  syndicats  en  relations  avec  le  fisc 
sont  plus  faciles  à  surveiller.  Il  introduit  le  con- 
trôle de  l'Etat,  l'obligation  de  soumettre  les  statuts, 
de  communiquer  les  résolutions  prises  ;  il  crée  une 
commission   mixte   de    fonctionnaires   et   d'indus- 
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triels.  On  a  trouvé  que  l'effort  fait  pour  résoudre  la 
question  était  assez  médiocre,  et  Ton  a  demandé 
que  la  législation  embrassât  tous  les  groupements, 
toutes  les  manifestations  de  l'activité  syndicale.  La 
réforme  devait  porter  sur  la  publicité  des  cartels, 
sur  leur  enregistrement  et  comporter  la  reconnais- 
sance de  leur  existence  légale.  L'autorité  compé- 
tente serait  soit  le  ministère  du  Cbmmerce,  assisté 
d'un  conseil  de  fonctionnaires  et  d'industriels,  soit 
un  office  spécial  des  syndicats. 

Un  compatriote  de  M.  Grunzel,  M.  lteich,  a  pro- 
posé de  donner  à  l'autorité  gouvernementale  la  fa- 
culté de  suspendre  le  droit  de  douane  ou  de  l'abais- 
ser sur  des  marchandises  dont  la  production  ou  la 
vente  est  syndiquée,  et  cela  aussi  longtemps  que  les 
syndicats  exploitent  ou  menacent  l'intérêt  d'autrui, 
d'accorder  la  faculté  d'introduire  des  droits  de 
sortie  ou  des  défenses  d'exportation,  d'accorder  des 
tarifs  spéciaux  de  transport  pour  les  produits  ve- 
nant concurrencer  les  produits  des  syndicats,  de 
favoriser  les  groupements  de  consommateurs.  C'est 
l'arbitraire  mis  à  la  disposition  de  l'Etat,  et 
M.  Grunzel  désapprouve  ces  suggestions.  Il  s'en 
tient  à  la  publicité,  comme  remède.  Il  faudrait 
peut-être  y  ajouter  un  peu  de  la  liberté  commer- 
ciale. 
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Déclaration  de  M.  Moeller,  ministre  prussien  du  Com- 
merce. —  Rapports  de  MM.  de  Kanitz  et  Schneider  au 
Conseil  d'agriculture.  Conférence  de  M.  Go t hein.  — 
Enquête  du  gouvernement  de  l'Empire  sur  les  cartels. 

M.  Moeller,  ministre  du  commerce  de  Prusse,  dans 
des  allocutions  adressées  aux  commerçants  de  Brème 
et  de  Hanovre,  a  constaté  la  puissance  de  la  concen- 
tration industrielle  et  commerciale.  Il  n'a  pas  voulu, 
a-t-il  dit,  se  poser  en  défenseur  des  cartels,  qui  sont 
devenus  une  nécessité.  Ce  qui  importe,  c'est  que  l'opi- 
nion publique  oblige  ces  institutions  d'être  sensées  et 
raisonnables.  Il  ne  croit  pas  que  Ton  puisse  les  y  forcer 
par  des  mesures  législatives  ;  l'opinion  publique  peut 
exercer  une  pression  salutaire,  et  l'on  doit  aussi  compter 
avant  tout  sur  la  sagesse  pratique  des  gens  qui  sont  à 
la  tête  des  cartels.  Cet  optimisme  ministériel,  ce  non- 
interventionnisme  auquel  on  n'est  plus  guère  accou- 
tumé, ne  répondent  pas  entièrement  aux  réalités  de  la 
situation,  si  l'on  consulte  les  rapports  de  quelques 
Chambres  de  commerce,  comme  celle  de  Hagcn.  Cette 
Chambre  se  plaint  de  l'obstination  avec  laquelle  les 
syndicats  de  la  houille,  du  coke,  de  la  fonte,  s'en  tien- 
nent aux  prix  élevés  et  aux  conditions  onéreuses  de 
leurs  contrats  à  longue  échéance  ;  les  syndicats  oublie- 
raient volontiers  que  la  justification  ou  le  prétexte  de 
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leur  fondation  était  une  meilleure  adaptation  de  l'offre 
et  de  la  demande  ;  ils  négligent  de  stimuler  la  consom- 
mation et  de  relever  l'activité  des  affaires  par  des  abais- 
sements de  prix. 

Le  comte  de  Kanitz,  député  du  Reichstag,  a  présenté 
au  conseil  d'agriculture  un  mémoire  développé  concer- 
nant l'importance  des  cartels  et  leur  influence  sur  la 
vie  économique,  en  particulier  sur  l'agriculture.  D'après 
M.  de  Kanitz,  les  cartels  et  les  syndicats  ont  complète- 
ment changé  les  éléments  qui  forment  les  prix  ;  les 
prix  ne  sont  plus  formés  par  le  jeu  de  l'offre  et  de  la 
demande,  mais  ils  sont  dictes  par  le  producteur.  On  a 
présenté  à  la  commission  d'enquête  une  liste  de  400  car- 
tels, mais  dans  ce  nombre  il  y  en  a  beaucoup  qui  ne 
présentent  aucun  intérêt.  Les  pêcheurs  de  la  mer  du 
Nord  ont,  par  exemple,  formé  récemment  le  «  cartel 
des  crabes  »,  c'est-à-dire  une  entente  pour  ne  vendre  les 
crabes  qu'à  un  prix  déterminé.  Le  véritable  danger  est 
présenté  seulement  par  les  syndicats  et  les  trusts  puis- 
sants possédant  des  grands  capitaux  et  exerçant  une 
grande  influence  sur  l'industrie  et  le  commerce. 
M.  de  Kanitz  a  parlé  avant  tout  de  l'utilité  des  cartels. 
D'après  lui  il  n'est  pas  prouvé  que  les  cartels  peuvent 
arrêter  la  surproduction.  Quant  à  la  vente  à  l'étranger 
à  des  prix  inférieurs,  elle  présente  ce  côté  avantageux 
qu'elle  augmente  la  production  et  diminue  les  frais  de 
production  en  fournissant  du  travail  à  un  grand  nombre 
d'ouvriers.  Cela  est  prouvé  par  exemple  par  les  cartels 
des  cokes  et  des  rails.  Enfin  les  syndicats  et  les  trusts 
diminuent  souvent  d'une  manière  heureuse  les  dépenses 
improductives.  C'est  ainsi,  par  exemple,  que  le  trust 
de  l'acier  en  Amérique  a  eu  cette  conséquence  inat- 
tendue de  diminuer  les  revenus  des  hôtels  de  20  mil- 
lions de  dollars  par  an,  parce  qu'il  a  supprimé 
35,000  commis  voyageurs.  Le  côté  fâcheux  de  la  vente 
à  des  prix  inférieurs  à  l'étranger  consiste  dans  le  ren- 
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forcement  de  l'industrie  étrangère.  Il  est  devenu  avan- 
tageux de  transporter  les  fabriques  allemandes  à  l'étran- 
ger et  l'industrie  métallurgique  des'  Pays-Bas  ne  se  dé- 
veloppe ces  dernières  années  que  parce  qu'elle  reçoit 
à  des  prix  très  bas  le  fer  et  le  coke  allemands.  En  outre 
les  cartels  sont  dangereux  pour  les  petites  entreprises  ! 
ils  enrayent  l'esprit  d'initiative  et  ils  permettent  aussi 
aux  industriels  de  produire  une  marchandise  de  qualité 
inférieure  à  ce  qu'elle  était  auparavant,  parce  qu'ils 
suppriment  la  concurrence. 

Le  comte  de  Kanitz  se  prononce  contre  les  mesures 
tendant  à  limiter  la  liberté  de  l'association.  Il  ne  croit 
pas  non  plus  h  l'efficacité  de  l'inscription  obligatoire 
dans  des  registres  publics,  mais  il  croit  que  l'installa- 
tion d'un  tribunal  spécial,  comme  le  proposait  par 
exemple  le  ministre  autrichien  Steinbach,  pourrait  don- 
ner des  bons  résultats.  En  ce  qui  concerne  l'abolition 
des  droits  de  douane,  cette  mesure  ne  pourrait  pas 
atteindre  les  syndicats  produisant  les  articles  exonérés 
des  droits  de  douane. 

Un  autre  rapport  a  été  présenté  au  Conseil  par  le 
membre  de  la  Cour  d'appel,  M.  Schneider.  M.  Schneider 
est  d'avis  que  le  gouvernement  ne  devrait  intervenir 
qu'en  cas  d'abus  grave,  d'une  hausse  des  prix  très 
marquée,  provoquée  par  les  syndicats.  Les  mesures 
proposées  par  M.  Schneider  sont  :  l'étatisation  de  cer- 
taines branches  d'industries  ;  préférence  donnée  par 
l'Etat  pour  ses  commandes  aux  industriels  ne  faisant 
pas  partie  des  cartels  ;  abolition  ou  diminution  des 
droits  d'entrée  ;  mesures  pour  exciter  la  concurrence 
entre  les  entreprises  ;  politique  de  tarifs  des  chemins 
de  fer. 

La  môme  question  des  cartels  et  leur  importance 
pour  les  traités  de  commerce  a  été  exposée  par  le  député 
au  Reichstag  Gothein  dans  la  Société  Economique  de 
Berlin. 
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M.  Gothein  dit  qu'avec  un  système  de  libre  échange 
absolu,  on  n'aurait  pas  besoin  des  traités  de  commerce. 
Ils  ne  forment  par  conséquent  qu'une  rectification  au 
protectionnisme.  On  dit  que  les  droits  de  douane  édu- 
cateurs n'ont  que  le  but  de  renforcer  l'industrie  au  point 
de  la  rendre  capable  de  lutter  avec  l'industrie  étran- 
gère. Mais  il  faut  ne  pas  oublier  que  les  causes  de  l'in- 
fériorité de  l'industrie  peuvent  être  multiples.  Telles 
sont  :  l'insuffisance  des  voies  de  communication  et  du 
crédit,  des  impôts  élevés,  l'insuffisance  d'instruction  et 
les  conditions  climatériques.  Tout  cela  peut  rendre  les 
frais  de  production  plus  élevés. 

Si  la  concurrence  avait  un  libre  jeu  sur  le  marché 
intérieur,  jamais  dans  les  pays  avec  une  industrie  déve- 
loppée, les  droits  de  douane  ne  pèseraient  en  entier  sur 
les  prix  des  marchandises.  Ce  sont  les  syndicats  et  les 
cartels  qui  ont  augmenté  les  prix  à  l'intérieur  du  pays 
de  la  somme  totale  du  droit  d'entrée  et  les  droits  d'en- 
trée sont,  sinon  la  seule,  en  tout  cas  toujours  la  prin- 
cipale cause  de  l'existence  des  syndicats.  Ils  ne  se  for- 
ment que  dans  les  pays  protectionnistes  ;  ils  n'ont 
aucune  importance  en  Angleterre.  Toutes  les  branches 
d'industrie  ne  sont  pas  intéressées  à  la  formation  des 
carlels  et  à  l'établissement  des  droits  de  douane.  Pour 
les  industries  qui  fournissent  les  objets  fabriqués,  les 
cartels  et  les  droits  de  douane  sont  équivalents  à  l'aug- 
mentation des  prix  de  matières  premières  ;  ces  indus- 
tries ne  sont  pas  toujours  en  état  d'augmenter  propor- 
tionnellement leurs  prix. 

Quant  à  la  politique  d'exportation  à  des  prix  moins 
élevés  qu'à  l'intérieur  du  pays,  elle  provoque  un  mécon- 
tentement non  pas  seulement  en  Allemagne,  mais  aussi 
à  l'étranger.  Les  industriels  anglais  prétendent  par 
exemple  que  plusieurs  branches  de  l'industrie  allemande 
jouissent  des  primes  analogues  à  celles  que  recevraient 
les  fabricants  de  sucres  :  M.  Gothein  croit  que  l'Angle- 
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terre  prendra  contre  plusieurs  cartels  allemands  des 
mesures  analogues  à  celles  édictées  par  la  Conférence 
de  Bruxelles,  ce  qui  sera  à  son  avis  plutôt  un  bonheur 
pour  l'Allemagne. 

Le  premier  cartel  dont  la  commission  d'enquête  se 
soit  occupée  a  été  le  syndicat  rhénan-westphalien  de  la 
houille  qui  représente  à  lui  seul  la  moitié  de  la  produc- 
tion des  charbons  de  l'Allemagne.  Le  rapporteur,  le 
docteur  Vœlcker,  a  exposé  les  données  générales  du 
sujet  et  tracé  un  tableau  d'ensemble  de  l'organisation 
et  du  fonctionnement  de  ce  cartel.  Le  syndicat  des 
charbons  du  bassin  rhénan-westphalien,  fondé  en  1893 
à  Essen  et  qui  succédait  h  divers  syndicats  régionaux, 
est  une  société  par  actions  au  capital  de  900,000  marks 
divisé  en  3,000  actions  de  300  marks  chacune.  Ces 
actions  ne  peuvent  être  cédées  qu'avec  le  consente- 
ment de  l'assemblée  générale  et  appartiennent  toutes 
sans  exception  à  des  propriétaires  de  mines  ou  à  des 
Compagnies  houillères  entre  lesquels  interviennent  les 
accords  ci-après  relatés  (1). 

La  Société  a  pour  but  la  vente  et  la  livraison  des 
houilles  de  ses  adhérents.  Elle  comporte  trois  organes  : 
le  comité  de  direction  (Vorstand),  le  comité  de  surveil- 
lance (Aafsiehlsrath),  l'assemblée  générale  des  syndi- 
qués (Generalversammlunq  ). 

Parallèlement  à  ce  syndicat  existe  la  collectivité  des 
propriétaires  et  des  sociétés  de  mines  qui  tous  et  toutes 
faisaient  sans  doute  déjïi  partie  du  syndicat  de  vente, 
mais  que,-  par  une  fiction  de  droit,  on  envisage  main- 


(1)  Nous  empruntons  l'analyse  de  l'enquête  aux  Annales 
du  Musée  social,  avril-mai  1903.  Cette  analyse  est  faite 
par  M.  Martin-Saint-Léon. 
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tenant  uniquement  comme  propriétaires  de  mines  et 
comme  constituant  l'autre  partie  contractante  dans  le 
marché  à  intervenir  entre  eux  et  le  syndicat.  En  cette 
qualité  ils  forment  divers  organes  :  une  assemblée 
générale  (Versammlung  der  Zechenbesitzer),  un  conseil 
(Beirat),  une  commission  pour  la  fixation  des  chiffres 
de  participation  (Kommission  filr  FestsicHung  der  Be- 
theiligungszitfer)  (1). 

Les  décisions  du  Beirat  relativement  à  la  détermina- 
tion de  la  participation  sont  sans  appel  (aux  termes 
mêmes  du  pacte  syndical)  ;  elles  ne  peuvent  donc  être 
déférées  à  la  justice  ordinaire.  Les  plaintes  relatives 
au  taux  élevé  des  chiffres  de  participation  ne  doivent 
pas  être  adressées  au  syndicat,  mais  à  l'Association 
des  propriétaires  de  mines.  Le  syndicat  des  charbons 
n'invoque  pas  un  droit  qui  lui  est  étranger,  mais  son 
propre  droit  résultant,  du  contrat  intervenu  (kein  {rem- 
des,  sondern  sein  cigenes  vertragliches  Becht}  s'il  de- 
mande à  la  mine  qu'elle  lui  livre  ses  charbons  pendant 
toute  la  durée  du  contrat. 

La  mine  syndiquée  ne  peut  donc  sans  violer  ses  enga- 


(1)  D'après  un  jugement  de  la  Cour  «supérieure  de 
Hamm,  le  contrat  syndical  est  double  (ein  Doppelver- 
trag)...  L'un  est  conclu  entre  la  Société  par  actions,  c'est- 
à-dire  la  personne  juridique  dite  Syndicat,  d'une  part  ;  et 
toutes  les  mines  syndiquées,  d'autre  part  ;  le  second  con- 
trat est  conclu  entre  ces  mines. 

Les  mines,  en  tant  qu'elles  sont  la  partie  qui  con- 
tracte avec  le  syndicat,  ne  constituent  pas  une  personne 
juridique,  mais  sont  désignées  sous  la  dénomination  «  Asso- 
ciation des  propriétaires  de  mines  »  et  forment  comme 
telle  une  association  du  droit  civil  (bilden  ah  solche  eine 
Gesellschaft  des  burgerlichen  Bechts). 

La  personne  juridique  dite  syndicat  n'a  à  s'occuper  que 
de  la  vente  des  charbons.  Ce  n'est  donc  pas  le  syndicat, 
mais  les  vendeurs  — •  chaque  mine  en  particulier  —  qui 
sont  intéressés  à  la  réglementation  de  la  production. 
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gements,  abandonner  ou  vendre  son  exploitation.  Elle 
serait  en  ce  cas  passible  de  dommages-intérêts. 

Le  cartel  des  charbons  de  Westphalie  peut  être  consi- 
déré au  point  de  vue  de  la  réglementation  :  soit  de  la 
production,  soit  des  prix,  soit  de  la  vente. 

A.  —  Cartel  de  réglementation  de  la  production.  — 
Pour  déterminer  quelle  sera  la  production  des  mines 
syndiquées,  on  évalue  leur  capacité  de  production  ;  puis 
on  fixe,  eu  égard  aux  besoins  de  la  consommation,  la 
production  conventionnelle,  c'est-à-dire  la  quantité 
maxima  de  charbon  que  chaque  mine  sera  autorisée 
à  produire. 

La  production  effective  peut  ne  pas  coïncider,  et  en 
effet  coïncide  très  rarement  avec  la  production  conven- 
tionnelle. 

Les  conjonctures  de  vente  (Absatzvcrhaltnissc)  sont- 
elles  plus  favorables  que  les  prévisions  ?  la  limitation 
signifiée  ne  sera  jamais  rendue  effective  ou  celle  qui 
sera  maintenue  restera  du  moins  inférieure  à  la  limita- 
tion conventionnelle.  Dans  ce  dernier  cas,  la  moindre 
production  est  motivée  par  des  difficultés  d'exploitation. 


LiailatioD  de  la  prédiction 

Liai  ta  lion  le  la  iro4»ction 

' 

Conven- 
tionnelle 

Effective 

Conven- 
tionnelle 

Effective 

0/0 

0.0 

0/0 

0/0 

1895 
1896 
1897 

12.08 
H.  50 
0.83 

ie.  45 

8.705 
6.038 

1898 
1899 
1900 

8.55 

3.75 

0 

7.50 
6.33 
4.34 

Comme  le  taux  des  participations  sert  de  mesure 
exacte  au  taux  des  profits  tant  que  les  mines  demeurent 

23. 
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adhérentes  au  syndicat,  tout  l'effort  des  syndiqués  a 
pour  objet  l'augmentation  de  leurs  coefficients  de  pro- 
duction, augmentation  qui  implique  mathématiquement 
un  accroissement  de  leurs  bénéfices.  Mais  comme  le 
contrat  syndical  impose  une  limite  à  la  participation, 
les  mines  cherchent,  en  fusionnant  avec  d'autres  mines, 
notamment  avec  des  mines  non  exploitées,  à  obtenir  un 
taux  de  participation  plus  élevé  (1).  Le  rapporteur  cite 
à  titre  d'exemple  l'achat  par  la  mine  Concordia  (Houil- 
lères d'Oberhausen),  de  la  mine  de  Steingalt,  achat 
motivé  par  la  considération  qui  vient  d'être  exposée. 

B.  —  Cartel  de  fixation  des  prix.  —  La  direction  du 
syndicat  fixe  les  prix  et  conditions  de  vente,  mais  elle 
doit  se  conformer  aux  normes  générales  que  le  Deirat 
a  établies  pour  les  qualités  et  les  variétés- types.  D'après 
les  prix  de  base  généraux  fixés  par  le  Beirat,  la  direc- 
tion détermine  les  prix  de  prise  en  charge  (2),  par  rap- 
port à  chaque  mine  syndiquée  après  audition  de  celle- 
ci...  Ce  que  le  syndicat  du  charbon  obtient  de 
l'acheteur,  dans  la  zone  de  vente  incontestée  (3), 
au-dessus  du  prix  de  prise  en  charge  à  la  mine  qui  a 
fait  la  livraison  (4). 

«  1°  Les  prix  de  base.  Ce  sont  les  prix  normaux  pour 
les  diverses  qualités  et  variétés  (charbons  gras  ou 
maigres,  charbons  flambants,  etc.).  Ces  prix  servent 
d'étalon  pour  la  vente  des  produits  du  syndicat.  Il  y  a 


(1)  Leur  capacité  dé  production  se  trouvant  élevée  du 
chef  de  ces  fusions,  leur  part  dans  la  production  conven- 
tionnelle du  syndicat  doit  naturellement  être  majorée. 

(2)  Les  prix  auxquels  le  syndicat  achète  le  charbon  à 
chaque  mine  syndiquée. 

(3)  Voir  infra,  le  sens  de  ces  mots. 

(4)  Sous  déduction  d'un  prélèvement  destiné  à  couvrir 
les  frais  du  syndicat. 
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en  tout  1,400  espèces  et  qualités,  types  et  marques  avec 
prix  de  base  correspondants. 

«  2°  Les  prix  de  prise  en  charge.  Ce  sont  les  prix 
auxquels  le  syndicat  achète  le  charbon  aux  mines  et 
dont,  dans  tous  les  cas,  le  syndicat  doit  assurer  le 
bénéfice  à  celles-ci. 

«  3°  Les  prix  de  vente.  Ce  sont  les  prix  que  le  syn- 
dicat des  charbons  obtient  effectivement  des  commer- 
çants, ses  clients.  Ces  prix  de  vente  ne  peuvent  jamais 
être  inférieurs  aux  prix  de  base,  mais  ils  peuvent  l'être 
aux  prix  de  prise  en  charge.  Dans  ce  dernier  cas,  le 
syndicat  est  tenu  de  rembourser  à  chaque  mine  la 
différence  entre  le  prix  de  vente  et  le  prix  de  prise  en 
charge  »  (1). 

C.  —  Cartel  de  commerce  (de  vente').  —  Le  rappor- 
teur constate  au  sujet  de  l'organisation  des  bureaux 
de  vente  du  syndicat  qu'il  ne  connaît  rien  à  ce  sujet 
en  dehors  des  dispositions  déjà  relatées  concernant 
la  différence  entre  la  production  conventionnelle  et  la 
production  effectivement  vendue.  La  répartition  de  la 
vente  entre  les  diverses  mines  a  lieu  selon  des  règles 
qu'il  ignore.  Il  peut  dire  cependant  que  chaque  mois 
la  direction  du  syndicat  établit. un  règlement  de  compte 
faisant  ressortir  quelles  mines  ont  dépassé  leur  con- 
tingent de  production  et  quelles  mines  n'ont  pas  atteint 
le  leur.  Des  indemnités  et  des  amendes  sont  par  suite 
payées  ou  perçues. 

Il  en  résulte  qu'il  y  a  4  circonscriptions  de  vente 
(Verkaufsabtheilungen)  et  3  circonscriptions  d'expédi- 
tion (Versandtabtheilungen)  relevant  du  syndicat  rhé- 


(1)  Ce  remboursement  a  lieu  sous  forme  d'exemption 
jusqu'à  due  concurrence  du  prélèvement  de  tant  pour  cent 
que  le  syndicat  est  autorisé  à  opérer  eur  les  prix  de  vente 
pour  se  dédommager  de  ses  frais. 
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nan-westphalien.  Les  quatre  circonscriptions  de  vente 
comprennent  : 

La  1M  :  Hambourg,  les  districts  de  Lubeck,  Meckleni- 
bourg,  Schleswig,  Oldenbourg,  Hanovre,  Brunswick, 
Magdebourg,  Berlin,  ^a  Saxe,  la  Poméranie,  Brande- 
bourg; 

La  2e  :  les  districts  de  Munster,  Osnabruck,  Dort- 
mund,  Bielefeld,  Minden,  Bochum,  Hagen,  Siegerland, 
Cassel,  la  Thuringe  ; 

La  3e  :  les  districts  de  Kempen,  Clèves,  Wesel,  Mûn- 
chen-Gladbach,  Crefeld,  Aix-la-Chapelle,  Giessen,  Co- 
blenz,  Saarbi  ûck,  Neuwied,  Altenkirchen  ; 

La  4e  :  Wiesbaden,  Mayence,  Francfort,  Darmstadt, 
Wurzbourg,  la  Bavière  en  entier,  Bade,  le  Wurtem- 
berg, le  Palatinat  méridional,  l'Alsace-Lorraine,  la 
Belgique,  la  Hollande,  le  Luxembourg,  la  Suisse,  Y  Ita- 
lie et  la  France. 


Tableau  de  la  production  du  Syndicat 
des  Charbons   du  Rhin  et  de   la   Westphalie 


PRODUCTION 

(participation)  conven- 

PRODUCTION EFFECTIVE 

tionnelle 

Tonne  s 

leeroisscaeDt 
par  rapport  à 

l'année 
précédente 

Tonnes 

Par  rapport  à 

l'année 
précédente 

0/0 

0/0 

1895 

1890 

39.451.598 
42.772.889 
46.1W.989 
49.097.790 
52.337.558 
54.400.170 
57.135.521 
00.481.322 

6.77 
8.2i 
7.89 
7.77 
5.35 
3.91 
5.01 
5.74 

35.347.730 
38.916.112 
42.195.352 
44.865. 5H5 
48.024.014 
52.080.898 
50.411.926 
48.609.745 

h    0.87 

-  10.10 

-  8.43 

-  6.33 

-  7.04 

-  ft  13 

1897 

1898 

1899  

1900 

1901   

—  3.20 

—  a .  m 

1902 
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La  production  du  syndicat  représente  la  presque 
totalité  de  la  production  du  bassin  rhénan-westpha- 
lien  (district  de  Dortmund)  soit  : 

En  1899 48.02 1.014  tonnes  sur  5-J.G4 1.1 20 

—  1900 52.080.898  —         59.618  900 

—  1901 50.411.926  —  58.447.657 

—  1902 48.609.645  —  58.087.641 

La  production  globale  du  charbon  en  Prusse  s'est  éle- 
vée. 

En  1895  à 72.621.709  tonnes 

—  1896  à 78.^92.655  — 

—  1897  à 84.253.393  — 

—  1898  à 89.573.528  - 

—  ^99  à 91.740.829  — 

—  1900  à 101.966.158  — 

—  1901  à 181.203.807  — 

—  1902  à 100.360. 529  — 

La  production  des  mines  syndiquées  du  bassin  rhé- 
nan-wetsphalien  représentait,  en  1900,  87  0/0  de  la 
production  totale  de  ce  bassin  ;  celle  des  mines  non 
syndiquées  13  0/0.  D'après  le  rapport  —  qui  omet  d'in- 
diquer à  quelle  date  il  se  place  (1)  —  la  production 
rhénan-westphalienne  représente  58  0/0  de  la  produc- 
tion prussienne.  La  production  du  syndicat  entrerait 
dans  ce  total  pour  51  0/0. 

Les  mines  syndiquées  forment  divers  groupes  selon 
leurs  affinités. 

1°  Le  groupe  des  grandes  mines  produisant  les 
diverses  catégories  de  charbons  (charbons  gras  servant 
à  des  usages  industriels  et  aussi  pour  faire  le  coke, 


(1)  En  1902  le  calcul  donnerait  des  résultats  un  peu 
différents  :  en  chiffres  ronds  la  production  rhénane  west- 
phalienne  représenterait  68  0/0  de  la  production  prus- 
sienne ;  mais  le  syndicat  n'entrerait  dans  ce  chiffre  que 
pour  48  0/0  et  les  mines  non  syndiquées  du  Rhin  et  de 
Westphalie  pour  10  0/0. 
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charbons  maigres  qui  servent  pour  faire  des  bri- 
quettes et  à  des  usages  domestiques,  charbons  à  gaz 
et  charbons  flambant).  En  1901  la  production  effective 
a  été  en  charbons  gras  de  29,184,800  tonnes,  en  char- 
bons à  gaz  et  flambant  de  14,836,157  tonnes,  en  char- 
bons maigres  de  6,390,969  tonnes. 

2°  Le  groupe  des  petites  mines  (die  Kleinen  Zechen). 
Celles-ci  se  plaignent  de  ne  pouvoir  accroître  leur  par- 
ticipation vu  le  peu  d'étendue  de  leurs  gisements.  Le 
syndicat  leur  répond  par  des  chiffres.  Du  1er  mars  1893 
au  lor  janvier  les  mines  syndiquées  ont  vu  au  total 
leur  participation  croître  de  20,495,810  tonnes,  soit 
57,68  0/0.  Les  29  petites  mines  dont  la  participation 
annuelle  est  inférieure  à  180,000  tonnes  ont  vu  leur 
participation  croître  de  2,694,32  tonnes  ou  74,86  0/0, 
soit  17,12  0/0  de  plus  que  la  moyenne. 

3°  Enfin  il  existe  des  communautés  de  vente  (Ver- 
kay/svereine)  auxquelles  une  participation  globale  est 
assignée  pour  toutes  les  mines  qu'elles  représentent. 

Le  nombre  des  travailleurs  employés  dans  les  mines 
de  houille  était  pour  l'Empire  allemand,  en  1900,  de 
384,587.  Le  bassin  rhénan-westphalien  entrait  dans  ce 
total  pour  226,902,  dont  194,435  étaient  à  la  solde  du 
syndicat.  En  1902,  le  personnel  employé  par  le  syndicat 
comprend  203,528  personnes  sur  243,963  travailleurs 
occupés  dans  le  district  rhénan-westphalien. 

La  lre  question  est  la  suivante.  —  Désignation  du 
cartel  (syndicat  ou  convention).  Siège  social.  Nombre 
des  membres  et  des  exploitations. 

Le  rapport  a  déjà  fourni  a  ce  sujet  des  renseigne- 
ments circonstanciés. 

2e  question.  —  Nombre  des  ouvriers  occupés  dans 
les  exploitations  syndicales,  sexe  des  ouvriers,  nombre 
des  adolescents  et  enfants  ? 
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Les  représentants  du  syndicat  font  observer  que 
leur  association  ne  s'occupe  pas  d'établir  des  statis- 
tiques de  ce  genre  qui  sont  dressées  par  l'Office  supé- 
rieur royal  des  mines  pour  le  district  de  Dortmund. 

3e  question.  — -  Sur  quelles  productions  portent  les 
conventions  établies  par  le  cartel  ? 

Sur  la  bouille,  répond  le  rapporteur.  Quant  au  coke 
et  aux  briquettes,  leur  vente  est  opérée  par  le  cartel 
rhénan-westphalien  du  coke  et  par  l'association  des 
briquettes  de  Dortmund. 

46  question.  —  Quantité  et  valeur  annuelle  des  pro- 
ductions syndicales  depuis  V existence  du  syndicat  ou 
dans  les  trois  dernières  années  ? 

M.  Kirdorf  (d'Aix-la-Chapelle)  fait  observer  que  la 
question  est  ambiguë.  De  quelle  valeur  annuelle  veut- 
on  parler  ?  De  la  valeur  de  la  production  estimée  en 
soi  indépendamment  du  prix  de  vente  obtenu  ou  de  la 
valeur  telle  qu'elle  résulte  de  la  vente  ?  Cette  dernière 
valeur  est  seule  réelle,  seule  intéressante  ;  mais  si 
c'est  elle  que  la  question  a  en  vue,  cette  question  fait 
double  emploi  avec  la  question  8  «  quelle  est  l'impor- 
tance du  débit  du  syndicat  en  quantité  et  en  valeur  ?  » 

M.  Gothein,  député  au  Reichstag,  réclame  cepen- 
dant l'indication  :  1°  des  prix  de  prise  en  charge  ;  2°  des 
prix  de  vente. 

Cette  demande  est  combattue  par  le  directeur  Grass- 
mann  (du  syndicat  rhénan-westphalien)  et  par  le  con- 
seiller privé  Krabler.  Une  statistique  des  prix  d'achat 
à  la  mine  (prise  en  charge)  serait  tout  à  fait  en  l'air. 
Car  elle  ne  comprendrait  pas  les  surprix,  l'excédent 
obtenu  par  le  syndicat  de  vente  sur  sa  revente  à 
l'acheteur,  excédent  remboursé  à  la  mine  venderesse, 
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sous  déduction  d'un  prélèvement  pour  les  frais  du  syn- 
dicat. 

5e  question.   —  Par  quelles   raisons,   dans   quelle 
année,  pour  quelle  durée  a  élé  formé  le  carlel  ? 
Le  rapport  a  déjà  répondu  à  ces  questions. 

6e  question.  —  Dut  du  cartel  ? 

Le  professeur  Schmoller  veut,  à  ce  propos,  deman- 
der quel  est  le  degré  d'autorité  des  organes  du  car- 
tel par  rapport  aux  syndiqués  envisagés  individuel- 
lement. Le  président  l'invite  à  ne  pas  anticiper  sur  la 
question  7  qui  a  trait  à  ce  sujet. 

M.  Fulda  (de  Francfort),  négociant  en  charbon.  — 
Le  but  du  cartel  est  d'éviter  les  variations  qu'éprouve 
le  marché  sous  le  régime  de  la  concurrence.  11  y 
arrive  par  une  action  continue  sur  les  prix  réglés  d'an- 
née en  année,  action  qui  permet  en  temps  de  prospé- 
rité une  hausse  modérée,  qui,  en  temps  de  dépres- 
sion, évite  une  baisse  trop  brusque.  On  permet  ainsi 
aux  mines  de  conserver  un  certain  profit,  môme  si  le 
marché  est  défavorable.  C'est  là  le  but  du  syndicat 
des  charbons  du  Rhin  et  de  la  Westphalie  comme  de 
tout  cartel  quelconque. 

7°  question.  —  Organisation  du  cartel  ? 

Le  professeur  Schmoller  est  d'avis  que  cette  ques- 
tion d'organisation  est  le  point  le  plus  difficile,  le  point 
central  de  l'enquête...  «  Autant  que  j'ai  pu  m'occuper 
des  cartels,  j'ai  eu  cette  impression  qu'une  direction 
aux  vues  étendues  ne  pouvait  être  obtenue  que  grâce 
à  un  comité  directeur  peu  nombreux  et  à  son  président, 
parce  que  seuls  les  gens  qui  sont  à  la  tête  de  l'af- 
faire peuvent  voir  d'assez  loin  tout  le  système  éco- 
nomique, parce  qu'ils  sont  les  seuls  qui  ne  cherchent 
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pas  seulement  les  profits  du  moment,  mais  à  améliorer 
la  condition  économique  de  la  collectivité,  parce  que, 
plus  que  les  syndiqués  pris  isolément,  ils  ont  l'œil 
fixé  sur  les  intérêts  légitimes  des  autres  branches  de 
la  production.  » 

On  a  vanté,  poursuit  le  professeur  Schmoller,  les 
trusts,  parce  que  leur  régime  est  celui  de  la  dictature, 
tandis  que  le  régime  de  nos  cartels  serait  celui  d'une 
démocratie  moins  apte  à  poursuivre  de  grands  des- 
seins, moins  disciplinée,  moins  cohérente.  Il  serait 
donc  important  d'être  ilxé  à  ce  sujet  et  que  les  per- 
sonnes compétentes  voulussent  bien  nous  éclairer. 

Cette  question  demeure  sans  réponse  immédiate.  Le 
rapporteur  en  pose  une  autre  et  demande  si  le  syndicat 
des  charbons  a  conclu  des  accords  avec  ceux  des  bri- 
quettes et  du  coke.  —  Oui,  répond  le  directeur  Unc- 
kell,  mais  nous  n'avons  conclu  aucune  entente  avec 
les  syndicats  des  pays  étrangers. 

Le  député  au  Reichstag  Gothein  reprend  pour  son 
compte  la  question  du  professeur  Schmoller  et  se 
fâche  même  un  peu  qu'il  n'y  ait  pas  été  répondu.  A 
défaut  d'une  réponse,  il  faut  réclamer  une  enquête 
parlementaire. 

Il  n'a  pas  non  plus  été  répondu  assez  explicitement 
au  sujet  des  accords  intervenus  entre  les  syndicats 
du  charbon,  du  coke  et  des  briquettes.  Si  une  mine 
possède  des  fours  à  coke  ou  achète  des  charbons  à 
coke  et  les  livre  aux  fours  à  coke  du  syndicat  des 
cokes,  est-il  fait  état  de  ces  combustibles  dans  les 
chiffres  indiquant  la  participation  du  syndicat  des 
charbons  ? 

M.  Kirdorf  (de  Gelsenkirchen),  représentant  du  syn- 
dicat rhénan-westphalien,  renvoie  M.  Gothein  à.  la 
lecture  des  traités  entre  les  syndicats,  traités  qui  ont 
été  publiés.  Il  observe  qu'il  ne  saurait  être  tenu  de 
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répondre  au  nom  du  syndicat  à  la  question  posée  par 
le  professeur  Schmoller,  lequel  ne  l'interroge  pas  sur 
un  point  de  fait,  mais  sur  une  impression,  une  opi- 
nion subjective,  à  savoir  s'il  estime  qu'au  fond  la  véri- 
table autorité  du  syndicat  réside  dans  l'assemblée 
générale  ou  dans  la  direction.  Il  veut  bien  dire  cepen- 
dant que  le  régime  du  syndicat  est  une  pure  constitu- 
tion démocratique,  un  pur  système  parlementaire. 

((  Mon  idéal,  ajoute-t-il,  serait  d'avoir  à  moi  seul  la 
direction  du  syndicat  rhénan-westphalien.  Mais,  il 
nous  faut  compter  avec  ce  fait  que  nous  avons  une 
constitution  et  que  nous  ne  pouvons  la  changer.  Quand 
même  j'éprouverais  le  désir  et  je  reconnaîtrais  la  néces- 
sité d'un  tel  changement,  je  ne  pourrais  avoir  sur  mes 
cointéressés  l'influence  indispensable  à  la  réalisation 
de  ce  vœu.  » 

Le  professeur  Schmoller  insiste.  Les  cartels  n'ont- 
ils  pas  eu  de  1893  à  1895  une  constitution  beaucoup 
plus  démocratique  qu'à  présent  ?  «  Sans  doute  ces  asso- 
ciations ont  un  régime  démocratique  en  ce  sens  que 
leurs  comités  écoutent  les  vœux  des  intéressés  et  en 
tiennent  compte.  Mais  la  question  est  de  savoir  jusqu'à 
quel  point  elles  sont  liées...  Une  bonne  conduite  des 
affaires,  une  conduîfe  exemplaire  n'est  possible  sous 
une  constitution  démocratique  que  si  on  accorde  une 
autorité  toujours  plus  forte  à  celui  qui  est  au  sommet 
et  qui  voit  l'ensemble...  Je  ne  souhaite  pas  que  nous 
voyions  s'acclimater  chez  nous  les  trusts,  mais  je 
crois  que  la  constitution  des  cartels  doit  être  de  plus 
en  plus  modifiée  dans  le  sens  de  l'augmentation  des 
pouvoirs  de  la  direction.  » 

M.  Beumer,  député  au  Reichstag,  rappelle  que  la 
commission  n'est  pas  réunie  pour  donner  des  conseils 
aux  cartels... 

Le  député  Goïhein  demande  les  noms  des  mines 
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syndiquées,  les  taux  de  leur  participation,  le  chiffre 
des  voix  dont  elles  disposent. 

Le  député  Spahn  s'élève  contre  la  prétention  du 
syndicat  de  ne  pas  tout  dire.  Les  noms  de  ceux  avec 
qui  on  a  traité  peuvent  ne  pas  être  communiqués,  mais 
le  sens  des  traités  doit  être  connu. 

Après  une  déclaration  du  négociant  en  charbon  Fis- 
cher, qui  se  déclare  satisfait  de  ses  rapports  avec  le 
syndicat,  MM.  Kirdorf  (d'Aix-la-Chapelle  et  de  Gel- 
senkirchen),  protestent  contre  l'allégation  du  Dr  Spahn, 
d'après  laquelle  le  cartel  refuserait  de  tout  révéler 
aux  commissaires  :  «  A  l'exception  des  secrets  qui  peu- 
vent intéresser  des  tiers,  le  syndicat  est  prêt  à  tout 
dire.  Mais  il  n'est  pas  toujours  aisé  de  répondre. 
M.  Gothein  veut  savoir  par  exemple  comment  se  ré- 
partit entre  les  groupes  la  représentation  au  Beirat. 
La  question  est  complexe,  car  une  seule  personne  peut 
représenter  plusieurs  groupes  :  M.  Funcke  (l'un  des 
commissaires  présents)  représente  par  exemple  au 
Beirat  des  mines  qui  produisent  le  charbon  à  gaz  et 
le  charbon  flambant,  le  charbon  gras  et  le  maigre. 

<c  On  demande  encore  à  quelle  majorité  sont  prises 
nos  décisions  du  Beirat  relativement  aux  prix  de  base  : 
le  plus  souvent  à  l'unanimité.  Nous  sommes  un  petit 
parlement  ;  seulement  chez  nous  on  parle  moins  abon- 
damment. C'est  même  la  seule  différence  entre  un 
parlement  et  nous.  » 

Le  propriétaire  de  mines  Stinnes  prétend  que  la  fixa- 
tion des  prix  du  charbon  par  le  syndicat  rhénan-west- 
phalien  ayant  lieu  pour  un  exercice  annuel  qui  com 
mence  le  1er  avril  de  chaque  année  est  commandée  par 
la  fixation  des  prix  du  coke  que  le  syndicat  du  coke 
établit  avant  le  1er  janvier.  Cette  assertion  sera  bien- 
tôt contestée. 
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En  réponse  à  l'interpellation  de  M.  Gothein,  le  direc- 
teur Grassmann  dépose  une  série  de  documents  qu'il 
livre  à  la  publicité  :  liste  des  membres  du  syndicat,  état 
des  coefficients  de  participation  individuelle  au  1er  jan- 
vier 1903,  déterminant  le  droit  de  vote  au  Beirat,  ainsi 
qu'à  l'assemblée  des  propriétaires,  —  une  voix  par 
10,000  tonnes  de  participation,  un  état  des  membres 
du  Beirat,  le  traité  avec  les  cartels  des  cokes  et  des  bri- 
quettes, les  rapports  du  syndicat  depuis  sa  fondation. 

Le  négociant  en  charbons  Fulda  déclare  inexacte 
l'assertion  d'après  laquelle  les  prix  du  charbon  seraient 
commandés  par  ceux  du  coke.  Les  seconds  sont  arrêtés 
pour  un  semestre  seulement,  —  d'avril  à  septembre  : 
d'octobre  à  mars  ;  —  les  premiers  pour  une  année  : 
d'avril  à  avril.  Fin  septembre  il  faut  donc  remanier  les 
prix  du  coke  alors  que  ceux  du  charbon  sont  encore  en 
vigueur  pour  six  mois.  Du  reste  le  syndicat  des  char- 
bons a  été  beaucoup  plus  modéré  que  celui  des  cokes. 

Sur  interpellation  du  rapporteur,  M.  Kirdorf  (de 
Gelsenkirchen)  explique  ce  qu'on  entend  par  «  zone  con- 
testée de  débouché  et  par  zone  incontestée  de'débouché  ». 
La  zone  incontestée  est  celle  où  le  cartel  n'a  à  compter 
avec  aucune  concurrence,  c'est-à-dire  la  région  limitée 
au  Nord  par  la  Hollande,  la  Frise  orientale,  le  district 
de  Hambourg  ;  à  l'Est  par  la  Saxe  (l'Elbe)  ;  au  Sud  par 
la  concurrence  bohémienne  ;  à  l'Ouest  par  la  Belgique 
et  la  France.  Chaque  mine  reçoit  le  prix  de  vente  inté- 
gral des  produits  écoulés  dans  cette  région  (sous  déduc- 
tion seulement  du  prélèvement  pour  frais). 

La  zone  contestée  comprend  le  reste  de  l'Allemagne. 
Les  mines  syndiquées  ne  reçoivent  pour  les  produits 
écoulés  dans  cette  zone  que  le  prix  de  prise  en  charge 
et  non  le  prix  de  vente  effectif. 

Le  Dr  Betimer.  —  L'Etat  lui  aussi  reconnaît  pour  la 
vente  de  ses  mines  une  zone  contestée  et  une  zone  in- 
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contestée.  Le  ministre  des  Travaux  publics  a  avoué  au 
Reichstag  que  le  charbon  payé  le  plus  cher  par  l'Admi- 
nistration des  chemins  de  fer  de  l'Etat  prussien  était  ce- 
lui des  mines  de  la  Sarre  qui  appartiennent  à  ce  môme 
Etat.  Le  Fisc  vend  très  cher  à  son  frère  le  Ministère 
la  houille  produite  par  ses  mines  (du  moins  pour  la 
région  où  les  charbons  de  la  Ruhr  ne  peuvent  entrer 
en  concurrence  avec  ceux  de  la  Sarre).  Et  ce  charbon 
est  bien  moins  bon  que  celui  de  la  Westphalie  ;  il  dégage 
une  odeur  beaucoup  plus  désagréable. 

M.  Stinnes  reconnaît  que  le  syndicat  rhénan-west- 
phalien  se  conduit  de  la  manière  la  plus  généreuse 
envers  les  mines  non  syndiquées.  Il  ne  se  croit  pas 
obligé  de  les  évincer  de  partout  et  par  tous  les  moyens. 

8ê  question.  —  Par  quels  moyens  et  avec  quel  succès 
a-t-on  tenté  d'ouvrir  des  débouchés  et  de  réglementer 
la  vente  tant  sur  le  marché  intérieur  que  sur  les  mar- 
chés étrangers  ? 

Quelle  est  Vimportance  de  la  vente  au  double  point 
de  vue  de  la  quantité  et  de  la  valeur  : 

A.  —  Sur  le  marché  intérieur  ? 

B.  —  A  V étranger,  depuis  V existence  du  cartel  ou 
depuis  les  trois  dernières  années  ? 

Le  rapporteur  communique  le  tableau  suivant  relatif 
aux  importations  et  exportations  de  houilles  de  l'Em- 
pire allemand  : 


Tadlkau 
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Excédent 

Années 

Importation 

Exportation 

do    l'exportation 

sur 

l'importation 

Tonnes 

Tonnée 

Tonnes 

1892 

4.436.983 

9.649.055 

5.212.072 

*895 

5.117.356 

10.360.838 

5.242.482 

1898 

5.820.332 

13.989.223 

8.168.891 

1899 

6.220.489 

13.943.174 

7.722.685 

1900 

7.384.049 

15.275.805 

7.891.756 

1901 

6.297.389 

15.266.267 

8.968.878 

1902 

6.425.658 

16.101.141 

9.675.4>3 

Exportation  du  syndicat. 


Années 

De  toute  la  production 
du  syndicat 

1897-98 

1898-99 

1899 

Tonnes          0,0 

4.964.094  =  15.7 
5.644.660  =  16.8 
5.648.335  =  16 
5.861.961  =  15.5 
6.063.954  =  16.4 

1900 

1901 

Sur  ces  derniers  chiffres,  l'exportation  en  Belgique 
et  en  Hollande  seulement  en  1899  compte  pour 
5,135,438  tonnes.  Ces  deux  pays  constituent  le  meilleur 
débouché  de  l'Allemagne. 


M.  Kirdorf  (de  Gelsenkirchen)  tient  à  faire  observer 
que  dans  la  période  de  prospérité  le  syndicat  a  demandé 
des  prix  moins  élevés  que  l'étranger.  En  Belgique  et 
en  Hollande  les  cours  du  charbon  avaient  énormément 
monté  et  nous  avons  pu  obtenir  pour  notre  exportation 
des  prix  plus  élevés  qu'en  Allemagne. 

Mais  l'attaque  contre  le  syndicat  d'Essen  jusqu'ici 
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suspendue  par  la  nécessité  de  s'entendre  sur  les  faits 
va  se  dessiner.  C'est  toujours  le  député  Gothein  qui  la 
mène  :  «  Vos  prix,  dit-il  en  substance  à  M.  Kirdorf,  ont 
été  arrêtés  en  1900  pour  toute  l'année  1901.  Or,  la  crise 
latente  dès  la  fin  de  1900  a  éclaté  avec  violence  en  1901. 
Les  prix  payés  en  1901  ne  correspondaient  donc  plus  à 
la  véritable  situation  économique.  Comment  dans  ces 
conditions  le  syndicat  pouvait-il  espérer  relever  la  pro- 
duction, ce  qui  cependant  doit  être  son  but  ?  » 

M.  Kirdorf  (d'Aix-la-Chapelle).  —  Mais  je  n'ai  jamais 
vu  dans  les  statuts  d'aucun  cartel  que  son  but  fût  d'aug- 
menter la  production  !  Il  y  a  là  une  contradiction  mani- 
feste. Les  cartels  sont  nés  des  souffrances  de  l'indus- 
trie. Quand  les  cours  sont  si  bas  que  les  producteurs 
ne  gagnent  plus  rien,  ils  se  groupent  pour  obtenir  de 
meilleurs  prix.  Cette  prétention  implique  évidemment 
que  l'acheteur  paiera  davantage  (que  sous  le  régime  de 
la  vente  à  perte  ou  sans  gain).  Dans  ces  circonstances 
il  serait  contradictoire  de  prétendre  augmenter  la  vente. 
Ce  qu'il  y  a  de  vrai,  c'est  que  dans  les  moments  de 
prospérité  industrielle  où  la  demande  est  active,  on 
pousse  en  avant  la  production.  Mais  la  tendance  nor- 
male du  cartel  n'est  pas  d'augmenter  la  production.  Une 
telle  tendance  serait  contradictoire  avec  son  but. 

M.  Stinnes  remarque  que  le  syndicat  a  eu  à  compter 
en  1901-1902  avec  ce  fait  qu'il  y  avait  dans  le  commerce 
des  stocks  importants  d'approvisionnement  en  char- 
bon :  il  eût  donc  été  imprudent  d'accroître  sa  produc- 
tion. 

M.  Meyer  attribue  la  diminution  de  l'extraction  du 
charbon  à  la  diminution  de  la  production  en  fonte. 

M.  Gothein  persiste  à  croire  qu'en  maintenant 
pour  1901  les  prix  fixés  en  1900  le  syndicat  n'a  pas  tenu 
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compte  des  intérêts  économiques  de  la  collectivité  et 
a  pratiqué  une  politique  égoïste. 

Le  directeur  Grassmann.  —  M.  Gothein  nous  reproche 
d'avoir  maintenu  en  vigueur  pendant  toute  l'année  1901 
des  prix  fixés  en  1900.  Mais  savions-nous  à  la  fin 
de  1900  ce  qui  arriverait  ?  En  décembre  1900,  quand  le 
syndicat  des  charbons  décida  une  réduction  de  la  pro- 
duction, —  car  le  comité  directeur  vit  que  l'état  du  mar- 
ché faiblissait,  bien  qu'à  cette  date  encore  le  syndicat 
ne  pût  livrer  toutes  les  quantités  demandées,  —  nous 
fûmes  assaillis  de  reproches.  Lisez  les  journaux  d'alors. 
Vous  oubliez  les  dates  !  Lorsque  j'allai  alors  à  Berlin, 
diverses  personnes  compétentes  m'accueillirent  par  ces 
mots  :  ((  Pouvez-vous  bien  asséner  un  pareil  coup  de 
poing  au  Reichstag  ?  »  Le  clairvoyant  Reichstag  disait 
en  effet  :  «  Le  syndicat  commettrait  une  folie  s'il  limi- 
tait sa  production.  »  Le  syndicat  n'en  avait  pas  moins 
parfaitement  raison.  Que  seraient  les  affaires  si,  ayant 
en  mains  un  contrat  ferme,  je  changeais  les  prix  fixés 
pour  ce  contrat!... 

Le  professeur  Schmoller  rappelle  la  loi  économique 
d'après  laquelle  la  baisse  du  prix  d'un  objet  en  aug- 
mente la  consommation.  Cette  loi  comporte  parfois  des 
exceptions,  mais  en  général  elle  reçoit  son  application. 
N'était-ce  donc  pas  le  cas  pour  le  syndicat  de  baisser 
en  1901  ses  prix  et  d'augmenter  ainsi  la  consommation 
du  charbon  ?  Il  eût  ainsi  imprimé  une  activité  nouvelle 
au  marché  ;  il  eût  rendu  service  à  l'industrie  métallur- 
gique et  peut-être  mis  fin  à  la  crise. 

M.  Behrens,  négociant  en  charbons,  proteste  contre 
le  reproche  adressé  au  syndicat  par  M.  Gothein  d'avoir 
créé  une  sorte  de  monopole  de  la  vente  au  profit  des 
négociants  en  charbon.  Au  contraire  leur  rayon  d'action 
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a  été  diminué,  une  zone  de  vente  leur  ayant  été  assi- 
gnée par  le  syndicat. 

9e  Question.  —  Quels  prix  a  pu  obtenir  le  cartel  pour 
ses  productions  sur  le  marché  national  et  à  l'étranger? 
Quels  éléments  ont  servi  de  norme  pour  fixer  les  prix 
en  Allemagne  et  à  Vélranger  ? 

Le  rapporteur  Dr  Vcklcker  explique  que,  dons  les 
conseils  du  syndicat,  deux  partis  sont  en  présence.  Le 
premier  se  prononce  en  faveur  d'une  grande  modéra- 
tion dans  la  fixation  des  prix.  Le  parti  adverse  pousse  au 
contraire  à  la  hausse  des  prix,  à  l'exploitation  à  fond 
de  la  situation  économique  lorsqu'elle  est  favorable.  La 
direction  du  syndicat  et  YAufsichtrath  représentent  la 
première  tendance. 

Le  rapporteur  cite  comme  exemple  les  chiffres  sui- 
vants représentant  les  prix  de  base  des  charbons  gras. 

la  lonne1 

1893-1894 7  marks 

1894-1896 7  m.  50 

1896-1897 8  m.   30 

1899-1900 9  m     10 

1900-1901 10  m.   10 

Il  cite  encore  l'opinion  favorable  au  syndicat  formulée 
dans  le  rapport  annuel  du  Verein  fiir  die  bcrgbaulichen 
Interessen  im  Oberbergamtsbezirke  Dortmund  (Asso- 
ciation des  intérêts  miniers  du  district  houiller  de  Dort- 
mund) :  <(  Le  syndicat,  est-il  dit  dans  ce  rapport,  a  bien 
fait  de  ne  pas  baisser  ses  prix  en  vue  d'augmenter  la 
demande,  car  la  dépression  économique  était  plus  pro- 
fonde que  ne  le  pensaient  les  avocats  de  la  baisse  des 
prix.  Cette  baisse  eût  conduit  non  au  relèvement,  mais 
à.  la  déroute  du  marché.  Car  les  consommateurs  n'eus- 
sent pas  acheté  davantage,  mais  plutôt  ralenti  leurs 
achats  dans  l'espoir  que  la  baisse  ne  faisait  que  com- 
mencer. Accorder  des  marchés  intercalaires,  c'eût  été 

24 
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nuire  aux  clients  fidèles  et  réguliers  pour  favoriser  les 
clients  peu  solvables.  » 

M.  Fulda  observe  qu'en  1901  le  syndicat  a  demandé 
de§  prix  bien  inférieurs  à  ceux  des  mines  non  syndi- 
quées du  bassin  de  la  Ruhr,  des  mines  fiscales  de  la 
Sarre,  des  mines  silésiennes,  belges  ou  anglaises.  On 
ne  pouvait,  en  décembre  1900,  prévoir  la  crise  qui  s'est 
produite  et  par  suite  en  tenir  compte  pour  la  fixation 
des  prix  de  1901.  Inversement,  en  décembre  1899,  lors- 
qu'on a  fixé  les  prix  pour  l'exercice  avril  1900  à  avril  1901, 
on  ne  prévoyait  pas  que  la  demande  s'accentuerait  en- 
core fortement  en  1900  et  par  suite  on  n'a  pas  fixé  les 
prix  à  un  cours  aussi  haut  qu'on  eût  pu  le  faire. 

Le  député  Gothein  revient  à  la  charge,  cette  fois 
très  énergiquement.  Tous  ces  raisonnements  n'empê- 
chent pas  que  le  syndicat  en  maintenant  en  1901  les 
prix  du  charbon  au  môme  taux  qu'en  1900  a  porté  un 
rude  coup  à  ses  clients  :  les  fondeurs,  les  propriétaires 
d'aciéries,  de  laminoirs,  de  tréfileries,  etc.  Les  métal- 
lurgistes voyaient  baisser  les  prix  de  leurs  produits  et 
payaient  toujours  aussi  cher  le  charbon  nécessaire  à 
leur  fabrication. 

«  J'ai  maintes  fois  proclamé,  dit-il,  qu'en  temps  de  pros- 
périté industrielle,  le  syndicat  avait  exercé  sans  aucun 
doute  une  influence  modératrice  sur  les  prix.  M.  Gothein 
reconnaît  volontiers  qu'à  côté  des  folles  exigences  des 
mines  fiscales  de  la  Sarre,  le  syndicat  a  fait  preuve  de 
sagesse.  Mais  pourquoi,  lorsque  la  dépression  a  com- 
mencé, n'a-t-il  pas  consenti  à  ses  clients  des  conces- 
sions de  prix  justifiées  par  les  circonstances  ?  Cela  a 
eu  lieu  souvent  en  pareil  cas  entre  particuliers.  Ces 
concessions  n'eussent  en  rien,  comme  on  l'a  objecté, 
été  contraires  à  la  loyauté  et  à  la  bonne  foi  commer- 
ciale. Elles  eussent  seulement  mis  les  prix  en  harmonie 
avec  le  véritable  état  des  affaires.  » 
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M.  Kirdorf  (de  Gelsenkirchen)  répond  :  En  1900,  la 
demande  était  énorme.  Ne  pas  augmenter  les  prix 
pour  les  marchés  à  courir  en  1901  et  dont  les  bases 
étaient  arrêtées  en  1900  eût  été  impossible  avec  le  ré- 
gime démocratique  du  syndicat.  Seul  un  directeur 
absolu,  un  vrai  dictateur  eût  pu  imposer  aux  mines 
syndiquées  ce  sacrifice.  Encore  eût-il  fallu,  ajoute  non 
sans  quelque  ironie  M.  Kirdorf,  que  ce  directeur  fût 
doué  de  la  grande  perspicacité  et  de  la  haute  prévoyance 
que  possède  M.  le  conseiller  des  mines  Gothein. 

Nous  avons  su  cependant,  poursuit  M.  Kirdorf,  nous 
montrer  modérés  ;  un  auteur  belge,  M.  Travenster, 
dans  une  brochure  publiée  sur  ce  sujet,  nous  reproche 
môme  d'avoir  été  trop  modérés.  Il  est  certain  que  nos 
exigences  de  prix  ne  sont  rien  en  comparaison  de  la 
hausse  colossale  qui  s'est  produite  en  Belgique  en  1900. 

On  nous  reproche  la  durée  excessive  pour  laquelle 
sont  conclus  nos  marchés  ;  il  eût  fallu,  dhVon,  traiter 
pour  un  trimestre  seulement.  Mais  c'eût  été  nous  mettre 
en  contradiction  avec  notre  raison  d'être  qui  est  de 
régulariser  les  prix,  de  donner  au  marché  plus  de  sta- 
bilité et  de  consistance.  Des  tarifs  de  prix  changés  tous 
les  trimestres  exposeraient  l'industrie  à  d'incessantes 
variations. 

M.  Gothein  répond  qu'en  Silésie  on  n'impose  pas  à. 
l'acheteur  des  marchés  d'un  an  ;  on  consent  à  traiter 
pour  un  semestre  seulement.  Les  longs  traités  ont  ce 
résultat  d'empêcher  souvent  toute  relation  entre  les 
prix  payés  et  ceux  qui  seraient  conformes  à  la  réalité 
de  la  situation  économique. 

M.  Kirdorf  (de  Gelsenkirchen).  —  Si  d'une  manière 
générale  les  prix  n'ont  pas  plus  haussé  de  1893  à.  1901, 
c'est  à  cause  des  traités  annuels  et  non  trimestriels  ou 
semestriels.  Questionnez  nos  clients  les  métallurgistes 
et,  s'ils  veulent  faire  abstraction  des  difficultés  du  mo- 
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ment,  ils  vous  diront  que  d'une  manière  générale  nous 
avons  raison  de  traiter  pour  une  année  ;  on  évite  mieux 
ainsi  les  brusques  variations  des  cours. 

Il  nous  faut  chercher  dans  des  délibérations,  dans  des 
compromis  la  bonne  voie.  Mais  l'existence  du  syndicat 
des  charbons  a  été  en  somme  un  bienfait  pour  notre 
situation  économique.  Posons  cette  question  :  Où  en 
serions-nous  si  le  syndicat  n'était  pas  renouvelé  ?  En 
cas  de  mouvement  à  la  baisse,  nous  aurions  un  grand 
krach  ;  en  cas  de  mouvement  contraire,  une  hausse 
colossale. 

Le  comte  de  Kanitz  demande  s'il  est  vrai,  connue 
l'a  dit  la  Kôlnische  Votkszeitung,  qu'autrefois  le  syn- 
dicat ait  conclu  des  traités  à  court  terme,  et  qu'à-  la 
suite  de  la  hausse  il  ait  augmenté  la  durée  des  nou- 
veaux contrats  ? 

Le  directeur  Grassmann,  répondant  ù  une  allégation 
antérieure  de  M.  Gothein,  nie  qu'on  ait  jamais  imposé 
à  la  clientèle  des  marchés  d'un  an.  On  dit  au  client  : 
<(  Tu  veux  traiter  pour  trois  mois  ?  (sic).  Bien.  Mais 
alors  il  te  faudra  dans  trois  mois  prendre  les  conditions 
du  marché  telles  qu'elles  seront.  » 

M.  Beumer  défend  le  syndicat.  Les  plaintes  formu- 
lées contre  lui  viennent  surtout  des  clients  des  mines 
non  syndiquées  qui,  effrayés  des  exigences  de  celles-ci, 
sont  venus  trouver  le  syndicat  en  pleine  hausse.  Il  a 
pu  arriver  en  effet  qu'on  leur  répondît  :  u  Adressez-vous 
donc  à  vos  fournisseurs  ordinaires,  les  non  syndiqués.  » 

M.  Kirdorf  répondant  au  comte  de  Kanitz  conteste 
absolument  l'allégation  de  la  Kôlnische  Volkszeitung  : 
Il  ne  sait  vraiment  pas  où  les  journaux  puisent  leurs 
informations.  L'élévation  des  prix  de  revient  et  des  sa- 
laires a  aussi  contribué  à  la  hausse. 
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M.  Gothein  persiste  clans  sa  manière  de  voir.  Que 
le  syndicat,  en  maintenant  ses  prix  pour  1901,  ait  servi 
les  intérêts  de  ses  membres,  d'accord.  Mais  il  a  nui  aux 
métallurgistes,  ses  clients.  Dans  les  districts  où  il  n'y 
a  pas  de  syndicat,  la  baisse  des  produits  métallurgiques 
a  été  moins  forte.  Si  le  prix  de  la  houille  eût  baissé 
en  1901,  la  demande  eût  augmenté.  Quant  aux  salaires, 
ils  n'ont  pas  haussé  depuis  1900. 

Le  Dr  Spahn.  —  Est-il  vrai  qu'en  dehors  des  condi- 
tions de  prix  et  de  durée,  le  syndicat  impose  à  ses  clients 
certaines  conditions  (obligation  de  prendre,  en  dehors 
de  la  quantité  de  charbon  dont  on  a  besoin,  une  certaine 
quantité  de  charbon  de  telle  autre  qualité  que  l'on  doit 
écouler,  défense  de  rien  acheter  aux  mines  non  syn- 
diquées, etc.)  ? 

M.  le  conseiller  du  commerce  Arnhold  répond  à 
l'assertion  de  M.  Gothein,  d'après  laquelle  il  n'y  aurait 
pas  eu  de  crise  aiguë  dans  les  districts  miniers  où  les 
mines  ne  sont  pas  syndiquées.  L'influence  du  puissant 
syndicat  des  charbons  de  Westphalie  a  indirectement 
protégé  les  mines  indépendantes.  Mais  si  ce  syndicat 
n'eut  pas  existé,  les  mines  eussent  encore  beaucoup 
plus  souffert. 

On  ne  peut  contester  que  de  1898  à  1900  la  hausse 
ait  été  plus  forte  dans  les  pays  où  l'industrie  houillère 
n'est  pas  syndiquée.  M.  Arnhold  cite,  à  l'appui  de  son 
dire,  les  chiffres  suivants  :  en  1898,  les  chemins  de  fer 
de  l'Etat  belge  payaient  leur  charbon  11  fr.  50  ;  en  1900, 
ils  le  payaient  22  fr.  50.  A  Cardiff,  en  septembre  1898, 
le  charbon  se  vendait  16  shillings  ;  à  la  fin  de  1900, 
il  valait  de  30  à  35  shillings.  Par  contre,  de  1898  à  1900, 
le  syndicat  rhénan-westphalien  n'a  élevé  ses  prix  que 
de  2  marks  1/2  à  3  marks.  Mais,  objecte- t-on,  lors- 
qu'en  1901  une  ère  de  dépression  s'est  ouverte  pour 
toute  l'industrie,  lorsque  tous  les  prix  ont  baissé,  pour- 

24. 
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quoi  le  syndicat  a-t-il  maintenu  les  siens  ?  Tout  simple- 
ment,  répond  M.  Arnhold,  ^>arce  que  le  producteur  qui 
s'est  abstenu  d'exploiter  la  hausse  avec  autant  dàpreté 
que  ses  concurrents  n'est  évidemment  pas  à  môme 
d'accompagner  la  baisse  aussi  rapidement  que  ces  der- 
niers. Que  dirait-on  si,  des  prix  peu  élevés  ayant  été 
convenus  en  temps  de  crise  et  devant  rester  un  certain 
temps  en  vigueur,  une  hausse  générale  survenait  tout 
à  coup  ?  Admettrait-on  que  le  vendeur  prétendît  revenir 
sur  ses  engagements  et  majorer  ses  prix,  sous  prétexte 
que  les  conditions  du  marché  se  sont  améliorées  ?  Non, 
évidemment.  Alors  de  quel  droit  veut-on  obliger  le  syn- 
dicat à  renoncer  volontairement  au  bénéfice  de  ses 
contrats  ? 

Il  est  inexact  au  surplus  que  les  marchés  de  vente  de 
charbon  soient  passés  en  Silésie  pour  un  trimestre.  Ils 
ont  une  durée  d'un  an.  M.  Gothein  a  été  induit  en 
erreur. 

Il  ne  faut  pas  oublier  du  reste  qu'à  la  fin  de  1900, 
lorsque  les  prix  ont  été  fixés  pour  1901,  la  demande  de 
combustible  était  encore  considérable. 

M.  Molkenbuhr,  membre  du  Reichstag,  peut  affir- 
mer que  l'administration  des  mines  royales  interdit  à 
ses  représentants  de  vendre  au  prix  de  revient  (sans 
bénéfice).  Le  syndicat  agit-il  de  môme  ? 

Le  directeur  Grassmann.  —  Rien  n'est  prévu  à  ce 
sujet.  C'est  là  une  pure  affaire  d'administration.  Le  con- 
seiller du  commerce  Weyland  (de  Siegen)  ajoute  que 
l'on  vend  aux  ouvriers  au  prix  de  revient,  parfois  au- 
dessous  de  ce  prix. 

Le  directeur  Kaiser  (de  Wetzlar),  représentant  de  l'in- 
dustrie de  la  fonte  (Roheisenindustrie),  déclare  que,  pour 
le  fond,  tout  le  monde  est  d'accord  avec  le  syndicat  des 
charbons  rhénan-westphalien.  Il  s'est  réjoui  de  ce 
qu'une  situation  qui  eût  pu  être  ruineuse  pour  les  houil- 
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lères  du  Rhin  et  de  la  Westphalie  et  par  suite  pour  le 
pays  a  été  transformée  et  améliorée  par  la  création  du 
syndicat.  «  J'ai  longtemps  appartenu  à  l'industrie  houil- 
lère ;  je  sais,  par  expérience  personnelle,  quelle  était  la 
situation  avant  1893.  Or,  je  puis  dire  que  l'industrie  du 
fer  ne  s'était  pas  bien  trouvée  de  cette  situation,  bien 
qu'elle  eût  parfois  payé  des  prix  extrêmement  bas  pour 
le  charbon.  C'est  ainsi  qu'il  m'est  arrivé  d'acheter 
10  tonnes  de  charbon  à  coke  pour  18  marks  !  Messieurs, 
de  tels  prix  ne  peuvent  évidemment  amener  que  la  ruine 
d'une  industrie  et  une  sensible  diminution  du  revenu 
national.  » 

M.  Kaiser  applaudit  au  principe  des  marchés  à  long 
terme.  Il  est  très  sage  de  régulariser  les  prix  qui  ne 
doivent  être  ni  trop  haussés  en  temps  de  prospérité,  ni 
trop  baissés  en  temps  de  crise.  Cet  éloge  du  syndicat  du 
charbon  n'empôche  pas  que  sur  certains  points  M.  Kai- 
ser ne  puisse  différer  d'avis  avec  lui,  qu'il  n'ait  certains 
vœux  à  formuler.  Le  témoin  eût  désiré  se  rencontrer 
avec  les  délégués  du  syndicat  des  cokes  avec  lequel  il 
entretient  des  relations  plus  fréquentes  qu'avec  celui 
du  charbon.  Il  eût  eu  diverses  observations  à  présenter 
contradictoirement  avec  ces  délégués. 

Le  rapporteur  traite  une  sous-question.  —  La  créa- 
tion du  cartel  du  charbon  a-t-elle  déterminé  la  forma- 
tion d'autres  cartels  ?  Une  vingtaine  de  cartels  d'ache- 
teurs de  charbon  se  sont  effectivement  formés. 

Autre  sous-question.  —  Quelle  influence  a  eu  sur 
le  marché  rétablissement  d'une  cote  des  prix  du  charbon 
aux  Bourses  d'Essen  et  de  Dusseldorf  ? 

—  Cette  influence,  répond  l'ingénieur  Schrôdter  (de 
Dusseldorf)  a  été  nulle.  Ces  Bourses  se  sont  bornées  à 
enregistrer  les  prix  demandés  par  le  syndicat  rhénan- 
westphalien. 
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Le  cartel  a-t-il  exercé  une  influence  sur  les  milieux 
industriels  et  commerciaux,  notamment  au  point  de  vue 
de  la  fixation  des  conditions  de  vente  ?  Quelle  altitude 
a  jmse  le  cartel  à  Végard  des  Unions  d'achat  (1)? 

Le  Dr  Yœlcker,  rapporteur,  rappelle  que  le  syndicat 
rhénan-westphalien  n'exerce  pas  un  monopole  absolu 
sur  le  marché  du  charbon.  A  l'exportation  il  lui  faut 
compter  avec  la  concurrence  belge  et  anglaise,  ainsi 
qu'avec  le  charbon  noir  autrichien.  A  l'intérieur,  il  a 
pour  concurrentes  les  mines  fiscales  de  la  Sarre  et  de 
la  Haute-Silésie,  les  mines  non  syndiquées  du  Rhin,  de 
la  Westphalie  et  de  la  Silésie.  En  1893  le  syndicat 
d'Essen  ne  disposait  que  de  86,80  0/0  de  la  production 
en  houille  du  district  de  Dortmund  ;  les  mines  non  syn- 
diquées représentaient  13,20  0/0.  En  1900  la  proportion 
avait  peu  changé  :  87  0/0  contre  13  0/0. 

Le  syndicat  achète  parfois  du  charbon  aux  mines  non 
syndiquées.  En  1901,  il  a  conclu  ainsi  avec  trois  sociétés 
minières  :  lune  du  Schleswig-Holslein,  l'autre  de  Dort- 
mund, la  troisième  de  Bochum,  un  accord  aux  termes 
duquel  ces  sociétés  renonçaient  à  vendre  leur  charbon 
à  tout  autre  acheteur  qu'au  syndicat,  se  réservant  seu- 
lement la  quantité  nécessaire  à  leur  propre  consomma- 
tion. 

Les  établissements  métallurgiques  s'efforcent  d'ac- 
quérir des  mines  de  charbon  pour  s'affranchir  de  la 
tutelle  du  syndicat.  Ainsi  la  mine  Westphalie  a  été 
achetée  par  les  Forges  et  Aciéries  Hosch,  la  mine  Han- 
nibal  par  Krupp.  Les  mines  syndiquées  ainsi  acquises 
par  des  métallurgistes  ne  cessent  pas  de  faire  partie  du 


(1)  Les  Unions  d'achat  représentées  dans  la  commission 
par  M.  Stein,  gérant  de  l'Institut,  pour  le  bien  public  de 
Francfort,  sont  des  sociétés  coopératives  de  consomma- 
teurs ayant  pour  but  l'achat  en  gros  du  charbon  qu'elles 
répartissent  ensuite  entre  leurs  adhérents. 
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cartel,  mais  leurs  nouveaux  propriétaires  se  réservent 
naturellement  la  totalité  ou  la  plus  grande  partie  de 
l'extraction  dont  la  clientèle  ordinaire  est  ainsi  frustrée. 
Le  syndicat  a  un  intérêt  évideni  à  s'assurer  et  à  con- 
server une  clientèle  fixe  attachée  exclusivement  à  lui. 
En  1900  et  1901,  le  syndicat  a  vendu  55  0/0  de  sa  pro- 
duction directement  à.  sa  clientèle  industrielle  ou  privée 
et  45  0/0  au  commerce.  Le  syndicat  prétend  avoir  tenté 
d'étendre  davantage  ses  relations  directes  avec  les  con- 
sommateurs, mais  avoir  essuyé  des  refus.  On  préférait, 
lui  a-t-on  dit,  s'adresser  au  commerce. 

En  outre,  le  syndicat  a  dû  tenir  compte  du  fait  qu'un 
important  commerce  de  charbon  s'était  créé  et  qu'il  ne 
pouvait  être  question  de  le  supprimer  brusquement. 

Le  syndicat,  cependant,  a  imposé  aux  commerçants 
avec  lesquels  il  a  traité  diverses  conditions.  Aux  termes 
des  marchés  passés  avec  les  commerçants,  ceux-ci  s'in- 
terdisent de  vendre  dircclemont  du  charbon  aux  forges 
et  aciéries,  aux  chemins  de  fer,  aux  usines  à  gaz  sans 
l'agrément  du  syndicat.  Us  ne  doivent  vendre  directe- 
ment ou  indirectement  les  charbons  maigres  ni  aux 
briqueteries,  ni  aux  fours  à  chaux.  Par  contre,  le  syn- 
dicat s'abstiendra  de  vendre  aux  clients  qui  n'achètent 
pas  au  moins  6,000  tonnes  par  an. 

Le  syndicat  interdit  aux  commerçants  ses  clients 
d'acheter  du  coke,  des  briquettes  ou  du  charbon  aux 
mines  de  la  Ruhr  non  syndiquées,  favte  de  quoi  les 
prix  fixés  par  les  traités  seront  majorés  de  0,50  m.  par 
tonne.  Enfin,  en  ce  qui  concerne  les  compagnies  de 
navigation  fluviale  qui  transportent  le  charbon  vers  les 
ports,  on  les  oblige  à,  ne  pas  acheter  de  houille  aux 
mines  non  syndiquées,  à  ne  pas  revendre  le  charbon 
acheté  au  syndicat  à.  des  maisons  qui  se  fournissent 
ordinairement  chez  les  non  syndiqués,  à  ne  pas  trans- 
porter sur  le  Rhin  du  charbon  acheté  aux  non  syndiqués. 
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Les  marchands  demandent-ils  de  mars  à  août  des 
quantités  de  charbon  moindres  que  celles  qui  ont  été 
prévues  dans  leurs  marchés,  le  syndicat  a  le  droit  de 
réduire  %dans  la  même  proportion'  ses  livraisons  de  sep- 
tembre à  février.  Le  syndicat  n'est  tenu  d'effectuer 
chaque  livraison  de  charbon  que  si  les  marchands  se 
sont  acquittés  de  leurs  obligations  contractuelles.  En 
cas  de  contravention  au  traité,  une  amende  de  3  marks 
par  tonne  est  infligée. 

Enfin  —  et  cette  condition  est  particulièrement  im- 
portante —  il  est  interdit  aux  marchands  de  charbon, 
à  peine  d'une  amende  de  10  marks  par  tonne,  de  vendre 
à  un  bénéfice  exagéré.  La  question  de  savoir  si  le  béné- 
fice est  exagéré  doit  être  soumise  au  jugement  de  la 
chambre  de  commerce  d'Essen. 

Le  syndicat  a  encouragé  la  création  de  compagnies 
commerciales  dites  «  de  vente  »  qui  opèrent  dans  les  ré- 
gions éloignées  du  siège  du  syndicat  Dans  ces  régions 
il  était  difficile  au  syndicat  d'entreprendre  la  vente  di- 
recte en  raison  des  dispositions  particulières  et  locales 
du  marché  qui  nécessitaient  une  étude  spéciale.  On  a 
donc  provoqué  la  création  de  compagnies  de  commerce 
placées  sous  le  contrôle  du  syndicat  (1).  On  cite  la  Com- 
pagnie de  vente  du  charbon  de  Westphalie  à  Hanovre, 
la  Compagnie  Wurtembergeoise  à  Stuttgart,  la  Compa- 
gnie Bonne-Chance  (Gluck-au{  !)  à  Cassel. 

Il  s'est  formé  aussi  des  associations  d'achat  ayant 
pour  but  de  provoquer  le  groupement  des  commandes 
en  quantité  suffisante  (6,000  tonnes  par  an  au  moins) 
pour  traiter  directement  avec  le  syndicat.  On  cite  la 
Compagnie  d'achat  de  charbon  de  Giessen,  la  Compa- 
gnie centrale  coopérative  agricole  de  Halle,  l'Associa- 


(1)  Un  membre  du  Comité  directeur  du  syndicat  est 
membre  de  droit  du  conseil  de  surveillance  de  chacune 
des  Compagnies. 
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tion  d'achat  de  charbon  pour  l'industrie  de  la  Bavière 
orientale  de  Ratisbonne,  etc. 

Le  syndicat  s'est  jusqu'ici  montré  peu  sympathique  à 
ces  associations  auxquelles  il  conseille  de  s'adresser 
aux  marchands  de  charbon.  Il  considère  en  effet  que  le 
commerce  lui  offre  beaucoup  plus  que  ces  coopératives 
des  garanties  de  vente  régulière  et  uniforme.  Le  syn- 
dicat exige  des  acheteurs  directs  de  charbon  le  paiement 
comptant  ou  un  mois  de  crédit  avec  caution.  Il  renvoie 
au  commerce  ceux  qui  réclament  de  plus  longs  délais. 
L'expérience,  prétend  le  syndicat,  a  prouvé  qu'en  temps 
de  prospérité  les  associations  d'achat  accablent  les 
mines  de  demandes  de  combustible,  mais  que  si  la 
baisse  survient  en  môme  temps  que  s'ouvre  une  période 
de  dépression,  ces  associations  se  déclarent  incapables 
de  prendre  livraison  de  la  quantité  minima  de  charbon 
qu'elles  se  sont  engagées  à  acheter. 

Du  côté  des  associations  d'achat,  on  explique  ce  mau- 
vais vouloir  du  syndicat  envers  les  consommateurs  par 
ce  fait  qu'il  n'est  pas  fâché  de  mettre  un  écran  entre 
le  producteur  et  les  consommateurs.  Il  empêche  ainsi 
ces  derniers  de  s'unir  directement  contre  lui,  de  former 
un  contre-cartel.  Le  conseiller  privé  du  commerce  Gold- 
berger  tient  à  constater  que  les  dépositions  faites  par 
les  représentants  des  plus  importantes  industries,  tels 
que  M.  le  directeur  Kaiser,  témoignent  que  d'une  ma- 
nière générale  l'industrie  est  satisfaite  des  procédés  du 
syndicat  rhénan-westphalien,  qu'il  s'est  toujours  con- 
duit légalement  et  rationnellement. 

Il  pose  diverses  sous-questions  : 

1°  Comment  est  réglée  la  prime  d'exportation  ?  A  com- 
bien s'élève-t-elle  dans  chaque  cas  ?  Dans  quelles  années 
a-t-elle  été  spécialement  en  usage  ?  Dans  quels  pays 
sont  vendues  les  marchandises  ainsi  exportées  avec 
prime  ? 
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2°  Le  syndicat  rhénan-westphalien  a-t-ii  un  traité  avec 
l'Association  de  vente  de  Haute-Silésie  ?  La  réglemen- 
tation de  la  production  et  des  conditions  de  vente  du 
syndicat  est-elle  indépendante  de  tout  accord  avec  cette 
Association  ?  A-t-elle  eu  lieu,  au  contraire,  à  la  suite 
d'un  échange  de  vues  ou  d'une" entente  confidentielle? 
(Une  voix  :  Non  !) 

3°  Accorde-t-on  des  rabais  pour  les  fortes  com- 
mandes ?  Ces  rabais  sont-ils  les  mêmes  pour  les  usines 
et  pour  le  commerce  ? 

4°  Quelles  sont  les  conditions  imposées  aux  commer- 
çants relativement  à  la  revente  (Weiterverkanf)  des 
charbons  ?  Le  rapport  nous  a  appris,  dit  M.  Goldberger, 
qu'on  interdisait  aux  marchands  de  vendre  trop  cher 
et  que  la  chambre  de  commerce  d'Essen  avait  juridic- 
tion à  cet  égard.  Il  serait  intéressant  d'en  savoir  un  peu 
plus  long  et  d'apprendre  dans  quel  cas  la  chambre  de 
commerce  d'Essen  est  intervenue  et  quelle  a  été  sa 
décision.  M.  Goldberger  est  persuadé  que  des  explica- 
tions franches  mettront  fin  à  des  légendes  concernant, 
si  on  juge  d'après  ce  qu'il  vient  d'entendre,  la  gestion 
du  syndicat. 

Le  président  fait  observer  que  la  première  sous- 
question  (primes  d'exportation)  ne  rentre  pas  dans  le 
cadre  de  l'étude  prévue  par  la  question  10  et  devra, 
s'il  y  a  lieu,  être  discutée  ultérieurement.  De  môme 
les  sous-questions  2  (accords  avec  le  syndicat  silésien) 
et  3  (rabais)  présentent  un  caractère  trop  général  et* 
ne  peuvent  être  examinées  présentement.  Quant  à  la 
4°  sous-question  (conditions  ayant  trait  à  la  revente) 
sa  solution  résultera  de  la  discussion  de  la  question 
10,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  l'examiner  séparément. 

Le  conseiller  des  mines  Grassmann  (l'un  des  direc- 
teurs du  syndicat  rhénan-westphalien).  —  En  ce  qui 
concerne  l'association  des  charbonnages  de  la  .Haute- 
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Silésie,  M.  Grassmann  affirme  qu'il  n'existe  aucune 
entente  avec  elle  au  sujet  des  prix  ou  de  la  produc- 
tion. 

En  ce  qui  concerne  les  rabais  qui  seraient  accordés 
en  raison  de  l'importance  de  la  commande,  de  tels 
avantages  n'existent  pas.  Notre  plus  fort  client,  c'est 
l'administration  des  chemins  de  fer  de  l'Etat  prus- 
sien. Or,  elle  paie  les  mômes  prix  que  les  marchands 
nos  clients. 

On  entend  ensuite  M.  Stumpf  d'Osnabruck,  repré- 
sentant du  Syndicat  de  la  fonte  (Roheisensyndikat). 

Le  syndicat  des  charbons  a  eu  en  somme  une  bonne 
influence  sur  l'industrie  de  la  fonte.  Nous  sommes 
convaincus  qu'au  temps  de  la  prospérité,  nous  n'au- 
rions pu  tirer,  à  beaucoup  près,  un  aussi  bon  parti 
de  la  conjoncture  favorable  si  le  syndicat  des  char- 
bons n'avait  agi  avec  autant  de  modération.  Rappelez- 
vous  ce  qu'a  dit  le  conseiller  privé  Arnhold.  En  1900, 
les  prix  du  syndicat  ont  haussé  de  25  0/0,  ceux  de  la 
houille  anglaise  de  100  0/0.  La  proportion  est  la  môme 
si  on  établit  une  comparaison  analogue  avec  la  Bel- 
gique, la  France  ou  F  Autriche.  Dans  ces  divers  pays, 
il  y  a  eu  une  hausse  du  simple  au  double  ;  chez  nous 
la  hausse  n'a  été  que  d'un  quart  en  sus. 

Quant  à  savoir  si,  alors  que  la  dépression  est  sur- 
venue, le  syndicat  aurait  dû  baisser  ses  prix  plus 
qu'il  ne  l'a  fait,  c'est  là  pour  nous,  qui  avons  mainte- 
nant sous  les  yeux  la  crise  pleinement  déclarée,  une 
pure  question  théorique  (mot  à  mot  une  question  de 
docteur).  Je  n'ai  donc  pas  été  étonné  d'entendre  hier 
M.  le  professeur  Schmoller  nous  dire  qu'il  se  deman- 
dait si  la  conduite  du  syndicat  en  cette  circonstance 
avait  été  avantageuse  pour  l'industrie.  Mais  au  début 
de  1901,  c'est-à-dire  au  début  de  la  baisse,  on  ignorait 
complètement  si  celle-ci  serait  durable.  Bien  au  con- 

25 
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traire,  j'en  appelle  aux  gens  d'affaires  ici  présents, 
on  espérait  que  le  recul  serait  de  peu  d'importance 
et  que  la  situation  s'améliorerait.  Le  don  de  pro- 
phétie est  un  don  personnel.  M.  le  conseiller  des  mines 
Gothein,  avec  son  coup  d'œil  si  sûr  et  si  étendu,  a  été 
heureux  dans  ses  pronostics.  Pour  nous,  nous  nous 
sommes  trompés  avec  bien  d'autres  ;  il  n'y  a  donc  pas 
lieu  de  s'étonner  que  les  choses  se  soient  passées  ainsi 
quïl  est  advenu. 

En  tout  cas  nous  avons  été  très  reconnaissants  au 
syndicat  de  n'avoir,  pendant  la  crise,  baissé  ses  prix 
que  lentement  et  en  suivant  le  cours  des  événements. 
Supposez  une  entreprise  comme  la  mienne  qui  con- 
somme 00  à.  100  doubles  wagons  de  houille  par  jour  ; 
elle  aura  un  intérêt  immense  à  prévoir  quel  sera  exac- 
tement le  prix  de  la  matière  première  dans  l'avenir; 
à  cet  effet  elle  passe  des  marchés  à  long  terme.  Or, 
qu'adviendrait-il  si,  ayant  conclu  un  marché  de  char- 
bon pour  un  an  et  alors  que  vous  n'avez  encore  écoulé 
que  la  moitié  de  votre  production  annuelle  en  fonte, 
le  syndicat  des  charbons  baissait  ses  prix  et  concé- 
dait à  d'autres  fondeurs,  vos  concurrents,  des  prix 
inférieurs  à  ceux  que  vous  payez?  Comment  pourriez- 
vous  lutter  ? 

On  a  reproché  au  syndicat  de  n'avoir  pas  accordé 
des  réductions  sur  les  prix  fixés  par  les  traités,  des 
marchés  intercalaires.  Cette  pratique  n'est  ni  usuelle^ 
ni  commerciale.  Prenons  un  exemple.  En  pleine  hausse 
des  prix  une  compagnie  minière  commande  à  un  cons- 
tructeur-mécanicien une  machine  exlractive.  d'une 
valeur  de  185,000  marks.  Survient  une  crise  :  une 
machine  toute  semblable  à  la  précédente  ne  coûterait 
plus  que  95,000  marks.  Allez-vous,  vous,  compagnie 
minière,  pouvoir  vous  retourner  contre  votre  vendeur, 
le  mécanicien,  et  lui  dire  :  «  Vos  produits  ont  subi  une 
baisse  de  55  0/0  environ  ;  accordez-moi  au  moins  un 
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rabais  de  30  0/0  ?  »  Pas  du  tout.  Que  deviendraient  les 
affaires  industrielles,  que  deviendrait  le  commerce  s'il 
fallait  opérer  dans  de  telles  conditions  ?  Il  ne  faudrait 
plus  compter  sur  une  base  raisonnable  du  trafic  éco- 
nomique. Or,  cette  base  fixe,  le  syndicat  n'a  pas  fait 
autre  chose  que*  de  la  maintenir. 

Quant  à  la  condition  imposée  aux  marchands  de 
charbon  de  ne  pas  vendre  au  public  à  des  prix  exa- 
gérés, il  n'y  a  pas  longtemps  que  cette  clause  a  été 
insérée  dans  les  traités.  En  1000-1901,  les  marchands 
exploitaient  encore  leur  clientèle.  On  ne  peut  guère 
cependant  reprocher  au  syndicat  sa  longue  inaction  à. 
cet  égard,  car  il  s'agissait  d'établir  une  coutume  toute 
nouvelle  jusqu'ici  inusitée,  en  vue  de  protéger  le  con- 
sommateur. 

Le  conseiller  commercial  Weyland  (de  Siegen) 
estime  lui  aussi  que  le  syndicat  a  exercé  à  tout  pren- 
dre une  action  salutaire  sur  le  marché.  Il  estime  seu- 
lement que  le  syndicat  eût  pu  fixer  à  un  taux  moins 
élevé  les  prix  pour  1901.  Mais,  c'est  là  une  question  de 
docteur. 

Le  directeur  Grassmann  expose  dans  quelles  cir- 
constances le  syndicat  a  entrepris  de  modérer  les 
exigences  des  marchands  de  charbon.  En  1900,  il  man- 
quait 350,000  tonnes  au  syndicat.  Les  prix  de  l'exer- 
cice futur  1er  avril  1900-1"  avril  1901  s'établissaient  donc 
en  hausse  dès  la  fin  de  1899.  Les  marchands  abusè- 
rent à  ce  point  de  la  disette  du  charbon  que  le  syndi- 
cat se  préoccupa  de  cette  situation.  On  songea  à 
dénoncer  pour  usure  les  marchands  qui  exploitaient 
le  plus  les  consommateurs.  Ce  moyen  fut  reconnu  léga- 
lement impraticable.  On  décida  alors  d'adresser  aux 
marchands  une  circulaire  menaçant  de  cesser  toutes 
livraisons  a.  ceux  d'entre  eux  qui  vendraient  à  des  prix 
trop  déraisonnables. 
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Depuis  la  débâcle  est  survenue  et  tout  naturellement 
les  marchands  ont  été  contraints  de  se  montrer  plus 
modérés.  Aussi  la  chambre  de  commerce  d'Essen 
n'a-t-elle  pas  eu  à  statuer  sur  des  cas  de  vente  à  béné- 
fices exagérés. 

M.  Rirdorf  (de  Gelsenkirchen),  représentant  officiel 
du  syndicat  des  charbons  rhénan-westphalien.  —  Nous 
ne  pouvons  aller  jusqu'à  tarifer  exactement  le  bénéfice 
du  marchand.  Ce  serait  entraver  les  affaires.  Nous 
exerçons  seulement  une  action  morale  en  menaçant 
le  marchand  qui  vendrait  à  des  prix  vraiment  abusifs 
de  rompre  tous  rapports  avec  lui.  Je  dois  dire  à  l'hon- 
neur du  commerce  allemand  que  les  cas  d'abus  carac- 
térisé sont  rares.  Nous  n'avons  eu  à  sévir  que  dans 
une  seule  circonstance. 

Les  gens  qui  se  plaignaient  en  1900  du  manque  de 
charbon  étaient  en  général  les  clients  des  mines  non 
syndiquées  qui  venaient  à  nous  occasionnellement  ou 
qui,  s  adressant  au  commerce,  payaient  naturellement 
de  hauts  prix.  Mais  nous  avons  continué,  en  1900,  à 
fournir  à  nos  clients  ordinaires  les  mômes  quantités 
de  charbon  que  par  le  passé. 

Le  conseiller  de  commerce  Bœker  (de  Remscheid) 
proteste  contre  cette  dernière  assertion.  Le  syndicat 
des  fabricants  de  menus  ouvrages  de  fer  du  district 
de  Berg,  représenté  par  M.  Bœker,  a  vainement 
demandé  au  début  de  1900  les  mêmes  livraisons  de 
charbon  que  par  le  passé.  Le  syndicat  d'Essen  a  refusé. 

Ce  même  syndicat  des  charbons  rhénan-westphalien 
n'a  fourni  h  un  marchand  de  charbon  que  50  0/0  et  à 
un  autre  que  les  3/5  des  quantités  demandées.  Les 
fabricants  étaient  alors  dans  une  situation  très 
fâcheuse,  so  voyant  menacés  de  fermer  leurs  usines 
faute  de  combustible. 
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M.  Gerstein,  secrétaire  de  la  chambre  de  com- 
merce de  Hagen,  reproche  au  syndicat  de  ne  pas  vou- 
loir traiter  directement  avec  le  consommateur  comme 
les  mines  le  faisaient  jadis.  Il  se  plaint  aussi  de  ce 
que  le  syndicat  ne  livre  pas  toujours  au  consomma- 
teur du  charbon  de  la  qualité  ou  du  type  réclamé,  sous 
prétexte  que  la  demande  en  ayant  été  trop  forte,  il  n'en 
reste  plus  en  quantité  suffisante. 

M.  Gothein,  député  au  Reichstag  (Breslau),  se  plaint 
que  dans  le  temps  où  par  suite  de  l'activité  indus- 
trielle le  charbon  était  rare,  le  syndicat  ait  livré  de  la 
houille  détestable,  a  peine  combustible.  Les  petits  ache- 
teurs ont  dû  fournir  au  syndicat  des  cautions  oné- 
reuses. Pourquoi,  du  reste,  forcer  les  petits  établisse- 
ments industriels  à  traiter  pour  une  année  ? 

Le  directeur  Ghassmann  répond  à  M.  Bœker  (voir 
supra).  —  Il  est  arrivé,  en  effet,  que  nous  avons  dû  ré- 
duire peut-être  de  50  0/0  la  demande  qui  nous  était  adres- 
sée ;  mais  nous  avons  toujours,  môme  en  1900,  conti- 
nué a  fournir  à  nos  clients  la  môme  quantité  de  char- 
bon que  par  le  passé.  La  réduction  que  nous  leur  impo- 
sions portait  non  sur  la  quantité  de  charbon  qu'ils 
prenaient  antérieurement,  mais  sur  la  quantité  deman- 
dée par  eux  actuellement  et  qu'ils  avaient  notablement 
majorée. 

M.  Bœker  maintient  que  les  marchands  de  char- 
bon, fournisseurs  ordinaires  des  industriels  de  Rems- 
cheid,  leur  ont  affirmé  n'avoir  pu  obtenir  en  1900,  l'un 
que  50  0/0  et  l'autre  que  les  3/5  de  la  quantité  de 
houille  qu'on  leur  livrait  antérieurement.  Ont-ils  dit 
vrai?  M.  Bœker  ne  peut  s'en  porter  garant;  mais, 
d'après  eux,  il  y  aurait  eu  diminution  relativement  à 
la  quantité  qu'ils  recevaient  chaque  année  et  non  seu- 
lement par  rapport  a.  leur  demande  actuelle. 
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M.  Kirdorf  (de  Gelsenkirchen).  —  Notre  rôle  est  très 
difficile  en  cas  de  disette  de  charbon.  La  demande  en 
1900  a  excédé  de  100  0/0  celle  des  années  précédentes;  il 
était  donc  impossible  do  la  satisfaire.  Or,  dès  que  le 
producteur  ne  peut  faire  face  à  la  demande,  on  pro- 
teste bruyamment.  Il  nous  faut  en  outre  compter  avec 
les  grèves,  avec  les  multiples  difficultés  d'exploitation 
qui  empochent  si  souvent  la  production  effective  d'at- 
teindre le  niveau  de  la  production  conventionnelle. 

M.  Kirdorf,  d'Aix-la-Chapelle,  frère  du  précédent 
orateur,  et  représentant  du  :  Syndical  des  produits 
métallurgiques  mi-ouvrés  (Halbzeuge),  se  borne  à 
adhérer  pleinement  aux  déclarations  des  représentants 
déjà  entendus  de  l'industrie  métallurgique  et  se  réserve 
de  prendre  la  parole  ultérieurement. 

M.  Springmann,  directeur  de  fabrique  à  Hagen  et 
représentant  du  Syndicat  des  lamincrics  (Walzwerke). 
«  Mes  mandants,  dit  en  substance  M.  Springmann, 
n'ont  pas  de  plaintes  graves  à  formuler  contre  le  syn- 
dicat qui  s'est  montré  modéré  dans  ses  exigences  pen- 
dant la  période  de  hausse  1897-1900.  Nous  ne  souhai- 
tons pas  le  retour  du  régime  qui  a  précédé  la  création 
du  syndicat.  » 

M.  Springmann  a  longtemps  représenté  le  syndicat 
des  fils  laminés  auprès  du  syndicat  houiller  rhénano- 
westphalien.  Il  a  eu  à  se  louer  de  ce  dernier  qui  a 
concédé  aux  laminories  des  bonifications  d'exportation 
leur  permettant  de  lutter  contre  la  concurrence  améri- 
caine. On  a  supprimé  ces  bonifications  lorsque  survint 
la  période  de  forte  hausse  en  raison  des  protestations 
des  fabricants  de  produits  métallurgiques  bruts. 

M.  Springmann  rappelle  cependant  que  des  criti- 
ques se  sont  élevées  au  sujet  de  la  longue  durée  des 
contrats  et  de  la  disparité  entre  le  prix  auquel  l'indus- 
triel achète  son  charbon  et  le  prix  auquel  il  peut  ven- 
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dre  ses  produits.  Le  témoin  donne  lecture  d'une  lettre 
adressée  au  syndicat  rhénano-westphalien  des  charbons 
par  75  lamineries  et  usines  fabriquant  les  larges  plates, 
les  grosses  tôles,  les  tôles  fines,  les  fils  laminés,  etc. 

«  Il  n'est  pas  douteux,  est-il  dit  dans  cette  lettre  — 
en  date  du  23  décembre  1902  — <  que  les  prix  actuels 
de  la  houille  ne  sont  plus  en  correspondance  avec  la 
situation  de  l'industrie  métallurgique.  Ces  prix  se  sont 
maintenus  au  taux  des  années  prospères  du  passé,  tan- 
dis que  les  prix  du  fer  et  de  l'acier  ont  subi  depuis 
deux  ans  une  baisse  de  25  à  50  0/0  et  sont  parvenus 
à  un  point  où,  eu  égard  au  prix  élevé  des  matières 
premières,  telles  que  le  charbon,  lo  coke,  la  fonte,  il 
ne  nous  reste  plus  qu'à  perdre  de  l'argent.  » 

Les  signataires  rendent  ensuite  hommage  à  la 
modération  ordinaire  du  syndicat  :  «  Aussi,  ajoutent-ils, 
nous  n'aurions  pas  présenté  cette  proposition  si  la 
situation  faite  aux  consommateurs  qui  dépendent 
comme  nous  d'autres  industries  productives  de  matière 
première,  n'était  telle  que  nous  sommes  menacés  de 
la  ruine.  Les  grandes  aciéries  qui,  au  temps  de  la  pros- 
périté, ont  acheté  des  mines  et  des  hauts  fourneaux, 
sont  maintenant  à  même  de  laminer  leurs  produits  à 
des  prix  de  revient  moindres  que  les  nôtres.  Notre 
existence  est  en  jeu  si,  tenant  compte  des  circons- 
tances, vous  ne  modérez  vos  prix  le  1er-  avril  prochain 
pour  la  nouvelle  année  à  courir,  et  si  vous  ne  nous 
mettez  ainsi  en  état  de  soutenir  la  concurrence  des 
grandes  usines  qui  possèdent  des  mines  à  elles.  » 

Les  pétitionnaires  invoquent  l'intérêt  du  syndicat 
rhénano-westphalien  lui-même  dont  ils  sont  les  meil- 
leurs clients.  Les  grandes  usines  tendent  de  plus  en 
plus  à  avoir  leurs  mines  à  elles  et  à  s'affranchir  ainsi 
de  l'autorité  du  syndicat.  «  Si  nous  sommes  ruinés, 
une  partie  importante  de  votre  clientèle  disparaîtra, 
tandis  qu'en  modérant  vos  prix,  vous  nous  rendrez 
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un  service  immense.  Cette  baisse  du  charbon  entraî- 
nera en  effet  la  baisse  de  la  fonte  et  des  produits  mi- 
ouvrés,  c'est-à-dire  des  matières  premières  que  nous 
consommons.  »  Par  tous  ces  motifs,  les  lamineries 
demandent  au  syndicat  de  baisser  d'au  moins  1  mark 
par  tonne  le  prix  de  la  houille  tout  en  maintenant  la 
primo  d'exportation.  «  C'est  là,  disent-îls,  un  faible  sacri- 
fice pour  vous  si  Ton  songe  que  pour  les  tôles,  par 
exemple,  les  propriétaires  ou  actionnaires  des  lamine- 
ries doivent  encore  verser  de  15  à  18  marks  par  tonne 
peur  couvrir  les  frais  de  fabrication.  Si,  au  lieu 
d'exporter  comme  nous  le  faisons,  50  0/0  des  tôles, 
nous  réduisons  de  moitié  notre  production,  cette  réduc- 
tion entraînerait  à  votre  préjudice  une  diminution  de 
50  0/0  de  notre  consommation  en  charbon.  —  De  plus 
le  chiffre  des  subventions  que  vous  nous  accordez  à 
titre  de  prime  d'exportation,  diminuerait  si  les  prix 
que  nous  obtenions  sur  le  marché  allemand  étaient 
rémunérateurs.  » 

Sans  cesser  d'Aire  digne,  et  tout  en  conservant  l'al- 
lure d'une  lettre  d'affaires,  la  fin  de  la  pétition  des 
lamineries  est  presque  émouvante  :  «  Voyez,  disent  les 
signataires,  nos  derniers  bilans.  Ils  accusent  une  situa- 
tion lamentable.  Comptez  le  nombre  des  sociétés  par 
actions  qui  n'ont  pu  distribuer  aucun  dividende.  Venez 
à  notre  aide;  il  en  est  temps.  » 

La    réponse   du    syndicat    fut   un   refus    bien    net. 
M.  Springmann  fait  suivre  cette  lettre  du  tableau  sui- 
vant qui  en  forme  un  éloquent  commentaire  : 
Prias  du  charbon  flambant  à  yaz. 

A  partir  du  1"  avril  de  la  pré- 
sente année  :  10  marks  la  tonne  soit 
16  0/0  plus  haut  :  l  que  ja  moyenne  des  an- 

Priw  des  fers  marchands  [  nées  1889-1893 

{acier  pucldk*). 

120  marks  franco  ou  117,50  pris 
à  l'usine  soit  13  1/2  0/0  plus  bas  : 
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que  la  moyenno 

des    prix    pendant    les 

années    1894- 1898. 


que  la  moyenne 
des     prix     pendant 
années   1899-1902. 


les 


Charbon  flambant  à  gaz. 

Prix  actuel  10  marks  la  tonne, 
soit  15  0/0  plus  élevé  : 

Fer  marchand  (acier  puddle) . 

Prix  actuel  117  mks.  50}  soit  seu- 
lement 2  à  3  1/2  0/0  plus  élevé  : 

Fer  marchand 
[acier  Dessemer  ou  Thomas). 

Prix  actuel  :  105  marks  soit  en- 
viron 6  0/0  plus  bas  : 

Charbon  flambant  à  gaz. 

Prix  actuel  :  10  marks,  soit  3  0/0 
plus  bas  : 

Fers  marchands  (acier  puddlë). 

Prix  actuel  ;  117,50,  soit  25  0/0 
plus  bas: 

Fers  marchands 
(acier  Bessemer  ou  Thomas) 

105  marks,  soit  25  0/0  plus  bas  : 

M.  Wappermann,  propriétaire  de  la  laminerie  de 
Schlcbusch,  représentant  du  Comptoir  des  larges  plates 
du  Rhin  et  de  Westphalie,  se  plaint  des  cours  élevés 
du  charbon  depuis  deux  ans  :  «  Les  prix  de  nos  ma- 
tières premières,  houille  et  fonte,  sont  tels,  dit-il,  que 
nous  ne  couvrons  plus  nos  frais.  » 

M.  Kirdorf  (d'Aix-la-Chapelle)  regrette  que  la  métal- 
lurgie n'ait  pu  obtenir  une  réduction  des  prix  du  char- 
bon. Mais  pour  constituer  une  compensation  des  pertes 
subies  par  la  métallurgie,  il  eût  fallu  une  baisse 
énorme  du  prix  du  charbon.  Or,  le  syndicat  du  char- 
bon, qui  après  tout  est,  lui  aussi,  un  commerçant,  ne 
pouvait  évidemment  être  tenu  de  s'imposer  un  si 
lourd  sacrifice. 

M.  Kirdorf  (de  Gelsenkirchen)  observe  que  la  «baisse 
a  surtout  éprouvé  les  produits  achevés.  Le  prix  des 
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matières  premières  a  relativement  peu  varié.  Mais 
plus  on  avance  dans  l'échelle  des  fabrications  en  allant 
de  la  plus  simple  à  la  plus  complexe,  plus  on  constate 
de  fortes  oscillations  des  prix.  Le  seul  remède  serait 
de  former  un  cartel  sur  toute  la  ligne. 

«  J'entends  dire  :  «  C'est  impossible!  »  Mais  il  fut  un 
temps  où  l'on  disait  la  même  chose  de  l'industrie  des 
charbons.  Cependant  la  nécessité  nous  a  contraints  et 
nous  avons  çéussi.  Le  mot  impossible  doit  être  biffé;  on 
peut  toujours  aboutir  à  un  compromis.  Il  nous  faut 
aujourd'hui  envisager  la  situation  telle  qu'elle  se  pré- 
sente. Quelques  membres  du  syndicat  rhénano-westpha- 
lien  étaient  d'avis  que  l'on  tînt  compte  des  considéra- 
tions exposées  par  M.  Springmann.  Or,  la  majorité  de 
nos  adhérents  est  convaincue  qu'une  baisse  des  prix 
obligerait  les  mines  à  faire  des  appels  de  fonds. 

«  Il  y  a  une  baisse  de  25  à  50  0/0  sur  les  fers.  Or,  si 
nous  avions  baissé  nos  produits  dans  les  mêmes  pro- 
portions, la  baisse  générale  se  fût  accentuée  :  c'est  là 
un  fait  constant  dans  les  crises.  Pourquoi,  du  reste, 
aurions-nous  baissé  nos  prix  plus  que  les  mines  fis- 
cales ?  Le  fisc  n'a  pas  été  aussi  modéré  que  nous  dans 
la  fixation  des  prix.  » 

Le  directeur  Grassmann.  —  M.  Springmann  demande 
une  baisse  de  1  mark  par  tonne  en  faveur  des  lami- 
neries.  Mais  alors  il  faudrait  concéder  la  même  faveur 
à  tous  nos  clients.  Nous  produisons  60,000,000  de  tonnes. 
La  réduction  nous  coûterait  donc  60,000,000  de  marks. 

M.  Stinnes,  propriétaire  de  mine  à  Mûlheim-sur-la- 
Ruhr.  —  Les  usines  non  syndiquées  ont  plus  souffert 
que  les  autres.  La  dépression  ici  a  été  telle  qu'une 
baisse  du  charbon  ne  suffirait  pas  à  la  compenser. 

Les  compagnies  métallurgiques  propriétaires  de 
mines  sont  dans  une  situation  meilleure  que  les  autres, 
non  seulement  parce  qu'elles  n'ont  pas  à  subir  une 
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majoration  dans  le  prix  de  la  houille,  mais  parce 
qu'elles  n'ont  pas  à  supporter  les  frais  de  transport 
de  la  houille  de  la  mine  à  l'usine. 

M.  Gothein,  député  au  Reichstag.  —  Contrairement 
à  M.  Kirdorf,  l'orateur  estime  que  plus  on  avance  dans 
l'échelle  des  fabrications  en  allant  de  la  plus  simple 
à  la  plus  complexe  (produits  entièrement  ouvrés),  plus 
décroît  et  s'affaiblit  l'intérêt  que  les  industriels  ont  à 
se  syndiquer.  La  formation  d'un  cartel  n'est  possible 
qu'entre  un  nombre  d'usines  relativement  restreint; 
plus  la  fabrication  s'achemine  vers  l'exécution  com- 
plète, l'achèvement  du  produit,  plus  les  établissements 
industriels  se  multiplient.  Or,  il  est  trop  difficile  de 
réunir  toutes  ces  têtes  sous  un  môme  bonnet. 

Les  directeurs  du  cartel  de  la  houille  disent  :  «  Nous 
ne  pouvons,  en  baissant  nos  prix,  rendre  aux  métal- 
lurgistes les  profits  énormes  réalisés  par  eux  de  1898 
à  1900.  »  Sans  doute,  et  nul  ne  leur  demande  cela.  Mais 
ils  pourraient,  du  moins,  en  modérant  leurs  exigences, 
diminuer  pour  la  métallurgie  l'acuité  de  la  crise. 

Le  cartel  maintient  un  état  de  choses  factice  ;  il 
permet  de  vivre  aux  entreprises  chétives  que  le  jeu 
naturel  de  la  concurrence  eût  éliminées  et  il  nuit  par 
là  môme  aux  entreprises  vraiment  bien  constituées  et 
qui  eussent  légitimement  profité  de  la  disparition  des 
autres. 

Le  cartel,  s'il  maintient  ses  prix  de  vente,  baisse 
les  salaires  ouvriers.  L'écart  entre  les  prix  de  vente 
et  les  salaires  est  plus  fort  en  1903  qu'en  1898. 

<(  Les  mines  fiscales,  dites-vous,  ont  conservé  des  prix 
supérieurs  aux  vôtres.  »  Je  le  déplore,  mais  je  puis  dire 
qu'en  Silésie  l'Etat  prussien  a  baissé  le  prix  du  char- 
bon à  coke. 

Les  primes  d'exportation  peuvent  servir  efficace- 
ment les  intérêts  des  industries  productives  de  matières 
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premières  ou  de  produits  semi-ouvrés,  mais  non  ceux 
des  industries  de  finissage.  Il  ne  faut  pas  oublier,  du 
reste,  qu'en  accordant  pour  les  matières  premières  ou 
les  semi-ouvrés  des  primes  d'exportation,  on  renchérit 
à  rintérieur  le  coût  de  la  fabrication  du  produit  ouvré. 

M.  Springmann.  —  Le  syndicat  rhénano-westphalien 
nous  conseille  de  nous  syndiquer.  Mais  plusieurs 
grandes  aciéries  s'y  refusent  obstinément  et  nos  efforts 
dans  ce  sens  ont  échoué  pour  cette  raison. 

M.  Kirdorf  (de  Gelsenkirchen).  —  Si  Ton  admet- 
tait avec  M.  Gothein  qu'en  cas  de  baisse  des  produits 
fabriqués,  les  syndicats  des  industries  productives  de 
matières  premières  doivent  baisser  leurs  prix,  il  fau- 
drait condamner  tous  les  syndicats  et  admettre  qu'en 
cas  de  prospérité  les  industriels  ont  raison  d'exploiter 
la  hausse  autant  qu'ils  le  peuvent.  En  agissant  ainsi, 
nous  verrions  le  terrain  manquer  sous  nos  pieds  : 
Werden  wir  den  Boden  untcr  den  Fussen  verlicren. 

On  nous  reproche  de  sauver  des  établissements  ché- 
tifs,  incapables  de  vivre  par  eux-mêmes.  Mais  il  est 
vraiment  difficile  de  condamner  ainsi  délibérément  et 
d'un  trait  de  plume  des  entreprises  qui  représentent 
après  tout  une  grande  partie  de  la  richesse  nationale. 
Qui  décidera  du  reste  si  une  entreprise  industrielle 
est  viable  {lelstungfahig)  ou  non  ?  Vers  1889-1890  on 
jugeait  irrémédiablement  ruinées  les  mines  du  bassin 
de  la  Ruhr.  Or,  depuis  la  formation  du  syndicat,  leurs 
affaires  se  sont  brillamment  rétablies. 

En  ce  qui  concerne  les  salaires  ouvriers  que  Ton 
nous  reproche  d'avoir  baissés,  je  demande  instam- 
ment qu'une  statistique  officielle  soit  établie  à  ce  sujet. 
Elle  permettra  de  juger  si  l'allégation  de  M.  Gothein 
est  fondée. 

Au  surplus,  je  le  répète,  les  mines  fiscales  n'ont  pas 
baissé  leurs  prix  ;  pourquoi  baisserions-nous  les  nôtres? 
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Pourquoi  nous  obligerait-on  à  nous  montrer  plus  modé- 
rés que  l'Etat  ? 

Le  professeur  Schmoller  admet  d'une  façon  géné- 
rale les  explications  du  syndicat,  mais  regrette  que  ce 
dernier  ait  usé  de  son  droit  strict  au  lieu  d'accorder 
quelques  concessions  de  prix.  Sous  cette  réserve  il 
déclare  ne  pouvoir  approuver  M.  Gothein.  La  fixation 
des  prix  par  le  jeu  de  l'offre  et  de  la  demande  n'im- 
plique nullement  que  toute  intervention  comme  celle 
du  syndicat  sera  écartée  et  que  de  brusques  varia- 
tions de  prix  soient  salutaires. 

M.  Gothein  proteste.  Il  n'a  jamais  tenu  le  langage 
que  lui  prête  M.  Schmoller.  Il  a  reconnu  les  services 
rendus  autrefois  par  le  syndicat  en  demandant  seule- 
ment qu'il  tînt  plus  de  compte  actuellement  des  inté- 
rêts des  industries,  ses  clientes. 

Au  surplus,  une  certaine  obscurité  plane  encore  sur 
le  débat.  D'un  côté  on  nous  dit  que  les  lamineries  ne 
peuvent  plus  vivre  à  cause  des  hauts  prix  du  charbon. 
De  l'autre  côté  on  nous  affirme  que  si  les  prix  du  char- 
bon sont  réduits,  les  mines  de  charbon  maigre  de  la 
Ruhr  ne  feront  plus  leurs  frais.  Que  l'on  nous  apporte 
des  chiffres  pour  nous  mettre  à  même  de  nous  pro- 
noncer. 

M.  Kirdorf  (de  Gelsenkirchen)  n'accepte  pas  le 
reproche  d'être  demeuré  dans  le  vague.  Si  l'on  sou- 
haite des  renseignements  encore  plus  détaillés,  si  l'on 
veut  faire  estimer  la  valeur  intrinsèque  de  la  produc- 
tion de  la  houille  syndicale  pour  la  comparer  à  la 
valeur  telle  qu'elle  ressort  de  la  vente,  on  peut  s'adres- 
ser à  l'inspection  des  mines.  On  réclame  une  certaine 
baisse  des  prix.  Mais  encore  une  fois  chargez-vous  de 
la  faire  accepter  par  la  majorité  des  propriétaires  de 
mines,  mes  mandants.  Déjà  —  le  rapporteur  l'a  cons- 
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taté  —  on  nous  reproche  une  modération  excessive. 
On  nous  dit  :  «  Vous  avez  été  déraisonnables.  Vous 
voulez  baisser  et  si  vous  baissez,  on  vous  demandera 
de  baisser  encore  plus.  » 

Le  représentant  des  :  Fabriques  de  menus  ouvrages 
de  {er  (ferronnerie,  serrurerie,  etc.),  est  le  conseiller 
du  commerce  Funcke  (de  Hagen). 

D'une  manière  générale  les  fabricants  de  cette  caté- 
gorie reconnaissent  la  prévoyance  et  la  modération  du 
syndicat  rhénano-westphalien  qui  les  a  souvent  proté- 
gés contre  les  exactions  du  commerce. 

Notre  situation  est  fâcheuse.  En  ce  qui  nous  concerne, 
la  baisse  remonte  à  mars  1900  ;  dès  cette  époque,  elle 
atteignait  15  0/0.  Aujourd'hui  les  cours  sont  tombés 
au  môme  niveau  qu'avant  1893. 

La  multiplicité  des  établissements,  la  grande  variété 
des  types  et  qualités  de  nos  produits  nous  rendent 
très  difficile  la  formation  d'un  syndicat.  Nous  sommes 
cependant  d'excellents  clients  pour  le  syndicat  rhénano- 
westphalien.  Car  pour  faire  une  tonne  de  nos  produits, 
il  faut  consommer  4  à  6  tonnes  de  houille.  Ne  pour- 
rait-on nous  accorder  une  réduction  sur  les  prix  actuels 
du  charbon? 

Le  conseiller  commercial  Bœker  confirme  les  dires 
de  M.  Funcke.  Les  fabriques  de  limes  notamment  sont 
trop  nombreuses  et  trop  disséminées  pour  pouvoir  se 
syndiquer. 

Les  fabriques  de  menus  ouvrages  de  fer  auraient 
bien  un  débouché  :  l'exportation.  Mais  ici  elles  se  trou- 
vent prises  entre  deux  feux  :  la  cherté  des  matières 
premières  en  Allemagne  et  l'élévation  à  l'étranger  des 
droits  de  douane  sur  les  produits  ouvrés. 

L'exportation  aux  Etats-Unis  de  la  fonte  et  des  demi- 
ouvrés  a  triplé  depuis  trois  ans  dans  ce  pays,  grâce  à 
l'activité  du  marché  industriel  américain.  Mais  qu'il 
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survienne  une  crise  aux  Etats-Unis  et  ce  débouché  se 
fermera  ;  par  suite  la  demande  en  charbon  des  fonde- 
ries, des  forges  et  des  aciéries  allemandes  diminuera 
notablement.  Le  syndicat  rhénano-westphalien  se 
repentira  alors  d'avoir  laissé  péricliter  l'industrie  et 
la  fabrication  des  produits  entièrement  ouvrés. 

On  entend  le  représentant  des  :  Constructeurs  de 
machines,  M.  le  conseiller  commercial  Klein  (de  Fran- 
kenthal,  Palatinat).  —  La  création  du  cartel  rhénano- 
westphalien  a  grandement  profité  aux  constructeurs- 
mécaniciens.  Car  les  mines,  clientes  naturelles  de  cette 
industrie,  ont  été  encouragées  à  améliorer  leur  pro- 
duction et  à  renouveler  leur  outillage.  D'importantes 
commandes  de  machines  ont  été  faites  à  partir  de 
1893.  En  général  on  se  loue  du  syndicat  d'Essen  ;  on 
souhaite  seulement  qu'il  baisse  quelque  peu  le  prix  du 
charbon. 

Le  conseiller  privé  des  mines  Weidtman  (de  Dort- 
mund)  confirme  ces  dires.  La  question  du  prix  du  char- 
bon n'a  pas  pour  les  constructeurs-mécaniciens  une 
importance  capitale  ;  car  s'ils  paient  le  charbon  un 
prix  élevé,  ils  se  récupèrent  en  partie  de  cette  perte  en 
vendant  des  machines  aux  compagnies  minières. 

Toutefois  la  situation  actuelle  n'est  pas  brillante. 
On  produit  sans  bénéfice. 

Le  conseiller  privé  commercial  Schiess  (  de  Dussel- 
dorf),  représentant  des  fabriques  d'outils,  se  loue  du 
syndicat  rhénano-westphalien  qui  a  amélioré  la  qua- 
lité de  la  houille. 

Un  échange  de  vues  a  lieu  entre  divers  commis- 
saires au  sujet  des  conditions  de  la  livraison  aux 
ouvriers  du  charbon  nécessaire  à  leur  consommation 
domestique.   Le  fabricant  Gastell   déclare  céder  la 
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houille  à  ses  ouvriers  au  prix  coûtant.  M.  Kirdorf 
explique  que  le  syndicat  se  désintéresse  de  la  question, 
laissant  chaque  mine  syndiquée  libre  d'agir  à  cet 
égard  comme  elle  l'entend. 

Le  directeur  dee  mines,  M.  Fuchs,  commissaire  du 
ministère  prussien  du  Commerce  et  de  l'Industrie,  dit 
avoir  engagé  les  industriels  à  céder  le  charbon  à  leur 
personnel  au  prix  de  revient. 

MM.  Leipoldt  (d'Aix-la-Chapelle)  et  Kreufer  (de  Me- 
chernich),  délégués  des  fabricants  de  zinc  et  d'étain, 
déclarent  que  leurs  mandants  n'ont  pas  de  plaintes  à 
formuler  contre  le  syndicat. 

La  liste  des  représentants  des  industries  métallur- 
giques appelés  à  déposer  est  close. 

Le  conseiller  du  gouvernement  Martin  demande  s'il 
est  possible  d'indiquer  la  proportion  des  établisse- 
ments métallurgiques  propriétaires  de  mines. 

Le-  directeur  Grassmann  répond  que  cette  statis- 
tique est  en  voie  d'élaboration.  Le  nombre  des  mines 
non  syndiquées  tend  à  s'accroître  depuis  quelque 
temps.  La  production  syndicale  s'élevait  en  1893  dans 
le  district  de  Dortmund 

à  33,514,964  tonnes 
contre  3,861,564  tonnes 
produites  par  les  mines  non  syndiquées. 

En  1902,  la  production  syndicale 
a  été  de  48,698,754  tonnes 
contre  7,219,638  tonnes 
produites  par  les  mines  non  syndiquées. 

Le  Dr  Stein  (de  Francfort-sur-le-Mein)  représente  des 
sociétés  coopératives  de  consommateurs  de  charbon 
qui  paient  des  cotisations  mensuelles.  De  la  sorte,  lors- 
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qu'à  rentrée  de  l'hiver  le  charbon  devient  nécessaire 
pour  le  chauffage  domestique,  il'  est  déjà  en  grande 
partie  payé. 

Grâce  au  système  des  traités  annuels  passés  avec  de 
grands  négociants,  les  sociétés  coopératives  ont  obtenu 
des  prix  bien  meilleurs  que  ces  sociétés  qui  ont  acheté 
au  cours  du  jour. 

Quant  à  nous,  nous  avons  fondé  en  1900  une  com- 
pagnie d'achat  qui  groupe  35  caisses  et  qui  en  repré- 
sente 35  à  40  autres.  Notre  demande  annuelle  en  char- 
bon atteint  25  à  30,000  tonnes.  Aussi  désirions-nous 
vivement  traiter  directement  avec  le  syndicat  ;  mais 
il  nous  a  renvoyés  aux  commerçants.  Nous  avons 
insisté  :  «  Nous  acceptons,  avons-nous  dit,  toutes  vos 
conditions  :  la  caution,  la  livraison  du  charbon  chaque 
mois  et  par  quantités  égales.  Vous  ne  pouvez,  dites- 
vous,  procéder  par  livraisons  individuelles  à  faire  à 
chacun  de  vos  adhérents.  Soit  !  vous  nous  livrerez  en 
gros  et  ce  sera  notre  compagnie  qui  se  chargera  de 
la  répartition.  Quant  à  la  caution,  nous  disposons  des 
sommes  nécessaires  à  la  constituer  et  elles  sont  dépo- 
sées à  la  banque  ouvrière  coopérative  de  Hesse  et  de 
Nassau  qui  s'offre  à  nous  garantir.  La  banque  de 
Francfort  vous  répondra  de  la  solvabilité  de  cette  der- 
nière banque.  » 

Le  syndicat  rhénano-westphalien  a  repoussé  notre 
demande  pour  ne  pas  s'aliéner  le  commerce  du  char- 
bon. En  fait,  du  reste,  nous  n'avons  pas  eu  jusqu'ici 
à  nous  plaindre  des  marchands  ;  mais  nous  craignons 
qu'ils  ne  forment  eux  aussi  un  cartel  et  que  nos  inté- 
rêts soient  ainsi  compromis. 

Sous  ces  réserves,  conclut  M.  Stein,  nous  rendons 
hommage  à  la  modération  et  à  la  prudence  du  syndi- 
cat. 

M.  Fulda,  marchand  de  charbon.  —  M.  Stein  appré- 
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hendc  la  formation  d'un  cartel  des  marchands  de  char- 
bon de  Francfort  et  de  l'Allemagne  méridionale.  Il 
n'aurait  pourtant  pas  h  en  souffrir.  A  Cassel  où  existe 
un  syndicat  de  ce  genre,  les  marchands  syndiqués  ont 
vendu  en  1900  le  charbon  meilleur  marché  que  les 
indépendants  ;  il  est  vrai  que  maintenant  ils  le  vendent 
plus  cher  que  ces  derniers.  En  somme  ils  ont  régula- 
risé les  cours  et  c'est  un  bien. 

M.  Stein  s'est  plaint  de  ce  que  le  syndicat  protégeât 
les  marchands.  Mais  il  n'a  pas  dit  à  quel  prix  cette 
protection  nous  est  accordée.  Nous  ne  sommes  plus 
des  marchands,  mais  de  simples  représentants,  tant 
on  nous  impose  de  conditions,  tant  on  édicté  à  notre 
égard  de  prescriptions  et  de  prohibitions  : 

1°  La  clause  de  libération  en  cas  de  force  majeure 
n'existe  pas  pour  nous  comme  pour  l'acheteur  indus- 
triel. Quoi  qu'il  arrive,  il  nous  faut  prendre  livraison  ; 

2°  A  peine  d'une  amende  de  50  pfennigs  par  tonne, 
il'  nous  est  interdit  d'acheter  du  charbon  aux  mines 
de  la  Ruhr  ; 

3°  Le  syndicat  a  le  droit  sans  entente  préalable  de 
consigner  dans  les  entrepôts  de  Duisbourg  et  de  Ho- 
chfeld  les  quantités  de  charbon  prévues  au  contrat  et 
non  acceptées  par  nous.  Il  n'a  pas,  jusqu'ici,  fait  usage 
de  ce  droit,  mais  il  en  est  investi  ; 

4°  Nous  fournissons  une  caution  égale  à.  15  0/0  de 
nos  achats  annuels  ; 

5°  Il  nous  est  interdit  de  vendre  à  un  bénéfice  exa- 
géré. Ceci  paraît  juste,  et  pourtant  on  nous  laisse  libres, 
de  vendre  sans  bénéfice  ou  môme  à  perte  en  cas  de 
baisse.  Ne  devrait-on  pas  en  pareil  cas  nous  protéger 
comme  on  protège  le  consommateur  en  cas  de  hausse  ? 

Le  marchand  de  charbon  Fischer  de  Bingerbrûck 
soutient  la  même  thèse  et  formule  ce  dilemme  :  u  Ou 
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laissez-nous  exploiter  les  hauts  prix  en  temps  de  pros- 
périté, ou  si  vous  nous  interdisez  les  hauts  prix,  garan- 
tissez-nous au  moins  un  certain  bénéfice  et  protégez- 
nous  en  tout  cas  contre  le  risque  de  vendre  à  perte.  » 

M.  Gauss  (de  Stuttgard)  est  le  représentant  des 
associations  coopératives  de  consommateurs  de  char- 
bon de  cette  région.  Les  adhérents  de  ces  associations 
consomment  beaucoup  plus  de  coke  que  de  charbon 
(dans  la  proportion  de  3  contre  1).  Ils  ont  donc  affaire 
plutôt  au  syndicat  des  cdkes  qu'à  celui  de  la  houille. 

Ce  dernier  se  refuse  à  traiter  avec  eux  et  les  ren- 
voie au  commerce. 

Dans  le  gros  public,  on  est  plutôt  hostile  aux  cartels 
qui  ne  poursuivent,  croit-on,  tout  comme  les  trusts, 
qu'un  seul  but  :  la  hausse  des  prix  et  l'exploitation 
du  public.  M.  Gauss  n'était  pas  jusqu'ici  fort  éloigné 
de  partager  cette  opinion  simpliste  :  «  Mais,  dit-il,  — 
non  peut-être  sans  une  légère  pointe  d'ironie  —  les 
débats  d'hier  et  d'aujourd'hui  nous  ont  apporté  bien 
des  éclaircissements.  Quant  à  moi,  ma  manière  de 
voir  est  maintenant  très  différente  de  ce  qu'elle  était 
lorsque  je  suis  arrivé  à  Berlin.  Je  reconnais  tout  le 
bien  qu'a  fait  le  syndicat  des  charbons  et  je  veux  join- 
dre ma  modeste  contribution  à  la  reconnaissance  géné- 
rale. Ich  anerkenne  ail  das  Gute  icas  das  Kohlensyndi- 
kat  geschalfen  hat  und  will  auch  mein  Scherflcin  zum 
allgemeinen  Dank  beilragen.  » 

La  parole  est  de  nouveau  donnée  au  directeur  de 
fabrique,  Springmann. 

M.  Fulda  s'est  plaint,  dit-il,  de  ce  que  dans  les  con- 
trats avec  les  industriels  figurât  la  clause  qui,  en  cas 
de  difficultés  d'exploitation  ou  de  force  majeure,  libère 
l'acheteur  de  son  obligation  de  prendre  livraison.  Or, 
cette  clause  est  indispensable.  Car  le  commerce,  lui, 
peut  revendre  le  charbon  qu'il  achète  ;  c'est  môme  là 
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son  but  essentiel,  tandis  qu'à  nous,  industriels,  on 
défend  de  revendre  le  charbon.  Nous  devons  consom- 
mer nous-mêmes  le  charbon  que  nous  commandons. 
Si  donc  nous  devions,  quoi  qu'il  arrivât,  prendre  livrai- 
son, il  nous  faudrait  empiler  en  magasin  des  stocks 
de  houille  qui  se  déprécieraient. 

Le  directeur  de  mine  Stinnes.  —  Quelques  commis- 
saires ont  invité  le  syndicat  à.  régler  sa  conduite  sur 
celle  de  la  direction  des  mines  royales  :  qu'il  s'en 
garde  bien.  Celle  direction  est  plus  exigeante  que  le 
syndicat.  Ce  dernier  permet  encore  moyennant  une 
surtaxe  de  50  pfennigs  par  tonne  d'acheter  aux  mines 
non  syndiquées.  L'administration  fiscale  interdit  abso- 
lument au  marchand  tout  achat  fait  à  une  mine  ne 
lui  appartenant  pas. 

Si  les  marchands  ne  parviennent  pas  à  se  syndiquer, 
c'est  parce  qu'ils  sont  trop  nombreux  et  que  quelques- 
uns  d'entre  eux  refusent  leur  consentement.  Le  syndi- 
cat du  charbon  n'est  pour  rien  dans  ces  difficultés. 

M.  Vowinckel,  négociant  en  charbon  (Dusseldorf), 
déclare  exercer  depuis  quarante  ans  le  commerce  en 
gros.  Sa  déposition  est  fort  pittoresque  et  son  argu- 
mentation ne  manque  pas  de  logique  : 

ce  Je  me  joins,  dit-il,  à  toutes  les  dépositions  qui 
reconnaissent  au  syndicat  une  certaine  dose  de 
sagesse  clans  la  direction  des  affaires.  Mais  cet  aveu 
n'empêche  pas  que  nous  ayons  tous  enduré  des  épreu- 
ves fort  regrettables.  Lorsque  je  me  représente  notre 
situation,  je  songe  au  mot  célèbre  :  Ave,  Cœsar  ;  mori- 
turi  te  saluiœnil  (1)  Sans  doute,  le  syndicat  a  tenté 
par  tous  les  moyens  d'aiguiller  le  commerce  du  char- 


(1)  «  Sois  heureux,  César;  ceux  qui  vont  mourir  te  sa- 
luent! » 
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bon  dans  la  bonne  voie.  Chacun  conviendra  que  ce 
n'était  pas  là  une  petite  affaire  et  se  demandera  en 
jetant  un  coup  d'oeil  en  arrière  :  le  syndicat  a-t-il  tou- 
jours réussi?  Je  ne  dirai  pas  qu'il  s'est  toujours 
trompé.  Non.  Mais  n'eût-il  pas  été  possible  de  trouver 
un  moyen  terme  entre  les  oscillations  des  forces  pro- 
ductives par -l'effet  de  la  concurrence  et  la  réglemen- 
tation presque  automatique  du  trafic  comme  aujour- 
d'hui (des  Gestalten  des  Verlriebs  auf  chic  ganz  auto- 
matische  Weise  voie  heute)?  » 

Les  compagnies  de  vente  dont  le  syndicat  a  provo- 
qué ou  favorisé  la  création  seront  un  jour  absorbées 
par  lui.  Un  des  actionnaires  de  l'une  de  ces  com- 
pagnies meurt-il  laissant  sa  part  d'intérêt  à  sa  veuve 
ou  à  des  enfants,  ceux-ci  ou  après  eux  leurs  héritiers 
chercheront  souvent  à  céder  leurs  actions  et  le  syndi- 
cat pourra  les  acquérir. 

Fatalement  le  commerce  du  charbon  sera  éliminé. 
Il  représente  encore  45  0/0  de  la  clientèle  du  syndicat  ; 
il  tombera  à  20  0/0  ne  conservant  plus  que  la  clientèle 
des  très  petits  consommateurs  qui  achètent  au  jour 
le  jour  et  ont  besoin  de  crédit. 

«  Il  ne  nous  reste  plus  grand'chose  de  la  liberté  com- 
merciale. Je  ne  me  plains  pas.  Je  dis  simplement  : 
à  l'avenir,  nous  autres  commerçants,  il  faut  nous  con- 
vaincre que  nous  nous  amoindrirons  de  plus  en  plus. 
€e  fait  est  déjà  si  patent  qu'il  est  impossible  aujour- 
d'hui de  fonder  une  grande  maison  de  vente  de  char- 
bon ;  la  marchandise  ferait  défaut.  11  est  même  impos- 
sible d'étendre  ses  affaires.  Car  les  quantités  de  char- 
bon qui  nous  sont  accordées  nous  enferment  dans  un 
■cadre  infranchissable.  Je  vous  dis  ces  choses  pour 
vous  retracer  clairement  les  conditions  qui  nous  sont 
faites,  nullement  pour  m'en  plaindre.  Car  ce  serait 
me  plaindre  de  l'évolution  de  la  vie.  » 
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M.  Bellwinkel,  marchand  de  charbon  (Dortmund), 
critique  vivement  les  associations  de  consommation. 
Elies  sont  toutes  les  mômes.  En  temps  de  prospérité,' 
elles  demandent  d'énormes  quantités  de  charbon  ;  en 
temps  de  crise,  elles  se  refusent  à  exécuter  les  mar- 
chés. 

Elles  constituent  un  facteur  trop  instable  de  la  vie 
économique  pour  qu'on  puisse  faire  fond  sur  elles.  Le 
syndicat  a  donc  raison  de  se  défier  d'elles. 

L'orateur  est  beaucoup  moins  pessimiste  que  son 
confrère  M.  Vowinckel  :  «  Sans  doute  nous  ne  sommes 
plus  à,  vrai  dire  des  commerçants,  mais  plutôt  des 
représentants.  Contentons-nous  de  ce  rôle  qui  peut 
encore  être  fructueux.  » 

M.  Kirdorf  dit  que  les  dernières  dépositions  ont 
été  intéressantes  en  ce  qu'elles  ont  permis  de  juger 
combien  il  est  difficile  de  satisfaire  tout  le  monde... 

On  nous  a  dit  :  «  Faites  disparaître  les  entreprises 
les  moins  solides,  les  moins  bien  adaptées  à  la  vie 
économique.  »  Mais  si  nous  l'avions  fait,  on  n'eût  pas 
manqué  de  crier  au  trust  !  On  ne  supprime  pas  ainsi 
nombre  d'existences,  on  ne  ruine  pas  des  gens  qui 
depuis  de  longues  années  se  sont  mis  en  quatre  pour 
gagner  leur  vie,  des  maisons  de  commerce  dirigées 
de  père  en  fils  par  les  membres  des  mômes  familles. 

On  nous  demande  de  traiter  directement  avec  le  con- 
sommateur. Mais  cela  nous  coûterait  fort  cher!  Il 
nous  faudrait  pour  cela  une  armée  d'employés  pour 
surveiller  des  masses  d'expéditions.  Ces  opérations 
sont  du  domaine  du  commerce  que  nous  ne  pourrons 
jamais  remplacer,  nous,  les  indus (riels. 

«  Mais,  dit-on,  les  coopératives  sont  cependant  parfois 
de  fortes  clientes.  Il  en  est  qui  achètent  jusqu'à 
30,000  tonnes  par  an.  »  Oui,  mais  une  coopérative  traite 
dans  des  conditions  très  différentes  de  l'industrie.  Si 
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une  usine  passe  un  traité  de  30,000  tonnes,  elle  accep- 
tera de  prendre  livraison  de  2,500  tonnes  par  mois. 
Une  coopérative  ne  nous  demandera  en  été  que  quel- 
ques centaines  de  tonnes  par  mois  et  par  contre  de  très 
fortes  livraisons  pendant  les  mois  d'hiver. 

M.  Gothein  demande  si  la  création  des  compagnies 
de  vente  patronnées  par  le  syndicat  exclut  la  fonda- 
tion dans  le  môme  lieu  de  maisons  de  commerce  nou- 
velles. 

Le  directeur  Unckell.  —  Nous  n'avons  pas  eu  à 
examiner  cette  question,  car  aucune  maison  nouvelle 
ne  s'est  fondée  dans  les  lieux  où  ont  été  créées  ces 
compagnies. 

La  11e  question  est  ainsi  conçue  :  Le  cartel  a-t-il 
exercé  une  influence  sur  la  fixation  du  prix  des  ma- 
tières premières  et  des  produits  mi-ouvrés  nécessaires  à 
la  {abricalion  des  productions  syndicales  ? 

Cette  question  est  sans  application  en  ce  qui  con- 
cerne le  syndicat  de  la  houille  qui  n'a  besoin  d'aucune 
matière  première,  ni  de  produits  mi-ouvrés. 

12e  question.  Le  cartel  a-t-il  exercé  une  influence  : 

a)  Sur  la  concentration  des  exploitations  industrielles 
par  la  fermeture  des  établissements  les  moins  bien 
organisés  au  point  de  vue  de  la  capacité  de  la  produc- 
tion ? 

(Le  rapporteur  déclare  ne  rien  savoir  à  ce  sujet.) 

b)  Sur  cette  même  concentration  des  exploitations 
industrielles,  par  la  réunion  sous  une  même  direction 
des  divers  établissements,  à  l'une  ou  Vautre  des  phases 
successives  de  l'œuvre  de  la  production  ? 

(Le  rapporteur  renvoie  ù,  ce  propos  aux  renseigne- 
ments par  lui  donné»  relativement  à  l'acquisition  de 
mines  par  divers  établissements  métallurgiques). 
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Le  directeur  Unckell.  —  La  question  a  comporte 
une  réponse  négative.  Le  syndicat  n'a  procédé  à 
aucune  fermeture  de  mine  en  vue  de  favoriser  d'autres 
mines  à  conserver. 

Quant  à  la  question  b  elle  ne  nous  concerne  pas  en 
tant  que  syndicat  du  charbon. 

M.  Kirdorf.  —  A  propos  de  la  question  b  on  a  cité 
l'achat  de  quelques  grandes  mines  désireuses  d'aug- 
menter le  chiffre  de  leur  participation  —  de  mines 
moins  importantes  :  ainsi  la  mine  Concordïa  a  acheté 
la  mine  Seingalt.  Les  participations  attribuées  sont 
globales.  Ainsi  la  compagnie  minière  de  Gelsenkirchen 
que  je  dirige  et  qui  possède  15  mines,  a  une  participa- 
tion de  7  millions  de  tonnes.  Elle  peut  répartir  sa  pro- 
duction comme  elle  l'entend,  l'attribuer  par  exemple 
en  totalité  à  7  de  ses  mines  et  interrompre  l'exploita- 
tion des  8  autres. 

Question  13.  —  Le  cartel  a-t-il  exercé  une  influence 
sur  la  condition  des  ouvriers  et  sur  la  fixation  des 
salaires  dans  les  entreprises  syndiquées  en  cartel? 

Le  rapporteur,  M.  Vœlcker,  expose  que  le  syndicat 
ne  s'occupe  pas  de  la  fixation  des  salaires  ni  des  con- 
ditions de  travail.  Ces  questions  sont  traitées  direc- 
tement par  les  mines  syndiquées.  Le  tableau  suivant 
indique  le  taux  des  salaires  des  ouvriers  mineurs  du 
district  minier  de  Dortmund  de  1892  à  1901  : 


Tableau 
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Le  professeur  Francke.  —  Le  syndicat  exerce  au 
moins  une  action  indirecte  sur  les  salaires  qui  sont 
influencés  par  la  limitation  de  la  production  et  la  régle- 
mentation des  prix.  Dans  les  réunions  du  BeiraL 
n'échange-t-on  pas  des  vues  à  ce  sujet  ? 

D'après  les  graphiques  de  salaires  communiqués  par 
les  mines  de  Gelsenkirchen,  la  hausse  des  prix  de 
vente  en  1888-89  n'avait  pas  déterminé  une  hausse 
équivalente  des  salaires.  Au  contraire,  de  1893  à  1900, 
les  salaires  ont  rapidement  monté  (1,120  marks  par 
an  en  1892,  1,592  en  1900)  ;  il  serait  intéressant  de 
rechercher  si  cette  hausse  est  en  quelque  manière  due 
à  la  formation  du  syndicat.  Pour  ma  part,  je  saluerais 
toute  initiative  prise  par  le  syndicat  en  faveur  de  l'ou- 
vrier. Depuis  1901,  les  salaires  ont  baissé. 

Ne  pourrait-on  pas  entendre  comme  témoins  des 
délégués  ouvriers  ? 

M.  Molkenbuhr,  député  au  Reichstag,  estime  que  la 
hausse  des  salaires  en  temps  de  prospérité  n'est  qu'un 
leurre.  L'ouvrier  travaille  plus  :  voilà  tout,  et  l'aug- 
mentation constatée  dans  la  somme  totale  des  salaires 
procède  des  heures  supplémentaires  de  travail.  Ainsi, 
dans  la  mine  Harpen,  en  1901,  le  salaire  moyen  de 
l'ouvrier  croit  de  4  marks  18  à  4  m.  28,  mais  sa  pitw 
duclion  quotidienne  s'élève  en  même  temps  de 
0  tonne  872  à  0  t.  877.  Inversement  la  diminution  appa- 
rente des  salaires  en  temps  de  crise  provient  surtout 
du  ralentissement  du  travail. 

Les  cartels  seront  forcés  bon  gré,  mal  gré  de  s'oc- 
cuper des  salaires,  car  la  main-d'œuvre  "de  l'ouvrier 
est  aussi  un  élément  du  prix  de  revient.  Quand  on 
aura  réglementé  la  production  et  la  vente,  il  faudra 
bien  examiner  aussi  la  question  de  la  main-d'œuvre 
qui,  môme  au  point  de  vue  purement  économique,  est 
très  importante. 
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M.  Kirdorf.  —  Notre  syndicat  n'est  pas  une  coali- 
tion, mais  une  association.  Il  ne  s'est  jamais  occupé 
des  conditions  du  travail  ni  des  salaires,  car  il  s'abs- 
tient de  toute  immixtion  dans  le  domaine  de  l'exploi- 
tation technique  qui  est  du  ressort  de  chaque  mine. 

Il  est  inexact  que  l'augmentation  des  salaires  cor- 
responde à  une  augmentation  équivalente  du  travail. 
La  hausse  dans  ces  dernières  années  (jusqu'en  1900) 
a  été  de  40  0/0.  Or,  augmenter  do  40  0/0  la  durée  du 
travail  était  manifestement  impossible. 

Indirectement,  le  syndicat  a  pu  influer  dans  un  sens 
■  favorable  sur  le  sort  des  ouvriers.  Les  mines  syndi- 
quées, fortifiées  par  leur  entente,  consolidées  grâce  à 
une  organisation  meilleure,  ont  pu  améliorer  le  sort 
de  leur  personnel,  relever  les  salaires. 

On  a  demandé  quelle  influence  exercerait  la  disso- 
lution du-  cartel  sur  le  taux  des  salaires.  Si  cette  dis- 
solution avait  lieu  en  temps  de  prospérité  industrielle, 
elle  entraînerait  une  forte  hausse  des  prix  de  vente  ; 
mais  si  elle  avait  lieu  en  temps  de  dépression,  cette 
dissolution  amènerait  une  forte  baisse  des  prix.  Les 
salaires  subiraient  sans  doute  dans  un  sens  ou  dans 
l'autre  le  contre-coup  de  ces  variations. 

M.  Beumer  juge  inutile  de  convoquer  à  l'enquête 
des  délégués  ouvriers  puisqu'il  est  avéré  qu'aucun  car- 
tel ne  s'occupe  des  questions  de  salaire. 

Il  y  a  vingt-cinq  ans  les  salaires  ouvriers  représen- 
taient 28  0/0  des  frais  de  production  de  l'industrie  houil- 
lère. Ils  représentent  aujourd'hui  60  0/0. 

M.  Krobler  (d'Altenessen)  déclare  se  refuser,  en 
tant  que  directeur  d'une  mine,  à  traiter  avec  des  syn- 
dicats ouvriers.  Il  entend  n'avoir  affaire  qu'à  son  per- 
sonnel. Les  ouvriers  congédiés  en  1902  par  le  syndicat 
ont,  pour  la  plupart,  retrouvé  du  travail  dans  les  nou- 
velles mines  non  syndiquées. 
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Le  professeur  Schmoller.  —  «  Messieurs,  quand  je 
réfléchis  à  ce  que  j'entends  depuis  deux  jours  et  si 
j'essaie  de  le  formuler,  je  me  dis  :  une  grande  partie  de 
cette  liberté  de  l'industrie  et  de  la  concurrence  dont 
nous  étions  si  fiers  il  y  a  trente  ans  s'est  évanouie 
avec  les  cartels.  S'il  en  est  ainsi,  de  nouvelles  condi- 
tions sociales  se  préparent  aussi  pour  les  ouvriers. 
Toute  discussion  de  ces  questions  mettra  toujours  en 
parallèle  l'organisation  industrielle  et  l'organisation 
ouvrière.  A  ce  point  de  vue,  le  fait  de  donner  libre 
carrière  au  capital  et  aux  entrepreneurs  implique  l'éga- 
lité de  traitement  pour  les  ouvriers.  Une  étude  des  con- 
séquences sociales  du  cartel  serait,  à  mon  avis,  à  sa 
place  dans  notre  enquête.  Je  croirais  faillir  à  tout  mon 
passé  d'adepte  de  la  politique  socialiste  si  je  ne  formu- 
lais au  moins  d'un  mot  cette  requête.  » 

Le  président  et  le  rapporteur  déclarent  s'opposer  à 
cotte  demande.  Il  sera  toujours  possible  de  charger 
plus  tard  les  inspecteurs  des  mines  d'une  enquête  sur 
la  question  qui  préoccupe  le  professeur  Schmoller. 
Mais  actuellement  il  suffit  d'avoir  constaté  que  le  car- 
tel n'a  aucune  action  directe  sur  les  conditions  du 
travail. 

M.  Gothein  conteste  les  chiffres  donnés  par  M.  Beu- 
mer  relativement  à  la  proportion  entre  les  salaires 
et  la  somme  totale  des  frais  de  production.  Il  y  a 
vingt  ans  les  salaires  représentaient  déjà  en  Westpha- 
lie  43  0/0  et  non  20  0/0  seulement  de  ces  frais. 

Au  fond  le  cartel  mène  tout  droit  au  trust,  comme 
l'a  reconnu  M.  Kirdorf.  De  plus  en  plus  le  nombre  des 
compagnies  minières  diminue  et  leur  importance  s'ac- 
croît. 

M.  Kirdorf  nie  avoir  dit  que  le  cartel  était  le  pré- 
curseur du  trust,  mais  —  ce  qui  est  tout  le  contraire 
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—  que  si  le  cartel  se  dissolvait,  la  concurrence  déter- 
minerait la  formation  d'un  trust. 

14e  et  dernière  question.  —  Le  cartel  a-t-ii  exercé 
une  influence  sur  la  qualité  et  le  prix  de  revient  des 
produits  fabriqués  ? 

M.  Gerstein,  secrétaire  de  la  chambre  de  commerce 
de  Hagen,  a  reçu  des  plaintes  sur  la  qualité  des  pro- 
duits du  syndicat.  Une  maison  qui  recevait  de  la 
mine  Comte  Bismarck  500  tonnes  de  charbon  à  gaz 
par  mois  a  vu  réduire  de  125  tonnes  la  fourniture  du 
charbon  de  cette  marque  que  Ton  préfère  exporter.  On 
lui  impose  en  remplacement  125  tonnes  de  charbon 
inférieur. 

La  classification  des  charbons  est  faite  par  les  mines 
à  leur  avantage  exclusif.  Ainsi  on  a  classé  comme 
charbon  a  gaz  le  charbon  flambant  Comte  Moltke. 
Cependant  il  n'y  a  eu  aucune  amélioration  correspon- 
dante dans  la  qualité  de  ce  charbon. 

Le  directeur  Unckell  déclare  ces  plaintes  sans  fon- 
dement sérieux.  Pas  une  tonne  du  charbon  à  gaz 
Bismarck  n'a  été  exportée.  La  demande  de  cet  excel- 
lent charbon  a  été  telle  que  les  autres  charbons  à  gaz 
ont  été  cotés  à  des  prix  inférieurs.  Lorsque  ces  der- 
niers charbons  ont  été  substitués  au  charbon  Bismarck 
en  cas  d'insuffisance  de  ce  dernier,  ce  fut  toujours  avec 
une  réduction  de  prix  correspondante. 

MM.  Fulda  et  Behrens,  marchands  de  charbon, 
attestent  la  bonne  qualité  de  la  houille  livrée  par  le 
syndicat. 

M.  Kirdorf  dénonce  le  snobisme  de  sa  clientèle.  Le 
charbon  comte  Bismarck  est  excellent,  c'est  entendu. 
Mais  ce  môme  filon  Bismarck  passe  dans  des  mines 
voisines  ;  il  y  donne  exactement  le  même  charbon. 

26. 
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Cependant  le  client  n'en  veut  pas  parce  qu'il  ne  porte 
plus  la  marque  Comle  Bismarck  et  qu'il  s'imagine 
recevoir  un  charbon  de  moindre  qualité. 

De  môme  les  charbons  Rhin  et  Elbe,  Aima  (je  m'en 
réjouis,  car  c'est  ma  mine),  Consolidation,  Hibernie 
sont  des  charbons  de  lw  marque  que  Ton  s'arrache. 
Au  contraire  personne  ne  veut  du  charbon  à  gaz  de 
Dalbusch  parce  qu'on  ne  lui  a  pas  fait  de  réclame, 
parce  qu'on  ne  l'a  jamais  poussé.  C'est  pourtant  aussi 
un  bon  charbon.  Or,  quand  nous  en  livrons,  le  client 
se  croit  volé.  Nous  sommes  cependant  bien  obligés 
de  faciliter  l'écoulement  des  produits  de  toutes  nos 
mines  syndiquées. 

Le  directeur  Grassmann  confirme  ces  dires  et  les 
complète.  Toute  personne  un  peu  au  courant  des  con- 
ditions d'une  exploitation  technique  sait  qu'après  avoir 
traversé  une  couche  de  charbon  on  en  rencontre  sou- 
vent une  autre  de  nature  très  différente  avant  de 
recouper  le  filon  primitif.  Ainsi  la  célèbre  mine  Rhin 
et  Elbe  qui  produisait  jadis  beaucoup  de  charbon  à 
gaz  produit  aujourd'hui  surtout  du  charbon  gras.  Il  a 
donc  fallu  réduire  la  demande  en  charbon  à  gaz  Rhin 
et  Elbe. 

Le  président  constate  que  la  question  de  l'influence 
du  syndicat  sur  les  frais  de  production  (posée  conjoin- 
tement avec  celle  de  l'influence  du  cartel  sur  la  qua- 
lité des  produits)  ne  saurait  être  l'objet  d'un  débat 
Le  syndicat,  en  effet,  demeure  étranger  à  l'exploitation 
technique  des  mines  syndiquées. 

La  commission  d'enquête  (26  et  27  mars)  s'est  occu- 
pée de  la  convention  des  houilles  de  la  Haute-Silésie  ; 
incidemment  la  discussion  a  porté  sur  le  syndicat  west- 
phalien.  En  dehors  des  représentants  des  charbon- 
nages, il  y  avait  des  industriels,  des  agriculteurs,  des 
directeurs    d'associations    agricoles,    d'usines    à    gaz 
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municipales.  Le  rapporteur  a  de  nouveau  été  M.  Voel- 
cker,  qui  a  décrit  l'organisation  de  la  convention  de 
la  Haute-Silésie  :  la  discussion  a  roulé  sur  la  diffé- 
rence entre  l'organisation  serrée  du  syndicat  rhénan 
et  celle  beaucoup  plus  lâche  de  l'entente  de  la  Haute- 
Silésie.  On  a  débattu  également  cette  fois  la  question 
de  savoir  s'il  n'y  aurait  pas  eu  lieu  de  baisser  les  prix, 
après  que  la  crise  avait  éclaté.  Un  intermède  a  été  la 
discussion  provoquée  par  l'argumentation  d'un  con- 
seiller communal  de  Breslau,  représentant  l'adminis- 
tration du  gaz,  qui  prétendait  se  servir  des  statistiques 
de  l'impôt  sur  le  revenu  pour  montrer  les  accroisse- 
ments de  fortune  des  négociants  en  charbon.  Ces  com- 
munications confidentielles  ne  figurent  pas  au  procès- 
verbal  imprimé. 

1.  —  Désignation  du  syndicat,  siège  social,  nombre 
des  membres  et  des  exploitations. 

La  convention  des  houilles  de  Haute-Silésie  date  de 
l'année  1890  ;  elle  a  été  renouvelée,  pour  la  durée  de 
trois  années,  le  1er  octobre  1901,  le  siège  social  est  à 
Kattowilz.  Quinze  sociétés  charbonnières  représen- 
tant 53  sièges  d'exploitation  adhèrent  à  la  convention. 

2.  —  Nombre  d'ouvriers  employés  dans  les  exploita- 
tions syndiquées. 

D'après  les  statistiques  de  YOberchlesische  Berg- 
und  Hûttenmaennische  Verein,  78,230  ouvriers  ont  été 
employés  en  1901  dans  les  charbonnages  de  Haute- 
Silésie,  la  part  des  charbonnages  syndiqués  est  de 
72,038. 

3.  —  Quels  sont  les  produits  des  entreprises  syndi- 
quées, auxquels  s'applique  la  convention  syndicale  ? 

Les  stipulations  de  la  convention  syndicale  sont  de 
deux  espèces  ;  les  premières  concernent  le  prix  de 
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vente  minimum,  elles  s'appliquent  à  la  totalité  des 
charbons  livrés  par  les  houillères  syndiquées,  sauf  aux 
houilles  de  moins  de  15  millimètres,  et  aux  livraisons 
aux  usines  métallurgiques  de  la  Haute-Silésie  ;  dans 
ces  deux  cas,  les  prix  sont  libres. 

Les  stipulations  de  la  deuxième  espèce  sont  rela- 
tives aux  quantum  de  houille  expédiés  par  chemins 
de  fer  ;  elles  limitent  les  expéditions  respectives  des 
divers  charbonnages  par  les  lignes  principales  (Haupt- 
bahnen)  ;  le  trafic  sur  les  lignes  secondaires  n'est  sou- 
mis à  aucune  restriction. 

4.  —  Quelles  sont  la  quantité  et  la  valeur  annuelles 
des  produits  syndiqués,  depuis  la  fondation  du  syn- 
dicat ou  pendant  les  trois  dernières  années  ? 

Les  expéditions  totales  des  charbonnages  syndiqués, 
de  1890  à  1902,  ainsi  que  leurs  valeurs  globales,  sont 
résumées  comme  suit  : 


ANNÉES 

Expéditions 

par  chemin  de  fer 

en  tonnes 

Valeurs  globales 
en  marks 

18(0 

11.361.S75 
12  IKJ  i .  730 
ll.12i.i81 
11.488.4*9 
11 .«15.383 
12.2ii.313 
13.219.701 
13.914.837 
10.107.961 
16.029.515 
16.9*8.138 
17.114.786 
16.497.046 

43.2**. 571 

65.880.51* 

61. «07.390 

63.181.487 

62.565.318 

6o.8o5.835 

70.729.351 

75.356.030 

86.109.759 

98.115.111 

125.153.078 

1 A4. 277. 458 

131.725.711 

isai 

1892 

1893 

189i 

1895 

189(1 

1897 

1898 

1819.../ 

1 

1900 

1 

4901 

1 

1902 

1 

1 

Mais  ces  chiffres  comprennent,  en  outre  des  houilles 
syndiquées,  les  houilles  libres  de  toute  stipulation  syn- 
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dicale.  Nous  pouvons  nous  faire  une  idée  approxima- 
tive de  Timportance  de  ces  dernières,  d'après  des 
chiffres  livrés  aux  débats,  pour  Tannée  1902  ;  la  tota- 
lité de  l'extraction  des  charbonnages  syndiqués  est 
évaluée  à  18,239,543  tonnes,  tandis  que  le  maximum 
d'expédition  contrôlé  par  le  syndicat  a  été  fixé  à 
12,415,934  tonnes. 

5.  —  Pour  quelles  raisons,  en  quelle  année  et  pour 
quelle  durée  le  syndicat  a-t-il  été  constitué  ? 

Comme  nous  l'avons  déjà  mentionné,  la  première 
convention  syndicale  entre  les  charbonnages  de  Haute- 
Silésie  a  été  signée  en  1890  ;  depuis  lors,  plusieurs 
conventions  ont  été  en  vigueur,  généralement  pour 
une  durée  de  trois  années.  La  convention  actuelle, 
signée  en  septembre  1901,  est  appliquée  depuis  le 
1er  octobre  de  la  même  année  :  elle  est  valable  jus- 
qu'au 30  septembre  1904. 

6.  —  But  du  syndical. 

Le  but  a  été  défini  par  M.  Bernhardi,  directeur  géné- 
ral de  la  convention  de  Haute-Silésie  :  obtenir  des 
prix  de  vente  rémunérateurs  et  adapter  la  production 
à  la  demande. 

7.  —  Organisation  du  syndicat. 

La  convention  des  houilles  de  Haute-Silésie  n'est  pas 
un  comptoir  de  vente,  comme  le  syndicat  rhénano-west- 
phalien  ;  chacun  des  charbonnages  syndiqués  vend 
directement  à  sa  clientèle  ;  mais  les  conditions  de 
vente  lui  sont  imposées,  conformément  aux  termes  de 
la  convention  survenue  entre  tous  les  associés. 

Voyons  d'abord  ce  qui  concerne  les  prix  de  vente. 
La  convention  iixe  des  prix  minima  ;  ceux-ci  sont  modi- 
fiés, selon  l'état  du  marché  charbonnier,  par  l'assem- 
blée générale  des  directeurs  des  charbonnages  syndi- 
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qués  ;  chacun  est  libre  de  vendre  à  des  prix  supé- 
rieurs ;  comme  nous  l'avons  dit  déjà,  les  houilles  de 
moins  de  15  millimètres  et  les  charbons  livrés  aux 
usines  métallurgiques  de  la  Haute-Silésie  ne  sont  sou- 
mis à  aucun  minimum  de  prix  de  vente.  Le  tarif 
minimum  n'est  que  rarement  modifié  ;  aucun  change- 
ment de  prix  n'a  eu  lieu  pendant  les  sept  premières 
années  de  la  convention  ;  les  minima  ont  été  haussés 
lentement  en  1897  ;  enfin,  pendant  les  deux  dernières 
années,  le  seul  changement  a  été  une  réduction  des 
prix  des  houilles  de  qualité  inférieure. 

Les  prix  minima  sont  les  prix  de  vente  sur  wagon, 
à  la  fosse.  Le  principal  intérêt  de  la  convention  de 
Haute-Silésie  réside. dans  la  différenciation  de  ce  prix 
à  un  triple  point  de  vue  :  qualités,  dimensions,  coût  de 
transport  à  destinât  ionr  La  convention  distingue  six 
qualités  de  charbon  ;  la  qualité  supérieure  type  est 
celle  des  charbonnages  fiscaux.  Le  contrat  groupe  les 
charbonnages  en  six  classes  correspondant  chacune 
à  l'une  de  ces  six  qualités.  Le  prix  étant  fixé  pour 
la  première  qualité  par  exemple  à  10  marks  la  tonne, 
les  prix  des  cinq  qualités  suivantes  sont  respective- 
ment réduits  de  20,  60,  80  pfennigs,  m.  1,60  et  2  marks 
sur  ce  prix  étalon. 

Ces  prix  sont  applicables  aux  charbons  triés  au  cri- 
ble d'au  moins  40  millimètres  ;  pour  les  dimensions 
inférieures,  les  prix  sont  : 

m.  1.00 
1.40 
1.80 
3.00 
3.40 
4,60 

Le  tout-venant  subit  une  réduction  de  m.  1,80.   La 


40  à  35  millimètres, 

35  à  30 

— 

30  à  25 

— 

25  à  20 

— 

20  h  15 

— 

15  à  10 

— 
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réduction  pour  le  menu  passé   au   crible  d'au  plus 
70  millimètres  carrés  est  de  m.  3,50. 

La  troisième  différenciation,  enfin»  se  rapporte  au 
coût  du  transport  de  la  houille.  La  convention  groupe 
les  charbonnages  syndiqués  en  plusieurs  districts  ;  à 
chacun  de  ceux-ci  correspond,  par  rapport  aux  prix 
ci-dessus  valables  pour  le  district  de  Kattowitz,  une 
augmentation  ou  une  réduction  proportionnelle  au 
coût  de  transport  de  la  houille  jusqu'au  marché  de  con- 
sommation. 

Ces  districts  sont  au  nombre  de  sept,  pour  le  mar- 
ché allemand  ;  de  dix  pour  l'Autriche  du  nord-ouest  ; 
de  quatorze  pour  le  reste  de  l'Autriche,  la  Roumanie 
et  la  Russie,  et  de  neuf  pour  la  Hongrie.  Les  réduc- 
tions ou  augmentations  des  prix  minirna  pour  ces 
divers  districts  sont  au  maximum  de  m.  1,20  à  la 
tonne. 

En  outre,  le  contrat  prévoit  des  prix  d'exception 
(Ausnahmepreise)  pour  les  marchés  exceptionnels  (Aus- 
nahmgebiet)  et  pour  les  livraisons  de  charbons  triés 
pendant  la  saison  d'été. 

Les  marchés  exceptionnels  comprennent  : 

1.  Les  marchés  exceptionnels  proprement  dits;  la 
convention  y  range  : 

a)  Une  série  de  stations  de  la  région  de  la  Baltique  ; 

b)  Toutes  les  localités  des  Grands-Duchés  de  Meck- 
lenburg-Schwerin  et  Mecklenburg-Strelitz  ; 

c)  Les  localités  de  la  région  de  l'Elbe  depuis  Ham- 
bourg jusque  Magdebourg  ; 

d)  La  région  à  l'ouest  de  l'Elbe. 
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2.  Les  marchés  éloignés  (Ferngebicte)  ;  ce  sont  : 

A.  —  Prusse  orientale  et  occidentale 

a)  Les  stations  de  la  ligne  Mlava  Marienbourg-Dir- 
schau,  et  à  lest  de  cette  ligne  ; 

b)  Les  stations  de  la  région  Marienburg,  Mlava, 
Dirschau,  Subhau,  Warlubien,  Terespol,  Prust,  Dame- 
rau,  Kulmsee,  Schoensee. 

c)  Les  stations  de  la  ligne  Dirschau,  Dantzig,  Neus- 
tadt,  Gross-Boschpol,  et  au  nord  de  cette  ligne  ; 

d)  Les  stations  de  la  ligne  Praust,  Karthaus  et  Ho- 
henstein-Berent. 

B.  —  Poméranie 

e)  Les  stations  de  la  ligne  Gross-Boschpol,  Stolp, 
Zollbruck  :  Neustettin,  Ruhnow,  Stargard,  Pasewalk, 
Blumenhagen,  Strasbourg  et  les  stations  au  nord  et 
à  l'ouest  de  cette  ligne  ; 

f)  Les  stations  de  la  ligne  Zollbruck-Butow. 

C.  —  Ouest 

g)  Toutes  les  localités  à  l'ouest  de  la  ligne  Fûrsten- 
berg,  Neuruppin,  Nauen,  Wustermark,  Potsdam, 
Michendorf,  Juterbog,  Falkenberg,  Roederau,  Riesa, 
Freiberg,  Mulda,  Bienenmûhle. 

D.  —  Pour  le  transport  par  voie  d'eau 

h)  Les  localités  situées  sur  l'Oder,  de  Stettin  à  Franc- 
fort ; 

i)  Les  localités  situées  sur  la  Warthe,  de  Kûstrin 
à  Landsberg  ; 
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j)  Les  localités  riveraines  du  Havel,  depuis  Potsdam 
jusqu'à  FUrstenberg,  et  des  canaux  de  Ruppin  Finow 
et  Oranienburg. 

Les  houilles  destinées  aux  localités  des  marchés 
exceptionnels  proprement  dits,  renseignés  en  a,  b  et  c, 
ne  peuvent  être  vendues  à  moins  de  80  0/0  des  prix 
minima  ;  pour  celles  en  d,  le  prix  est  libre.  La  réduc- 
tion accordée  aux  marchés  éloignés  est  au  maximum 
de  40  pfennigs  à  la  tonne. 

Une  réduction  de  60  pfennigs  est  autorisée  pour  les 
ventes  de  certaines  houilles  triées  de  fortes  dimen- 
sions, du  1er  avril  au  31  août. 

On  voit  combien  sont  détaillées  les  stipulations  du 
cartel  de  la  Haute-Silésie  ;  elles  méritaient  d'être  résu- 
mées à  cette  place  comme  exemple  de  détail  et  de 
précision  d'organisation  syndicale. 

Le  cartel  silésien  ne  se  borne  pas  à  contrôler  les 
prix  de  vente  minima  ;  son  action  s'étend  au  tonnage 
de  production  ;  mais  il  ne  la  limite  que  d'une  façon 
indirecte  en  fixant  pour  chaque  charbonnage  un  maxi- 
mum d'expédition  par  chemin  de  fer  ;  toutefois  ce 
maximum  n'est  applicable  qu'aux  expéditions  opérées 
sur  les  lignes  principales  (Hauplbahnversand)  ;  il  n'est 
appliqué  aux  lignes  secondaires  qu'à  destination  de 
localités  du  canal  de  Klodnitz,  pour  réexpédition  par 
voie  d'eau.  Les  maxima  d'expédition  sont  fixés. chaque 
trimestre  par  l'assemblée  générale  ;  ils  sont  établis 
proportionnellement  aux  tonnages  expédiés  pendant  le 
même  trimestre  de  Tannée  précédente. 

La  convention  prévoit  des  amendes  en  cas  d'infrac- 
tion aux  stipulations  syndicales.  Lorsque  des  houilles 
ont  été  vendues  à  un  prix  inférieur  au  prix  maximum, 
l'assemblée  générale  peut  exiger  du  charbonnage  en 
défaut  le  versement  dans  la  caisse  du  syndicat  d'une 
somme  au  plus  égale  à  la  différence  entre  le  prix 

27 
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minimum  et  le  prix  incriminé.  Chaque  expédition 
supérieure  au  maximum  autorisé  est  passible  d'une 
amende  de  200  marks  par  100  tonnes. 

L'assemblée  générale  réunit  les  délégués  des  quinze 
charbonnages  syndiqués  ;  chacun  d'eux  a  droit  à  autant 
de  voix  que  le  tonnage  maximum  d'expédition  contient 
de  fois  100,000  ou  fraction  de  100,000  tonnes.  L'assem- 
blée décide  des  prix  minima  et  des  tonnages  d'expédi- 
tion ;  elle  nomme  un  président  chargé  de  représenter 
le  syndicat  et  deux  vice-présidents  ;  les  affaires  cou- 
rantes sont  confiées  à  un  administrateur,  sous  le  con- 
trôle d'une  commission  administrative. 

8.  —  Quels  sont  les  moyens  employés  à  assurer  et 
à  régler  les  débouchés  à  Vintérieur  et  à  Vétranger? 
Quel  a  été  leur  succès  ?  Quels  ont  été  le  tonnage  et  la 
valeur  globale  des  ventes  :  a)  à  Vintérieur  ;  b)  à  Vétran- 
ger, depuis  la  fondation  du  cartel  ou  au  moins  dans  les 
trois  dernières  années  ? 

Le  président  de  la  convention  de  Haute-Silésie  a 
répondu  comme  suit  à  la  première  partie  de  la  ques- 
tion :  * 

«  Comme  notre  cartel  ne  procède  pas  à  la  vente  des 
charbons  syndiqués,  mais  la  laisse  effectuer  par  les 
charbonnages  associés,  il  ne  peut  s'agir  que  de  moyens 
indirects. 

«  Au  sujet  des  débouchés  à  l'étranger,  il  n'y  a  eu  de 
mesure  prise  qu'en  faveur  des  ventes  en  Russie  ;  en 
considération  des  droits  d'entrée  très  élevés,  les  char- 
bons destinés  à  la  Russie  ont  joui  d'une  réduction  des 
prix  minima,  soit  môme  de  la  liberté  des  prix. 

«  En  ce  qui  concerne  les  ventes  à  l'intérieur,  le  cartel 
a  pris  les  mesures  suivantes  : 

1°  Réduction  des  prix  minima  dans  les  régions  de 
concurrence  avec  les  charbons  anglais  ou  avec  les 
lignites  de  Bohème  ; 
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2°  Réduction  des  prix  minima  d'au  plus  60  pfennigs 
à  la  tonne  pour  les  charbons  triés  de  plus  de  30  milli- 
mètres, livrés  d'avril  au  mois  d'août,  ou  de  mars  à 
septembre  s  ils  sont  expédiés  par  eau  ;  le  but  de  cette 
mesure  est  une  meilleure  répartition  des  ventes  entrç 
les  mois  d'été  et  les  mois  d'hiver. 

<(  D'autres  moyens  n'ont  pas  été  employés  pour  assu- 
rer ou  régler  artificiellement  les  débouchés  à  l'intérieur 
et  à  l'étranger. 

«  Il  s'agit,  bien  entendu,  de  moyens  artificiels.  Au 
surplus,  le  cartel  s'est  efforcé  d'obtenir  des  tarifs 
réduits  pour  le  transport  par  chemin  de  fer  là  où  la 
concurrence  anglaise  se  manifeste.  50,000  francs  ont 
été  consacrés  à  des  essais,  par  la  marine  impériale, 
des  houilles  de  Haute-Silésie.  C'est  aussi  un  moyen  de 
repousser  la  concurrence  des  charbons  anglais.  Enfin, 
le  cartel  se  propose  de  subventionner  les  travaux  du  port 
d'Oppel  ;  il  a  fait  dresser  un  projet  du  canal  à  exécu- 
ter par  l'Etat,  de  Kosel  jusqu'au  centre  du  bassin  de 
la  Haute-Silésie.  Les  dépenses  sont  couvertes  par  la 
caisse  de  la  convention.  On  voit  donc  que  le  cartel  soi- 
gne les  intérêts  du  bassin  —  mais  sans  moyens  extraor- 
dinaires ou  artificiels.  » 

Les  représentants  de  la  convention  ont  déclaré  ne 
pouvoir,  faute  de  chiffres,  répondre  complètement  à  la 
seconde  partie  de  la  question.  Les  seules  données  four- 
nies à  l'enquête  se  résument  comme  suit  : 

Extraction  totale  des  charbonnages  syndiqués,  en 
1902,  18,239,543  tonnes.  Total  des  maxima  d'expédition, 
oct.  1902-oct.  1903, 12,415,934  tonnes.  Extraction  totale  dès 
charbonnages  non  syndiqués,  en  1902,  6,231,245  tonnes, 
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9.  —  Quels  prix  le  syndicat  a-t-il  obtenus  pour  ses 
produits  sur  les  marchés  intérieur  et  étranger  ?  Quelles 
sont  les  considérations  qui  ont  prévalu  dans  la  fixa- 
tion de  ces  prix  ? 

La  convention  de  Haute-Silésie  ne  fixe,  comme  on 
l'a  vu  déjà,  que  des  prix  minima;  les  prix  de  vente 
effectifs  sont  décidés  par  les  charbonnages,  selon  les 
besoins  du  marché  :  le  syndicat  ne  possède  donc  pas, 
comme  tel,  les  éléments  nécessaires  pour  répondre  à 
la  question.  Cependant,  une  statistique  dressée  par 
ïOberschlesische  Berg  und  Hûltènmaennisclie  Verein 
indique  les  prix  de  vente  moyens  annuels,  d'une 
part  pour  l'ensemble  des  charbonnages  de  Haute-Silé- 
sie, d'autre  part  pour  l'ensemble  des  charbonnages 
syndiqués. 


ANNÉES 

PRIX  M 

OTENS 

Totalité 

Charbonnages 

du  bassin 

syndiqués 

Marks 

Marks 

1887 

3.787 

— 

1888 

3.783 

— 

1889 

3.924 

— 

1890 

5.037 

4.78 

1891 

5.675 

5.47 

189* 

5.700 

5.54 

1893 

5.628 

5.50 

1894 

5.476 

5.38 

1895 

5.469 

5.39 

1896 

5.466 

5.35 

1897 

5.587 

5.42 

1898 

5.805 

5.70 

1899 

6.275 

6.12 

1900 

7.480 

7.39 

1901 

8.453 

8.43 

1902 

8.033 

7.98 

D'après  le  système  des  prix  minima  que  nous  avons 
exposé  au  sujet  de  l'organisation  du  syndicat,  il  suffit 
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à  l'assemblée  générale  de  modifier  le  prix  de  la  houille 
prise  comme  étalon,  au  point  de  vue  tant  de  la  qua- 
lité que  de  la  dimension  et  des  conditions  de  transport  ; 
les  prix  de  toutes  catégories  s'obtiennent  ensuite  par 
les  réductions  fixées  par  la  convention  syndicale. 
Depuis  1890,  le  prix  étalon  minimum  a  varié  comme 
suit  : 


ANNÉES 

MARKS 

1890-1897 

7.40 
7.80 
8.90 
8.60 
9  60 
10.00 

1898 

1899 

1899  automne 

1900  l"  avril 

1900  l#r  septembre  . . . . , 

En  treize  ans,  la  hausse  n'a  donc  été  que  35  0/0  :  en 
1902,  une  réduction  de  60  pfennigs  a  été  accordée  pour 
les  houilles  de  petites  dimensions. 

Les  représentants  de  la  convention  ont  appelé  l'atten- 
tion sur  la  concurrence  que  le  syndicat  subit  de  la  part 
des  charbons  anglais  et  westphaliens  et  des  lignites 
du  pays  et  de  la  Bohême  ;  ces  conditions  sont  telles  que 
son  marché  naturel  est  beaucoup  plus  restreint  que 
celui  du  syndicat  rhénano-westphalien  ;  il  se  borne  à 
la  Haute-Silésie,  ainsi  qu'à  une  partie  de  la  Basse- 
Silésie  et  de  la  province  de  Posen.  De  plus,  môme  sur 
ce  marché  naturel,  il  faut  considérer  la  concurrence 
des  houillères  non  syndiquées  ;  leur  production  est 
d'environ  25  0/0  de  la  production  totale  du  bassin.  C'est 
donc  à  peine  si  Ton  peut  assigner  à  la  convention  des 
houilles  de  la  Haute-Silésie  un  caractère  de  monopole  ; 
aussi,  son  influence  sur  les  prix  parait-elle  très  timide. 

Au  reproche  adressé  au  syndicat  de  favoriser  les 
consommateurs  étrangers  de  prix  réduits,  l'un  des 
représentants  du  syndicat,  M.  Bernhardi,  a  répondu 
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que  jamais  des  réductions  n'avaient  été  accordées  pour 
les  ventes  en  Autriche  ;  au  contraire,  lors  de  la  grève 
de  Bohème,  en  1899,  les  prix  ont  été  haussés  sur  les 
charbons  à  destination  du  marché  autrichien. 

Il  est  vrai  cependant  que  des  réductions  ont  été 
accordées  à  l'exportation,  pour  lutter  contre  la  concur- 
rence anglaise;  mais  ces  réductions  ont  été  temporaires. 
D'ailleurs,  le  marché  intérieur,  notamment  sur  les 
eûtes  de  la  Balûque  et  de  la  mer  du  Nord,  jouit  des 
mêmes  réductions,  pour  la  même  raison. 

Les  considérations  qui  ont  prévalu  dans  la  fixation 
4es  prix  minima  sont  indépendantes  du  coût  de  pro- 
duction. «  Toutes  les  modifications  apportées  aux  prix, 
a  déclaré  M.  Bernhardi,  sont  principalement  résultées 
do  l'état  du  marché  charbonnier...  La  convention  ne 
fait  pas  les  prix,  mais  elle  suit  les  conditions  du  mar- 
ché et  trace,  pour  ainsi  s'exprimer,  les  limites  dans 
lesquelles  les  transactions  doivent  s'opérer.  » 

10.  —  Le  syndical  a-t-il  eu  une  influence  sur  les 
industries  qui  en  dépendent  et  sur  le  commerce,  notam- 
ment par  la  fixation  des  conditions  de  vente  ?  Quelle 
est  Vattitude  du  syndicat  vis-à-vis  des  associations 
d'achat  ? 

Sauf  une  exception,  tous  les  représentants  des 
diverses  industries  ont  répondu  à  la  question  en  recon- 
naissant l'utilité  du  principe  du  syndicat  ;  cependant, 
des  réserves  ont  été  formulées.  D'après  les  uns,  la 
convention,  quoique  très  modérée  à  la  hausse,  n'aurait 
pas  suffisamment  réduit  les  prix  à  la  baisse.  D'autres, 
même,  lui  ont  reproché  une  hausse  exagérée  :  ce  sont 
surtout  les  représentants  de  la  sidérurgie  silésienne  (1), 


(1)  De  grands  industriels  comme  MM.  Claus  et  Caro 
qui  sont  obligés  d'acheter  le  combustible  se  sont  plaints 
de  la  politique  à  la  hausse.  Le  directeur  du  Norddeutsche 
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dont  la  situation  générale  est  assez  défavorable,  et  de 
l'industrie  textile,  dont  les  prix  doivent  être  assez  bas 
pour  pouvoir  lutter  à  l'exportation.  Les  délégués  du 
syndicat  leur  ont  répondu  que  la  hausse  des  prix  des 
charbons  n'avait  pas  été  tout  profit  ;  la  hausse  simul- 
tanée des  salaires  a  beaucoup  augmenté  le  prix  de 
revient  Les  industries  d'exportation  regrettent  géné- 
ralement que  la  convention  de  la  Haute-Silésie  ne 
puisse  comme  le  syndicat  rhénano-westphalien  prati- 
quer le  système  des  primes  ;  pareil  système  .n'est,  en 
effet,  possible  qu'au  moyen,  d'un  comptoir  de  vente  ; 
aussi,  certains  ont-ils  exprimé  le  désir  de  voir  le  car- 
tel de  la  Haute-Silésie  se  développer  dans  le  sens  du 
comptoir  de  vente  des  charbonnages  rhénano-westpha- 
liens. 

De  nouveaux  débats  ont  longuement  porté  sur  le 
refus  du  syndicat  rhénavo-westphalien  de  traiter  direc- 
tement avec  les  syndicats  agricoles  ;  on  se  rappelle 
que  la  question  avait  été  très  discutée  au  cours  de  la 
session  précédente  ;  aucun  fait  saillant  ni  aucun  argu- 
ment décisif  nouveau  n'ont  été  présentés. 

En  ce  qui  concerne  les  rapports  de  la  convention 
avec  le  commerce,  il  est  à  noter  qu'elle  compte,  à 
titre  exceptionnel,  parmi  ses  membres,  deux  firmes 
du  grand  négoce  de  charbons  :  la  firme  Caesar  Wol- 
Iheim  et  la  firme  E.  Friedlaender  and  C°,  de  Berlin,  On 
évalue  à  60  0/0  leur  part  dans  le  trafic  des  charbons 
de  Haute-Silésie,  expédiés  par  les  lignes  principales. 
Leurs  représentants  aux  assemblées  générales  n'ont 
pas  voix  <iélibérative  ;  leur  rôle  est  de  renseigner  le 
syndicat  sur  la  situation  du  marché  charbonnier.  En 
1900,  beaucoup  de  gens,  par  spéculation,  se  sont  faits 


Lloyd  a  fait  ressortir  la  situation  plus  favorable  des 
grandes  compagnies  de  navigation  qui  sont  en  mesure 
d'acheter  le  charbon  à  l'étranger. 
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négociants  en  charbon  et  ont  contribué  à  exagérer  la 
panique. 

11.  —  Dans  quelle  mesure  le  syndicat  a-t-ti  influencé 
les  prix  des  matières  premières  et  des  demi-produits 
nécessaires  à  son  industrie  ? 

Semblable  influence  n'a  pas  l'occasion  de  se  manifes- 
ter dans  le  cas  de  l'industrie  charbonnière. 

12.  —  Le  syndical  a-t-il  exercé  une  influence  :  a)  sur 
la  concentration  de  l'industrie  par  Vélimination  des 
entreprises  les  moins  capables  ?  b)  sur  la  concentra- 
tion de  V  indus  trie  par  la  réunion  en  une  seule  entre- 
prise des  divers  stades  de  la  production  ? 

D  après  l'un  des  représentants  de  la  convention,  la 
concentration  des  entreprises  n'a  nullement  été  favo- 
risée par  l'organisation  syndicale  ;  au  contraire,  les 
charbonnages  les  moins  prospères  ont  profité  du  syn- 
dicat, en  haussant  les  prix  sous  sa  protection,  même 
lorsqu'ils  n'étaient  pas  syndiqués. 

13.  —  Le  syndicat  a-t-il  influencé  les  salaires  et  les 
conditions  de  travail  des  ouvriers  employés  dans  les 
entreprises  syndiquées  ? 

La  convention  de  Haute-Silésie  n'intervient  pas  dans 
l'établissement  des  conditions  de  travail  ;  elle  n'a 
aucune  influence  directe.  Ses  délégués  ont  fait  valoir 
que  si  elle  avait  quelque  influence  indirecte,  c'était  au 
profit  des  ouvriers,  par  la  plus  grande  régularité  d'em- 
ploiement  ;  la  hausse  des  salaires  n'en  a  sans  doute 
pas  été  moins  influencée  ;  le  salaire  annuel  moyen  de 
l'ouvrier  adulte  se  serait  élevé  de  44  marks,  soit  de 
75  0/0  de  1887  à  1901. 

27. 
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14.  —  Le  syndicat  a-t-il  influencé  la  qualité  et  le  coût 
de  production  des  produits  des  entreprises  syndiquées  ? 

Au  dire  des  représentants  de  la  convention,  les  stipu- 
lations relatives  aux  prix  de  vente  d'après  le  triage 
auraient  amélioré  la  qualité  des-  charbons  triés.  Si  une 
influence  s'est  exercée  sur  le  coût  de  production,  c'est 
en  l'élevant  par  le  paiement  de  plus  forts  salaires. 

Le  12  et  le  13  mai  1903,  l'enquête  a  porté  sur  le  syndi- 
cat westphalien  des  cokes,  sous  la  présidence  de 
M.  van  der  Borght.  Celui-ci  a  rappelé  que  le  but  de 
l'enquête  était  avant  tout  d'éclaircir  la  question  et  de 
réunir  les  éléments  d'appréciation  et  de  jugement. 
Comme  pour  le  syndicat  de  la  houille,  M.  Vœlcker  a 
exposé  dans  un  rapport  oral  l'origine  et  le  fonctionne- 
ment du  syndicat  des  cokes  ;  à  son  tour,  il  a  insisté 
sur  l'avantage  de  l'enquête  et  de  la  discussion,  comme 
moyen  d'amener  un  compromis  entre  des  intérêts 
divergents. 

A  la  suite  dune  crise  résultant  de  la  concurrence 
croissante  des  fabricants  de  coke,  de  la  vente  à  des 
prix  de  plus  en  plus  bas,  il  s'établit  l'habitude  de  tenir 
des  réunions  pour  discuter  la  situation  ;  de  ces  réu- 
nions sortit  le  premier  cartel  des  cokes  en  1882,  qui 
avait  pour  objet  de  déterminer  des  prix  minimum  ;  ce 
premier  cartel  tenta  de  s'entendre  avec  le  syndicat  belge 
des  producteurs  de  coke,  avec  le  syndicat  de  la  fonte 
du  Siegerland,  sans  réussir  avec  celui-ci,  il  fut  obligé 
d'adopter  des  dispositions  permettant  de  restreindre 
la  production  ;  il  fut  dissous  en  1884,  rétabli  en  1885 
sous  le  titre  de  Vereinigung  der  Koksantaiten  und 
Fettkohlcnzechen  des  Oberbergamtsbezirk  Dortmund. 
En  1890,  on  le  reconstitua  sous  le  nom  de  Westfâlis- 
ches  Kokssyndikal  sur  des  bases  analogues  à  celles 
qui  ont  été  acceptées  en  1893  par  le  syndicat  rhénano- 
westphalien.   Le  syndicat  des  cokes  est  une  société 
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anonyme  au  capital  de  400,000  marks  qui  a  pour  objet 
la  vente  et  Tachât  de  coke  et  de  charbon  à  coke  (1). 

L'objet  du  syndicat  est  de  régler  la  production  ;  la 
base  de  la  quote-part  est  arrêtée  par  une  commission 
spéciale,  qui  prend  en  considération  la  capacité  réelle 
de  production,  le  but  de  rétablissement  (au  point  de 
vue  des  produits  accessoires),  l'état  du  marché.  La 
quantité  des  fours  à  coke  a  été  :  1891  5,966,  1893  6,761, 
1894  7,107,  1895  7,957,  1896  7,334,  1897  7,616,  1898  8,082, 
1899  8,016,  1900  8,269,  1901  8,907. 

Le  total  des  participations  a  progressé  de  3,863,672  en 
1891  à  8,647,194  tonnes  en  1903.  Les  réductions  ont  été  : 


Années 

0/0 

Années 

0/0 

1891 

8 

1897 

s                 I 

1893 

14  6 

1898 

•  5  7 

1891 

5 

1899 

»            1 

1895 

8 

1900 

»            1 

1896 

6 

1901 

21  3 

1902 

239 

La  plus  grande  partie  de  la  consommation  est  prise 
par  les  hauts  fourneaux  : 


^ 

1900 

1901 

1902 

Hauts  fourneaux 

4.550 

Mille  tonnes 

3.998 
896 
526 

3.998 
738 
523 

Fonderies,  fabriques 

Coke  pour  tous  usages 

992 
583 

Les  hauts  fourneaux  sont  les  meilleurs  clients  ;  le 
coke  produit  par  le  syndicat  de  1891  à  1899  a  augmenté 


(1)  Voir  plus  haut  pour  les  détails  de  l'organisation. 
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de  78  0/0,  la  fonte  de  75,4  0/0.  Le  premier  client  du  syn- 
dicat, c'est  le  district  des  Minettes  (Alsace-Lorraine), 
1,474,432  tonnes  en  1891,  3,116,837  en  1900,  2,996,544  en 
1902  ;  le  district  de  la  Ruhr,  avec  913,000  tonnes  en  1900; 
vient  ensuite  le  district  de  la  Sieg..  La  vente  à  Tinté- 
rieur  a  été  de  6,126,761  tonnes  en  1900,  5,371,476  en 
1901,  5,261,183  en  1902.  L'exportation  par  mer  sert  de 
soupape  de  sûreté  :  elle  a  été  de  297,000  tonnes  en.  1890, 
120,000  en  1897,  320,000  en  1898  et  1899,  240,000  en  1900  ; 
6,100,000  tonnes  ont  été  vendues  en  Allemagne;  1,600,000 
à  l'étranger,  y  compris  le  district  des  Minettes  (Meur- 
the-et-Moselle) qui  a  absorbé  410,870  tonnes.  Le  syn- 
dicat a  des  arrangements  avec  d'autres  associations 
et  avec  le  syndicat  belge  du  coke  (1). 

Les  six  premiers  points  n'ont  pas  donné  lieu  à  une 
discussion.  Celle-ci  a  commencé  avec  la  question  7 
(organisation).  Le-  pouvoir  exécutif  est  le  Vorstand 
(bureau  de  direction)  avec  six  subdivisions  (1°  expor- 
tation ;  2°  industrie  métallurgique;  3°  commerce;  4°  con- 
trôle ;  5°  comptabilité  ;  6°  laboratoire). 

Dans  les  treize  ans  d'existence  du  syndicat,  celui- 
ci  n'a  pas  réalisé  de  bénéfice  ;  il  a  couvert  ses  frais 
par  une  répartition  entre  les  membres. 

La  question  des  relations  avec  le  syndicat  belge  a 
mis  les  producteurs  et  les  consommateurs  face  à  face. 
Un  fabricant  de  fer  a  rappelé  qu'en  1896,  lors  d'une 
demande  très  active,  craignant  de  manquer  de  coke,  il 
s'est  adressé  au  syndicat  belge  ;  la  réponse  lui  est  par- 
venue du  syndicat  westphalien  et  cette  réponse  a  été 
un  refus.  Il  en  conclut  que  les  relations  doivent  être 
très  étroites  ;  il  n'a  pu  d'ailleurs  obtenir  d'explications 


(1)  Une  escarmouche  a  eu  lieu  entre  M.  Brentano  et  le 
personnel  de  l'enquête,  notamment  les  représentants  du 
syndicat,  relativement  aux  données  sur  le  syndicat  du 
coke  belge. 
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satisfaisantes  de  la  part  des  représentants  du  syndicat. 
Il  semble  qu'une  ligne  de  démarcation,  établissant  un 
partage  dans  le  débouché,  a  été  arrêtée  entre  les  deux 
syndicats. 

Le  rapporteur  Vœlcker  a  rappelé  que  le  coke  est 
dans  une  certaine  mesure  un  produit  fabriqué,  dont 
80  0/0  vont  à  un  seul  consommateur,  l'industrie  sidérur- 
gique (hauts  fourneaux).  La  production  du  coke  se 
fait  dans  des  conditions  spéciales  ;  pour  être  lucra- 
tive, elle  a  besoin  d'être  constante,  d'éviter  les  à-coups, 
d'obtenir  un  travail  égal.  Dans  les  dix  années  qui  ont 
précédé  la  création  du  syndicat,  les  fluctuations  de 
prix  ont  été  considérables  :  26  marks  en  1890,  5  m.  60 
en  1886  ;  au  commencement  de  1880  20  marks,  à  la  fin 
de  l'année  9  m.  60.  Le  syndicat  est  créé  en  1890,  il 
débute  avec  un  prix  de  13  marks  maintenu  jusqu'à  la 
fin  de  1891,  en  1892  12  marks,  de  1893  à  1896  11  marks, 
à  la  fin  de  1896  11  m.  50,  en  1897  12  m.  50,  jusqu'en 
1899  14  marks,  jusqu'à  la  fin  de  1901  17  marks,  jus- 
qu'à la  fin  de  1902  15  marks.  M.  Vœlcker  a  donné  des 
comparaisons  du  prix  du  coke  et  du  prix  de  la  fonte. 
De  1880  à  1890,  le  rapport  est  de  5  :  1  ;  en  1897 
3  3/4  :  1  ;  puis  1898-1900  4  :  1  ;  en  1901  5  : 1  ;  1902  4  : 1. 

La  politique  du  syndicat  a  été  d'établir  une  relation 
stable  entre  les  prix  du  coke  et  de  la  fonte. 

En  1899,  la  demande  de  coke  ayant  dépassé  l'offre, 
il  y  eut  une  hausse  qui  obligea  le  syndicat  à  renoncer 
à  sa  politique  de  stabilité  des  prix.  Il  offrit  aux  hauts 
fourneaux  qui  avaient  traité  en  1899  pour  1900  sur  la 
base  de  14  marks,  de  leur  fournir  le  coke  nécessaire 
pour  1900  et  1901  à  raison  de  17  marks,  c'est  ce  qu'on 
a  appelé  le  prix  de  fusion,  qui  a  été  très  discuté.  En 
1900,  le  syndicat  a  vendu  10  1/2  0/0  de  plus,  la  pro- 
duction du  fer  n'a  augmenté  que  de  3  0/0. 

Les  producteurs  de  fonte  se  sont  plaints  de  ce  que 
le  syndicat  des  cokes  leur  ait  fait  violence  en  quelque 
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sorte,  les  ait  obligés  à  renoncer  au  prix  de  14  marks 
pour  1900,  sous  peine  de  manauer  de  coke  et  à  accep- 
ter 17  marks  pour  1900-1901,  alors  que  leur  calcul  de 
prix  de  revient  était  fait  à  raison  de  14  marks.  Les 
hauts  fourneaux  ont  eu  beaucoup  plus  de  peine  à  faire 
accepter  des  prix  plus  élevés  pour  la  fonte  et  ils  n'ont 
pu  vendre  leurs  produits  à  aussi  long  terme  qu'ils 
étaient  contraints  d'acheter  la  matière  première  (coke). 
Ce  qui  rendait  la  situation  pire,  c'est  que  le  syndicat 
du  coke  vendait  jusqu'en  1902  à  l'étranger  aux  anciens 
prix,  inférieurs  de  50  0/0.  Afin  d'éviter  une  perturba- 
tion dans  leurs  intérêts,  les  hauts  fourneaux  voulurent 
négocier  un  compromis  avec  le  syndicat  du  coke,  qui 
déclina  toute  négociation. 

M.  Gothein  demande  s'il  est  vrai  qu'on  ait  vendu 
du  coke  en  Autriche  à  8  m.  10  ou  11  marks  alors 
qu'on  le  vendait  17  marks  en  Allemagne.  Ces  ventes 
ont  été  faites  par  les  établissements  de  Gottesberg,  qui 
sont  en  partie  la  propriété  d'actionnaires  autrichiens, 
qui  profitent  de  leur  prépondérance  pour  se  faire  four- 
nir à  très  bas  prix. 

M.  Simmersbach,  qui  représente  le  syndicat,  prétend 
que  les  prix  de  vente  ont  été  (loco  four  à  coke)  : 


ANNÉES 

A  l'étranger     • 

A  l'intérieur 

Prix  moyen 

1900 
1901 
1902 

Marks 

16.12 
16.86 
13.11 

Marks 

17 
17 
15 

Marks 

16.70 

18 

15.34 

L'affaire  autrichienne  a  été  une  exception  ;  elle  a  été 
conclue  au  moment  où  la  demande  intérieure  fléchis- 
sait. 
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Il  nous  est  impossible  d'entrer  dans  le  détail  de  la 
discussion  qui  a  été  fort  intéressante.  Les  représen- 
tants des  hauts  fourneaux  ont  expliqué  pourquoi  ils 
ont  résisté  à  cette  prétention  du  syndicat  des  cokes 
de  fusionner  les  prix,  un  prix  moins  élevé  et  un  prix 
supérieur  et  è'en  prendre  la  moyenne,  cette  préten- 
tion a  été  rendue  plus  onéreuse  parce  qu'il  a  été  imposé 
de  signer  des  contrats  à  très  longue  échéance  (27  mois). 
L'attaque  contre  le  syndicat  du  coke  a  été  vive  de  ce 
côté.  On  lui  a  reproché  d'avoir  donné  le  très  mauvais 
exemple,  d'avoir  introduit  les  contrats  léonins  et  à 
longue  durée,  qui  ont  été  une  cause  de  trouble,  dès 
que  *la  prospérité  a  disparu.  La  défense  a  été  assez 
faible  de  la  part  des  représentants  du  cartel  des  cokes. 
On  lui  a  également  reproché  de  livrer  du  coke  de 
qualité  médiocre  aux  établissements  les  plus  rappro- 
chés ;  de  qualité  meilleure  aux  établissements  plus 
éloignés  et  à  l'étranger  ;  l'institution  du  syndicat  n'a 
pas  amélioré  la  qualité. 

Nous  arrêtons  ici  notre  aperçu  de  cette  troisième 
session  de  l'enquête  sur  les  cartels.  Le  professeur 
Brentano,  qui  est  plutôt  favorable  au  groupement  et 
à  la  concentration  des  entreprises,  a  mis  en  garde 
contre  certaines  aspirations  qui  se  font  jour  dans  les 
cartels,  c'est  d'arriver  à  un  niveau  de  prix  assez  élevé 
pour  que  même  les  usines  les  moins  bien  outillées 
puissent  vivre.  Ce  n'est  pas  du  progrès,  a  expliqué 
M.  Brentano.  Les  usines  mal  agencées,  mal  dotées  de 
capital,  devraient  disparaître.  Avec  le  régime  de  la 
libre  concurrence,  elles  seraient  forcées  de  fermer,  ce 
serait  la  mort  ;  avec  des  syndicats,  elles  seront  fermées 
après  négociation,   ce  serait  l'expropriation. 

D'autre  part,  on  a  prétendu  que  r  existence  du  syndi- 
cat des  houilles  avait  déterminé  un  certain  nombre 
d'entreprises  métallurgiques  à  acquérir  des  mines  pour 
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devenir  indépendantes,  au  point  de  vue  de  l'approvi- 
sionnement du  combustible. 


II 

Angleterre.  —  Premier  exercice  de  YImperial  Tobacco 
Company  of  Great  Britaïn  and  Ireland  JAmited.  — 
Accord  du  gouvernement  anglais  avec  l' International 
Mercantile  Marine  Company  et  avec  la  Compagnie  Cu- 
nard.  —  Les  trusts  et  cartels  au  Parlement  anglais.  Dé- 
claration de  M.  Chamberlain  (28  mai  1903),  de  lord 
Lansdowne  (16  juin  1903). 

Le  capital-actions  de  YImperial  Tobacco  Company  a 
été  porté  à  18  millions  de  livres  ;  on  se  propose  de  por- 
ter le  capital-obligations  de  750,000  à  2,250,000  livres. 
Le  capital  émis  à  la  fin  de  1902  était  de  12,770,260  livres 
(sur  un  total  autorisé  de  15  millions).  Les  vendeurs 
(apporteurs)  avaient  encore  à  recevoir  3,571,647  livres, 
dont  2,144,684  en  actions  ordinaires. 

La  réserve  est  de  264,000  livres,  plus  294,978  livres 
de  bénéfices  à  diviser.  Les  fondateurs  du  combine  ont 
été  à  la  hauteur  des  Américains  :  goodwill  and  patent 
rights  (valeur  des  fonds  de  commerce,  brevets),  figu- 
rent à  l'actif  pour  10,483,373  livres  (payables  en  actions 
ordinaires)  ;  immeubles,  outillage,  machines  pour 
2,137,757  livres  ;  marchandises,  3,542,774  livres  ;  titres, 
participations,  avances  à  des  compagnies  associées, 
767,637  livres. 

Le  prospectus  avait  évalué  le  bénéfice  entre  1,000,000 
et  1,100,000  livres  :  il  a  été  gagné  1,105,576  livres,  dont 
il  reste  disponible  575,703.  Le  dividende  sur  les  actions 
privilégiées  exige  137,664,  il  est  attribué  6  0/0  Tan  aux 
actions  ordinaires,  du  16  mai  au  31  octobre  1902.  Depuis 
lors,  il  a  été  acheté  cinq  nouvelles  entreprises,  y  com- 
pris celle  d'Ogden. 
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Le  gouvernement  anglais  a  publié,  au  mois  d'août 
1903,  le  texte  de  l'arrangement  intervenu  avec  la  Cunara 
Sleamship  Company,  qui  a  été  soumis  aux  actionnaires 
et  approuvé  par  eux.  Les  bases  en  avaient  été  arrêtées 
un  an  auparavant,  mais  il  y  a  eu  une  foule  de  détails  à 
régler  entre  la  compagnie  d'une  part  et  quatre  départe- 
ments ministériels  de  l'autre. 

La  compagnie  construira  aussi  rapidement  que  pos- 
sible deux  navires  de  22  à  25  nœuds,  pour  le  service  avec 
l'Amérique.  Ces  navires,  ainsi  que  tous  les  autres  que 
construira  la  compagnie,  seront  à  la  disposition  de 
l'Amirauté.  Ils  devront  être  construits  dans  le  Royaume- 
Uni. 

La  flotte  naviguera  sous  pavillon  anglais  et  la  direc- 
tion de  la  compagnie  sera  purement  anglaise.  Toute 
augmentation  exagérée  du  prix  du  fret  et  tout  privi- 
lège allant  à  rencontre  des  intérêts  anglais  sont  inter- 
dits. Les  officiers  et  les  trois  quarts  au  moins  des  équi- 
pages doivent  être  anglais  et  la  moitié  doit  appartenir 
à  la  réserve  de  la  marine. 

La  compagnie  ne  pourra  vendre  aucun  navire  filant 
17  nœuds  au  minimum,  sans  le  consentement  du  gou- 
vernement. Le  gouvernement  donne  à  la  compagnie 
une  subvention  de  150,000  livres  sterling  par  an  et  lui 
prête  une  somme  égale  au  prix  de  construction  de 
deux  nouveaux  navires,  mais  qui  ne  devra  pas  dépas- 
ser 2,600,000  livres  sterling. 

Ce  prêt  est  fait  au  taux  de  2  3/4  0/0  d'intérêt.  Il  est 
remboursable  en  vingt  annuités  et  est  représenté  par 
des  debentures.  Deux  représentants  du  gouvernement 
auront  voix  dans  le  conseil  de  la  compagnie  et  veille- 
ront à  empêcher  les  actionnaires  de  violer  les  termes 
de  l'accord.  Les  actionnaires  devront  être  sujets  britan- 
niques, les  étrangers  sont  exclus. 

La  compagnie  s'engage  à  faire  avec  l'Amérique  un 
service  hebdomadaire  avec  les  navires  les  plus  rapides, 


486  TRUSTS,  CARTELS  ET  SYNDICATS 

en  échange  de  quoi  elle  recevra  une  subvention  pos- 
tale de  68,000  Rvres  sterling  par  an. 

Le  texte  de  l'accord  intervenu,  en  date  du  1er  août  1903, 
entre  le  gouvernement  anglais  et  Y  International  Mer- 
cnnWe  Morte  Company,  a  été  publié  le  7  août  à  Londres 
sous  forme  de  livre  Blanc. 

Aux  termes  de  cet  accord,  les  compagnies  britan- 
niques faisant  partie  de  la  combinaison  jouiront  des 
mêmes  avantages  que  les  autres  compagnies  de  môme 
naluttJîié  en  ce  qui  concerne  les  services  que  le  gou- 
vernement anglais  pmcra  dHnnder  à  M  mmâmt  Mar- 
chande britannique. 

Cet  accord  ne  s'étend  pas  aux  navires  que  le  gouver- 
nement pourra  faire  construire  spécialement,  avec  des- 
tination réservée  pour  le  service  de  l'Etat  en  temps  âe 
guerre.  Les  compagnies  nationales  comprises  dâx»  la 
combinaison  conserveront  leur  caractère 4e  compagnies 
britanniques.  Les  divers  conseils  de  direction  devrom 
conserver  une  majorité  de  sujets  anglais.  Aucun  navire 
britannique  appartenant  à  la  combinaison  ne  peut  être 
placé  sous  un  pavillon  étranger  sans  l'autorisation  écrite 
du  gouvernement  anglais.  Les  officiers  des  navires  bri-' 
tanniques  appartenant  à  la  combinaison  doivent  être 
sujets  anglais  (1). 

Le  problème  des  trusts  et  des  cartels  ne  pouvait  man- 
quer d'être  évoqué  dans  la  discussion  soulevée  par  les 
projets  de  M.  Chamberlain,  tendant  à  modifier  la  po- 


(1)  Lorsque  le  texte  de  cet  accord  a  été  connu  aux 
Etats-Unis,  la  presse  ne  s'est  pas  montrée  aimable  pour 
M.  Morgan.  li'Evening  Post  se  demande  pourquoi  M.  Mor- 
gan s'est  conformé  en  tous  points  à  toutes  les  réclamations 
du  gouvernement  anglais.  Ce  journal  ne  découvre  d'ail- 
leurs aucune  réponse  entièrement  satisfaisante  à  la  question 
qu'il  se  pose.  Il  trouve  curieux  que  ces  concessions  consi- 
dérables soient  faites  au  moment  où  l'on  retire  les  subven- 
tions aux  lignes  faisant  partie  de  la  combinaison,  et  où 
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litique  commerciale  demi-séculaire  de  l'Angleterre, 
pour  créer  un  régime  de  faveur  au  profit  des  colonies 
et  revenir  au  protectionnisme. 

M.  Chamberlain,  dans  le  discours  qu'il  a  prononcé  le 
28  mai  1903  à  la  Chambre  des  communes,  a  invoqué  la 
nécessité  pour  l'Angleterre  de  se  défendre  contaa  les 
trusts  et  les  cartels  (1).  «  Il  n'est  pas  admissible,  a-t-ïl 
dit,  que  nous  ne  puissions  défendre  notre  propre  in- 
dustrie contre  une  concurrence  injuste  et  déloyale  — 
non  pas  contre  un  libre  échange  de  produits  à  leur  prix 
naturel  —  mais  contre  quelque  chose  de  tout  à  fait  nou- 
veau et  qui,  je  m'en  effraie,  n'a  pas  attiré  suffisamment 
l'attention  de  ce  pays.  La  Chambre  a-t-elle  étudié  la 
portée  pratique  des  grandes  coalitions  américaines  et 
allemandes,  des  trusts  ou  cartels  qui  se  constituent 
dans  d'Autres  pays  du  continent,  de  ces  concentrations 
énormes  dans  les  mains  d'un  seul  homme  et  qui  peu- 
vent, sans  risque  &ucdb  pour  elles-mêmes,  détruire  une  à 
une  toutes  les  branches  In<!ustrïelle8  de  natte  pays?  (2) 
Nous  sommes  le  seul  marché  ouvert  du  mondfe.  Que 
peut-il  arriver?  Supposons  qu'un  industriel  vende  pour 
£  50,000  de  marchandises  par  an  et  que  sur  ces 
£  50,000,  il  gagne  £  5,000  ;  supposons  que  ses  frais 
généraux  soient  de  £  6,000.  S'il  produit  et  parvient  à. 


l'on  accorde  à  la  compagnie  Cunard  des  subventions  géné- 
reuses. Tout  cela  fait  disparaître  toute  idée  «  d'améri- 
ricanisation  »  de  l'Atlantique  septentrional.  Le  New  York 
Times  dit  que  les  projets  des  organisateurs  du-  trust  de 
l'Océan  ont  échoué  et  que  la  combinaison  a  donné  des  ré- 
sultats bien  différents  de  ceux  auxquels  on  s'attendait. 

(1)  .Nous  prenons  la  traduction  de  la  lUforme  écono- 
mique. 

(2)  La  politique  des  trusts  et  des  cartels  exerce  une 
action  perturbatrice.  C'est  incontestable,  mais  M.  Cham- 
berlain force  la  note  lorsqu'il  entrevoit  la  destruction 
des   industries  anglaises. 
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vendre  pour  £  100,000  par  an,  ses  bénéfices  seront  non 
seulement  de  £  10,000,  mais  ils  s'accroîtront  des  écono- 
mies qu'il  aura  effectuées  sur  ses  frais  généraux  et 
monteront  facilement  à  £  15,000.  Il  peut  donc  vendre 
la  seconde  moitié  de  cette  production,  non  seulement 
sans  projet,  mais  môme  avec  perte  et  cela  sans  en  être 
affecté  ;  c'est  ce  qui  arrive  actuellement.  Les  industriels 
américains  développent  et  renforcent  leurs  entreprises  ; 
tant  que  leur  pays  pourra  absorber  le  surplus  de  leur 
production,  ils  auront  fait  une  bonne  affaire  et  pas  une 
parcelle  de  leurs  produits  ne  viendra  chez  nous.  Mais 
qu'une  dépression  ait  lieu  d'un  moment  à  l'autre,  dans 
l'industrie  du  fer  par  exemple,  il  est  certain  que  des 
quantités  énormes  de  fer  seront  envoyées  chez  nous 
comme  aussi  sur  les  marchés  que  nous  approvision- 
nons, à  des  prix  contre  lesquels  nous  ne  pourrons  point 
lutter.  Cela  a  été  avoué  publiquement  par  le  président 
de  l'énorme  trust  de  l'acier,  et  c'est  d'ailleurs  ce  que 
fait  en  ce  moment  même  le  cartel  allemand  de  la  mé- 
tallurgie... Pour  moi,  c'est  une  des  plus  grosses  me- 
naces de  l'avenir,  et  je  suis  certain  d  une  chose,  c'est 
que  si  l'alternative  que  j'entrevois  doit  se  réaliser,  rien 
n'empêchera  qu'un  jour  même  où  le  pays  exigera  qu'on 
mette  fin  par  des  droits  suffisants  à  une  concurrence 
pratiquée  dans  de  telles  conditions,  contre  une  concur- 
rence déloyale  dans  ses  moyens  et  aussi  ruineuse  pour 
notre  nation.  » 

Le  15  juin,  la  discussion  a  été  engagée  à  la  Chambre 
des  Lords  sur  les  déclarations  protectionnistes  de 
MM.  Balfour  et  Chamberlain.  Lord  Lansdowne,  mi- 
nistre des  Affaires  étrangères,  s'est  rangé  parmi  les 
partisans  de  la  politique  de  M.  Chamberlain.  Dans  le 
cours  de  son  discours,  il  a  traité  de  la  question  des 
trusts  : 

c(  La  forme  sous  laquelle  se  manifeste  la  protection 
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a  changé  sensiblement  de  nos  jours.  Certaines  puis- 
sances ne  se  contentent  plus  de  protéger  leurs  propres 
marchés  :  elles  ont  donné  à  leur  protection,  un  carac- 
tère agressif  qui  amène  une  invasion  des  marchés 
étrangers  de  la  part  de  leurs  industries  fortement  pro- 
tégées. Soutenues  par  des  tarifs  qui  croissent  constam- 
ment, de  vastes  combinaisons  industrielles  se  sont 
formées  sur  plusieurs  points  de  l'Europe  qui,  non  seu- 
lement, monopolisent  le  marché  national,  mais  qui 
aboutissent  à  une  surproduction  qu'il  est  impossible 
d'écouler  chez  soi  et  qu'ils  vendent  à  des  prix  très  bas, 
souvent  au-dessous  des  prix  de  revient,  à  l'étranger. 
De  telles  opérations  ne  sont  possibles  que  grâce  à  de 
fortes  primes  payées,  soit  par  l'Etat,  soit  par  ces  or- 
ganisations môme  ;  mais,  dans  ces  deux  cas,  primes 
fiscales  ou  primes  de  cartel,  le  résultat  est  le  môme. 
Aucune  industrie  ne  peut  lutter  contre  une  concur- 
rence faite  dans  ces  condHions.  Laissez-moi  vous  lire, 
à  ce  sujet,  un  court  extrait  d'un  ouvrage  publié,  il  y  a 
quelque  temps,  par  un  économiste  bien  connu  sur 
le  continent  et  qui  s'est  occupé  de  la  question,  par 
M.  Raffalovich  : 

«  Une  telle  forme  d'exportation  devient  de  plus  en  plus 
«  fréquente  en  Allemagne,  elle  est  pratiquée  presque 
«  dans  toutes  les  branches  qui  travaillent  pour  l'étranger, 
ce  Les  données  suivantes  montrent  jusqu'à  quel  point  on 
«  a  développé,  en  Allemagne,  le  système  de  vendre  à  bas 
«  marché  au  dehors,  afin  de  maintenir  les  prix  sur  le 
«  marché  intérieur.  Le  syndicat  des  rails  vend  ses  pro- 
((  duits  115  marks  en  Allemagne  et  85  à  l'étranger.  Le 
«  fer  en  feuilles  est  vendu  125  marks  dans  le  pays 
((  et  100  à  l'étranger.  Le  syndicat  des  fabricants  de 
«  clous  vend  ses  produits  à  250  marks  en  Allemagne 
«  et  à  140  marks  la  tonne  à  l'étranger.  L'absurdité  de 
«  ce  système  s'est  bien  manifestée  l'année  passée  pen- 
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«  dant  ce  qu'on  a  appelé  la  famine  de  houille,  lorsque 
«  le  prix  de  la  houille  à  coke  s'éleva  en  Allemagne 
«  18  marks  80,  tandis  qu'on  l'exportait,  au  même  mo- 
<(  ment,  en  Autriche,  à  8  marks  80.  Ce  système  est 
«  évidemment  très  ruineux  pour  les  pays  où  les  pro- 
«  duits  ainsi  primés  sont  envoyés,  car  il  trouble  el 
«  ruine  le  travail  national  de  ces  pays.  Sous  ce  point 
«  de  vue  on  peut  considérer  et  stigmatiser  l'activité  des 
«  syndicats  comme  une  concurrence  déloyale.  Le  dan- 
«  ger  de  ces  opérations,  auxquelles  on  ne  peut  s  oppo-* 
«  ser,  a  encore  augmenté  depuis  que  les  syndicats  de 
«  différents  pays  commencent  à  s'entendre  entre  eux; 
«  maintenant  il  existe  plusieurs  de  ces  ententes...,  il 
«  nous  semble  qu'il  serait  particulièrement  intéres- 
«  sant  d'étudier  sous  le  point  de  vue  international  ces 
«  syndicats,  précisément  aujourd'hui  où  nous  sommes 
<(  à  la  veille  de  nouveaux  traités  de  commerce  (1).  » 

<(  Je  sais  qu'il  a  été  souvent  dit,  parmi  nous,  que  les 
importations  énormes  de  produits  à  bon  marché 
n'étaient  pas  du  tout  dangereuses  ;  qu'au  contraire, 
nous  devrions  en  être  satisfaits.  Je  ne  puis,  quant  ù 
moi,  me  poser  comme  une  autorité  en  matière  écono- 
mique ;  mais  je  dois  exprimer  mon  opinion  de  profane, 
qui  est  qu'une  importation  faite  sur  des  bases  solides 
est  à  la  longue,  une  opération  bien  plus  profitable, 
qu'une  importation  fluctuant  à  tout  moment  sous  l'in- 
fluence de  facteurs  artificiels.  C'est  là  une  question 
bien  souvent  débattue.  Je  suis  tombé,  par  hasard,  l'au- 
tre jour,  sur  un  exposé  bien  éloquent  des  objections 
qu'on  peut  opposer  à  l'importation  de  ces  produits  pri- 

(1)  Lord  Lansdowne  a  cité  le  passage  d'un  article  du 
Messager  des  Finances  qui  se  trouve  reproduit  page  200 
de  la  première  édition  de  notre  ouvrage  sur  les  trusts, 
cartels  et  syndicats. 
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mes  à  bon  marché,  exposé  fait  par  un  homme  jouissant 
d'une  grande  autorité  dans  ce  domaine,  et  l'un  des 
libre-échangistes  les  plus  convaincus  que  je  connaisse. 
Cet  homme,  c'est  le  défunt  M.  Louis  Mallet.  Lors  de  la 
Conférence  de  1887,  on  s'était  avisé  de  cet  argument 
que  si  nous  nous  refusions  d'accepter  du  sucre  qu'on 
nous  vendait  bon  marché,  grâce  aux  primes,  nous  de- 
vrions aussi  nous  refuser  à  ce  qu'on  nous  en  fasse  ca- 
deau, si,  par  hasard,  il  se  trouvait  quelqu'un  voulant 
bien  nous  faire  cette  générosité.  C'est  à  cet  argument 
que  répondit  M.  Louis  Mallet  en  disant  :  «  Je  vais  vous 
soumettre  une  hypothèse  tout  aussi  légitime  :  si  tous 
les  pays  avec  lesquels  nous  sommes  en  relations  com- 
merciales en  ce  moment,  allaient  nous  faire  cadeau, 
pour  une  série  d'années,  de  la  totalité  de  ce  qu'elles 
envoient  chez  nous  :  des  beefsteaks  succulents,  de  la 
bonne  farine,  d'autres  choses  excellentes,  le  tout  gra- 
tis comme  le  suppose  notre  collègue  pour  le  sucre,  ne 
serait-ce  pas  un  temps  béni  pour  les  consommateurs 
en  général  ? 

ce  Mais  combien  de  temps  ce  présent  pourrait-il  du- 
rer ?  Et  qu'arriverait-il  ensuite  ?  Une  désorganisation 
de  toutes  les  industries  du  pays,  une  perte  immense  du 
capital  national,  nos  contribuables  ruinés  et,  en  môme 
temps  que  la  consommation  stimulée  par  ce  temps  de 
Cocagne,  la  production  atrophiée,  le  consommateur  an- 
glais démoralisé,  amené  à  la  misère.  Ce  serait  un  état 
dont  nous  ne  pourrions  nous  remettre  que  lentement  ; 
et,  en  nous  élevant,  par  mille  peines,  à  la  conviction  que 
la  seule  base  possible  d'une  situation  économique  saine 
et  permanente,  c'est  un  commerce  profitable  de  part  et 
d'autre,  et  non  pas  un  échange  d'aumône  !  (Applau- 
dissements) ».  Il  me  semble  que  ce  sont  là  des  paroles 
bien  sages  ;  et  je  vois  que  le  seul  résultat  de  cette 
admission  continue  des  produits  primés  envoyés  par 
ces  syndicats  sera  que  ces  derniers  s'empareront  pe- 
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tit  à  petit  du  marché,  qu'ils  détruiront  notre  industrie 
et,  qu'après  l'avoir  détruite,  ils  élèveront  leurs  prix 
pour  rattraper  les  pertes  passées.  Nous  avons  pris 
une  mesure  bien  plus  importante  quant  à  l'un  de  ces 
produits,  le  sucre.  Vous  vous  souvenez  des  travaux 
de  la  commission  des  Indes  occidentales  et  de  son 
rapport  sur  l'effet  produit  par  les  primes  sur  l'indus- 
trie sucrière  de  nos  colonies  et  sur  leur  situation  éco- 
nomique  en   général. 

«  Le  résultat  de  ce  rapport  a  été  que  nous  avons  pris 
part  à  la  Conférence  de  Bruxelles.  Ce  n'était  pas  la 
première  fois  que  nous  allions  à  des  conférences  ana- 
logues ;  mais  pour  la  première  fois  nos  délégués  furent 
autorisés  à  édicter  des  pénalités  contre  les  sucres  pri- 
més importés  chez  nous  dans  des  conditions  qu'on 
peut  qualifier  de  concurrence  déloyale.  Cela  a  été  un 
grand  pas  fait  en  avant.  Avant  la  fin  de  la  session, 
vous  aurez  à  vous  occuper  d'un  bill  découlant  de  cette 
conférence. 

«  Mais  le  sucre  n'est  pas  le  seul  produit  qui  ait  procédé 
par  des  moyens  de  concurrence  illégitime.  Les  combi- 
naisons et  expédients  dont  je  viens  de  vous  parler  se 
sont  étendus  au  charbon,  au  fer,  à  l'alcool,  aux  pro- 
duits chimiques,  au  papier  et  à  un  nombre  considé- 
rables d'autres  industries.  Ces  organisations  sont  le  ré- 
sultat d'une  évolution  économique  toute  moderne,  évo- 
lution à  laquelle  je  ne  crois  pas  qu'aient  songé  ceux  qui 
ont  été  nos  maîtres,  lorsque  nous  avons  commencé  à 
étudier  pour  la  première  fois  ces  questions.  (Ecoutez)* 
Je  ne  crois  pas  que,  maintenant  que  cette  évolution 
nouvelle  nous  a  atteints,  nous  puissions  nous  retran- 
cher dans  nos  anciennes  positions  et  nous  refuser  à 
examiner  les  mesures  qui  peuvent  devenir  nécessaires, 
pour  soutenir  la  lutte  terrible  à  laquelle  l'industrie  de 
notre  pays  peut  être  exposée.  Ayant  dit  ceci,  je  dois 
aussi  reconnaître  que  d'immenses  difficultés  se  dres- 


APPENDICE  493 

sent  devant  ceux  qui  veulent  créer  un  système  fiscal 
pouvant  être  appliqué  à  toutes  les  colonies  ;  j'admets, 
avec  le  noble  lord  qui  a  parié  avant  moi,  que  l'Angle- 
terre a  grandement  prospéré  sous  le  régime  du  libre- 
échange,  et  j'admets  aussi  qu'en  adhérant  au  libre- 
échange,  nous  avons  pu  éviter  un  grand  nombre  de 
difficultés,  de  problèmes  très  épineux  concernant  les  dif- 
férentes industries  de  ce  pays,  ainsi  que  des  problèmes 
pouvant  mettre  en  conflit  nos  différentes  colonies  :  pro- 
blèmes tellement  ardus  que  tout  gouvernement  est  con- 
tent s'il  peut  les  «  lénifier  »  sans  songer  à  les  résoudre 
dans  leur  essence. 

«  Mais  ayant  reconnu  tout  cela  franchement,  je  me 
demande  quelle  espèce  de  libre-échange  nous  devons 
proclamer  en  ce  moment.  Jusqu'à  présent,  nous  avons 
considéré  le  libre-échange  comme  une  liberté  d'impor- 
tation sans  restriction  aucune.  Mais  à  mon  avis,  libre- 
échange  veut  dire  plus  que  cela  ;  et,  sans  vouloir  mettre 
en  doute  ce  qu'a  dit  le  noble  lord  sur  la  prospérité 
actuelle  du  pays,  j'entends  déjà  des  murmures  qui  indi- 
quent une  certaine  inquiétude  pour  l'avenir  et  qui 
sont  l'expression  d'un  certain  malaise  provoqué,  parce 
que  d'autres  pays  ont  fait  des  progrès  plus  grands  que 
nous,  et  que  sur  certains  marchés  nous  ne  pouvons 
plus  lutter  contre  eux  avec  autant  de  succès  qu'autre- 
fois. Mais,  quoi  qu'il  en  soit,  nous  ne  devons  pas  envisa- 
ger cette  question  comme  si  la  prospérité  commerciale 
d'un  pays  était  la  seule  chose  vers  laquelle  il  faille 
tendre.  J'entends  dire  souvent  que  l'Empire  se  base  sur 
les  relations  économiques,  c'est  vrai,  je  le  reconnais  ; 
mais  en  supposant  que,  tandis  que  nous  cherchons  vai- 
nement des  moyens  pour  relier  plus  étroitement  nos 
colonies  à"  nous,  ces  dernières  s'éloigneraient  graduel- 
lement de  nous,  une  telle  situation  n'exigerait-elle  pas 
quelques  sacrifices  de  notre  part  ? 

28 
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t(  Je  ne  cesserai  d'examiner  ces  questions  d'un  esprit 
tout  à  fait  indépendant,  car  je  me  suis  déjà  dit  que 
tout  changement  affectera  notre  bilan  de  quelques 
millions  de  livres  sterling.  Ce  que  nous  devons  exa- 
miner, c'est  les  sacrifices  que  nous  aurons  à  sup- 
porter et  ce  que  nous  aurons  en  échange  de  ces 
sacrifices.  Tout  cela  doit  être  attentivement  étudié, 
et  il  me  semble  que  ces  deux  problèmes  doivent  atti- 
rer dans  une  égale  mesure  notre  attention.  Pouvons- 
nous  faire  quelque  chose,  oui  ou  non,  pour  rapprocher 
nos  colonies  de  nous  ?  et  pouvons-nous,  oui  ou  non, 
faire  quelque  chose  pour  protéger  notre  commerce 
contre  ta  concurrence  illégale  que  je  viens  de  définir  ? 
Il  se  peut  que  nous  ne  puissions  agir  d'une  manière 
efficace  que  dans  Tune  de  ces  directions  ;  il  se  peut 
aussi  que  nous  ne  puissions  faire  que  peu  de  chose, 
mais  je  proteste  quand  on  dit  d'avance  et  sans  examen 
que  nous  ne  pourrons  rien  faire  du  tout.  Si  j'exposais 
ma  propre  opinion  dans  cette  assemblée,  je  dirais  que 
nous  devrions,  en  tout  cas,  examiner  attentivement 
nos  traités  de  commerce,  pour  voir  si  nous  ne  pourrions* 
les  modifier  quelque  peu  dans  l'intérêt  de  nos  colonies. 
Et,  en  ce  qui  concerne  les  répressions  contre  la  protec- 
tion offensive,  je  ne  puis  m'empécher  de  croire  que, 
puisque  nous  sommes  arrivés  à  nous  entendre  pour  le 
sucre  et  que  nous  avons  pu  prendre  des  mesures  pour 
nous  défendre  contre  l'invasion  de  ce  produit  primé; 
nous  ne  puissions  agir  d'une  façon  analogue  dans  d'au- 
tres cas  semblables.  Et  ce  qui  me  soutient  dans  cette 
opinion,  c'est  que,  dans  le  courant  des  deux  dernières 
années,  j'ai  constaté,  à  plus  d'un  signe,  que  d'autres 
contrées  ne  seraient  pas  hostiles  h  une  discussion  calme 
de  ces  questions.  D'après  moi,  la  situation  actuelle,  qui 
nous  laisse  sans  défense  et  sans  secours,  est  intolérable. 
Je  me  représente  notre  situation  comme  celle  d'un 
homme  qui,  dans  un  pays  sans  loi,  est  entré  dans  une 
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demeure  où  tout  le  monde  est  armé  ;  il  n'est  pas  pro- 
bable que  Thomme  désarmé  y  sera  bien  traité.  Mais  si 
nous  nous  décidons  à  nous  munir  aussi  d'un  revolver  si 
nous  faisons  voir  à  tout  le  monde  que  nous  en  avons 
un,  et  que  le  nôtre  est  plus  grand  encore  que  celui  du 
voisin,  il  me  semble  qu'alors  on  nous  traitera  avec 
considération.  Et  je  dis,  en  poursuivant  la  parabole, 
que  notre  revolver  doit  être  plus  grand  que  celui  de  nos 
voisins,  car  notre  marché  est  bien  plus  grand  que  le 
leur,  et  si  nous  faisons  mine  d'en  fermer  une  partie  aux 
produits  étrangers,  aucun  pays  ne  traitera  cette  pré- 
tention à  la  légère  ;  dans  ce  cas  nous  n'aurons  pas 
besoin  de  recourir  effectivement  à  des  mesures  de  re- 
présailles, et  nous  pourrons  être  satisfaits  en  songeant 
que  nous  avons  procuré  une  victoire  au  libre-échange 
en  nous  servant  des  armes  dérobées  à  V arsenal  de  la 
protection.  » 


III 


Russie,  —  Circulaire  du  ministère  des  Finances  de  Russie 
sur  la  signification  internationale  des  syndicats.  —  Syn- 
dicats et  cartels  en  Kussie  (1). 


Dans  la  discussion  du  Reichstag,  MM.  Gothein,  Bebel 
et  d'autres  ont  parlé  de  la  note  du  ministère  des 
Finances  de  Russie,  adressée  par  l'intermédiaire  du 
ministère  des  Affaires  étrangères,  aux  puissances  qui 
ont  participé   à   la   Conférence   des   sucres   tenue   à 


(I)  Nous  sommes  redevables  de  la  notice  concernant 
l'état  de  la  question  des  cartels  en  Russie  à  M.  le  Dr  Paul 
Apostol,  pages  511  et  suivantes. 


498  TRUSTS,  CARTELS  ET  SYNDICATS 

tendant  toujours  à  la  baisse  — -  les  dédommagent  entiè- 
rement par  suite  d'un  développement  de  la  consomma- 
tion. L'exportation  du  sucre  à  l'étranger  n'est,  dans 
ces  conditions,  qu'une  suite  accidentelle  des  oscillations 
des  récoltes  et  joue,  quant  à  sa  quantité,  un  rôle  tout 
à  fait  insignifiant  par  rapport  à  la  production  totale. 
C'est  précisément  ce  régime  qui  est  établi  en  Russie  :  il 
protège  la  consommation  intérieure  contre  les  hausses 
des  prix  et  la  production  contre  des  baisses  subites  et 
considérables  ;  en  donnant  une  certaine  fermeté  au 
commerce  intérieur,  il  ne  peut  nuire  ni  directement  ni 
indirectement  aux  intérêts  des  producteurs  de  sucre 
étrangers.  Par  conséquent,  le  Gouvernement  russe  ne 
saurait  considérer  comme  lui  étant  applicables  les  dis- 
positions de  la  Conférence  de  Bruxelles,  qui  se  rappor- 
tent aux  Etats  accordant  des  primes  à  l'exportation  du 
sucre. 

((  Mais,  s'il  était  prouvé  que  môme  une  intervention 
de  ce  genre  du  Gouvernement  dans  les  conditions  de 
l'industrie  nuit  aux  intérêts  du  commerce  international, 
que  même  une  pareille  protection  des  prix  intérieurs 
trouble  le  libre  cours  de  la  concurrence  internationale, 
—  le  Gouvernement  russe  prendrait  volontiers  part, 
d'accord  avec  les  autres  puissances,  à  une  discussion 
des  mesures  qui  pourraient  servir  ù,  paralyser  les  divers 
moyens  d'influencer  le  marché  international.  Pourtant 
il  ne  serait  disposé  à  une  entente  sur  ce  point  que  dans 
le  cas  où  la  question  serait  posée  dans  toute  l'étendue 
de  son  contenu,  c'est-à-dire  si  l'on  mettait  à  l'étude,  non 
seulement  les  résultats  des  mesures  directes  gouver- 
nementales, telles  que  l'établissement  des  primes  ou 
la  régularisation  de  la  production,  mais  aussi  l'impor- 
tance de  différents  syndicats  tolérés  ou  protégés  par 
le  Gouvernement,  et  si  la  convention  générale  avait 
pour  objet,   non  seulement  le  sucre,   mais  aussi  les 
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autres  produits  d'importance  pour  le  commerce  inter- 
national contemporain. 

«  En  se  plaçant  au  point  de  vue  qui  vient  d'être 
exposé,  le  Gouvernement  impérial  espère  que  les  Gou- 
vernements étrangers  ne  refuseront  pas  d'y  voir  son 
parfait  consentement  à  prendre  part  à  toute  action  col- 
lective des  puissances  qui  aurait  pour  but  de  protéger 
contre  des  baisses  artificielles  les  prix  internationaux, 
tant  par  rapport  au  sucre  que  relativement  aux  autres 
marchandises.  » 

Le  Messager  des  Finances  a  fait  observer  que  la 
note  du  ministère  des  Finances,  communiquée  par  le 
ministère  des  Affaires  étrangères  aux  gouvernements 
signataires  de  la  convention  de  Bruxelles,  touche, 
entre  autres,  la  question,  très  importante  pour  l'indus- 
trie et  le  commerce,  concernant  l'abaissement  artificiel 
des  prix  des  marchandises  sur  le  marché  international 
et  dont  le  but  est  de  combattre  la  concurrence  sur  les 
marchés  étrangers,  soit  de  maintenir  les  prix  à  un  cer- 
tain niveau  h  l'intérieur. 

Dans  le  premier  cas,  on  a  recours  à  des  primes 
instituées  pour  favoriser  l'exportation.  Très  répandues 
durant  la  première  moitié  du  xixe  siècle,  ces  primes 
sont  utilisées  de  nos  jours  par  les  gouvernements  avec 
une  modération  extrême,  une  longue  pratique  ayant 
démontré  combien  elles  sont  dangereuses  pour  les 
échanges  internationaux  et  pour  l'industrie  des  pays 
qui  y  ont  recours.  Instituées  dans  un  pays,  elles  pous- 
sent d'autres  pays  producteurs  à  l'institution  de  primes 
analogues  pour  favoriser  leur  propre  exportation  ;  car, 
autrement,  toute  concurrence  internationale  devien- 
drait impossible.  Ainsi,  la  production  des  articles  béné- 
ficiant de  la  prime  se  développe  rapidement,  indépen- 
damment des  besoins  de  la  consommation,  et  arrive 
le  moment  où  il  devient  nécessaire  de  la  maintenir  ; 
bref,  l'industrie  revêt  une  forme  artificielle  et  l'appui 
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de  l'Etat  dévient  de  plus  en. plus  nécessaire.  Mais,  en 
présence  du  fait  que  des  primes  sont  accordées  à  la 
fois  dans  divers  pays,  le  Gouvernement  n'est  pas 
libre  de  renoncer  aux  primes  ;  car,  à  moins  que  les 
autres  pays  ne  fassent  simultanément  abandon  des 
primes,  cela  provoquerait  nécessairement  un  arrêt  des 
exportations  de  l'article  qui  bénéficierait  de  la  prime 
et  entraînerait  une  crise  de  la  production.  Les  seuls 
pays  entièrement  indépendants  dans  la  question  des 
primes  sont  ceux  qui  n'ont  pas  développé,  au  moyen 
de  primes,  leurs  exportations  au  point  d'en  faire 
dépendre  le  sort  de  la  production  ;  c'est  ainsi  que  la 
Russie  a  été  seule,  parmi  tous  les  pays  à  renoncer  au 
système  des  primes  sur  les  sucres. 

Les  primes  deviennent  ainsi,  en  fin  de  compte,  un 
mal  international,  dont  l'élimination  dépend,  par  suite, 
d'une  entente  internationale.  La  situation  de  l'industrie 
sucrière  dans  l'Europe  occidentale  est  l'exemple  le  plus 
caractéristique  des  résultats  du  système  des  primes  ; 
il  est  notoire  combien  cette  situation  est  anormale, 
aussi  serait-il  oiseux  de  revenir  sur  cet  objet. 

Un  autre  moyen  de  favoriser  l'exportation,  assimi- 
lable au  système  des  primes,  consiste  dans  la  restitu- 
tion des  droits  d'accise,  de  douane  et  autres  taxes  (draw- 
backs)  acquittés  sur  les  matières  premières  ayant 
servi  à  la  production  des  objets  exportés.  Cette  mesure 
est  provoquée  par  le  besoin  de  placer  l'industrie  natio- 
nale dans  des  conditions  d'égalité  avec  les  produits 
similaires  étrangers  en  ce  qui  concerne  l'exportation, 
mais  la  restitution  des  droits  acquiert  le  caractère  de 
prime  seulement  dans  le  cas,  extrêmement  rare,  où 
elle  dépasse  le  montant  des  droits  acquittés,  comme, 
par  exemple,  cela  se  pratique  à  l'égard  de  l'alcool  en 
Allemagne. 

Mais  si  les  gouvernements  évitent  d'établir  des 
primes  sur  les  marchandises  exportées  à  l'étranger  et 
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s'ils  se  décident  à  les  abolir,  comme  l'a  montré  l'expé- 
rience faite  à  la  dernière  convention  de  Bruxelles,  par 
une  entente  internationale,  on  voit,  d'autre  part,  surgir 
et  se  raffermir  un  nouveau  système  de  favoriser  l'ex- 
portation, système  qui,  tout  en  étant  analogue  à  celui 
des  primes,  est  cependant  beaucoup  plus  dangereux 
pour  les  échanges  internationaux  et  déprimant  pour 
le  marché  ;  il  s'agit  de  nouveaux  systèmes  d'exporta- 
tion introduits  par  les  syndicats  industriels.  Le  déve- 
loppement rapide  et  extraordinaire  de  l'industrie  et  du 
commerce  basés  sur  le  capitalisme,  au  xix°  siècle,  a 
porté  au  premier  plan,  dans  la  dernière  moitié  de  ce 
siècle,  le  principe  de  l'unification  des  entreprises  appar- 
tenant à  telle  ou  telle  branche  de  l'industrie,  et  ce  afin 
d'écarter  la  concurrence  réciproque,  ruineuse  pour 
tous.  De  pareils  accords,  dénommés  syndicats,  trusts, 
cartels,  etc.,  se  sont  particulièrement  développés  ces 
temps  derniers  et  ont  été  favorisés,  dans  certains  cas, 
par  l'Etat. 

La  question  de  l'effet  exercé  par  de  pareils  accords 
sur  les  conditions  de  la  production  et  de  la  consomma- 
tion intérieure,  ainsi  que  sur  les  salaires,  ne  peut  être 
considérée  comme  ayant  été  entièrement  élucidée  ni 
par  la  littérature,  ni  par  voie  expérimentale  ;  mais  leur 
effet  funeste  sur  les  marchés  internationaux  est  indu- 
bitable. Les  syndicats  se  posent  pour  but  de  prévenir 
les  fluctuations  des  prix,  fluctuations  nuisibles  aux 
producteurs  et  désavantageuses,  à  ce  qu'on  prétend, 
pour  les  consommateurs  eux-mêmes  ;  seulement  les 
syndicats  ne  résolvent  pas  cette  question  en  régulari- 
sant la  production,  mais  en  jetant  sur  les  marchés 
étrangers,  à  des  prix  tellement  bas  qu'aucune  indus- 
trie d'exportation  ayant  une  assise  régulière  ne  saurait 
leur  faire  concurrence,  la  quantité  de  produits  néces- 
saires pour  maintenir  dans  l'intérieur  les  prix  au 
niveau  désiré  par  le  syndicat.  Ainsi  le  développement 
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du  commerce  d'exportation  est  subordonné  à  la  con- 
sommation intérieure. 

De  tels  procédas  à  l'égard  de  l'exportation  deviennent 
de  plus  en  plus  fréquents.  En  Allemagne,  par  exemple, 
on  les  pratique  dans  toutes  les  branches  de  Importa- 
tion. Les  données  qui  suivent  montrent  combien  s'est 
développé  dans  ce  pays  le  système  d'abaissement  des 
prix  d'exportation  dans  le  but  de  raffermir  les  prix  à 
l'intérieur.  Le  syndicat  des  rails  vend  les  rails 
115  marks  la  tonne  en  Allemagne  et  85  marks  à  l'étran- 
ger, le  fer  méplat  se  vend  125  marks  la  tonne  dans  le 
pays,  100  marcs  à  l'étranger  ;  l'Union  des  fabricants 
de  clous  vend  ses  produits  250  marks  la  tonne  en  Alle- 
magne et  140  marks  pour  l'étranger.  Toute  l'absurdité 
de  ce  système  à  l'égard  du  marché  intérieur  s'est  mani- 
festée d'une  façon  évidente  l'année  dernière,  durant  la 
période  dite  do  la  «  disette  de  charbon  »,  où  l'on  a  vu 
les  prix  de  la  houille  s'élever  dans  l'intérieur  à 
18  marks  50  pfennigs  la  tonne,  tandis  qu'on  exportait 
en  môme  temps  de  la  houille  pour  l'Autriche  à  8  marks 
80  pfennigs. 

Ce  système  de  jeter  les  marchandises  au-dessous  des 
prix  du  marché  est  évidemment  extrêmement  gênant 
et  ruineux  pour  les  pays  où  ces  marchandises  sont 
importées,  car  il  ébranle  l'industrie  nationale.  A  ce 
point  de  vue,  l'activité  déployée  par  les  syndicats  peut 
être  à  juste  titre  considérée  comme  une  concurrence 
déloyale  et  flétrie  à  ce  titre.  Le  danger  de  pareils  pro- 
cédés, auxquels  il  n'y  a  pas  moyen  de  mettre  un  frein, 
a  augmenté  encore,  depuis  que  des  syndicats  de  divers 
pays  ont  commencé  à  conclure  des  accords  entre  eux  ; 
on  compte  maintenant  plusieurs  dizaines  de  ces  syn- 
dicats. 

On  n'a  maintenant  qu'un  seul  moyen  de  lutter  contre 
le  mal  résultant  du  déversement  par  les  syndicats  de 
produits  à  bon  marché  dans  des  pays  étrangers  :  pro- 
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téger  sa  propre  industrie  par  des  droits  douaniers. 
Mais  ce  moyen,  auquel  a  dû  recourir  également  le 
Gouvernement  russe,  présente.aussi  des  inconvénients 
et  des  dangers  pour  l'industrie  intérieure,  impliquant 
de  fréquentes  modifications  du  tarif  douanier  et  sou- 
vent un  excès  de  protection,  inévitable  lorsqu'il  s'agit 
de  baser  les  taux  des  droits  d'entrée  non  pas  sur  les 
conditions  économiques  naturelles  où  la  production  se 
trouve  dans  les  divers  pays,  mais  sur  un  phénomène 
passager,  tel  que  l'oscillation  des  prix  de  produits  par 
lesquels  le  syndicat  inonde  les  marchés  étrangers. 

De  plus,  un  pareil  relèvement  de  droits  est  injuste, 
étant  provoqué  par  l'activité  des  syndicats  d'un  ou 
plusieurs  pays,  tandis  que  l'augmentation  des  droits 
devrait  être  applicable  ù,  tous  les  pays,  car  ils  sont 
maintenant  tous  liés  par  des  traités  de  commerce  et  la 
clause  de  la  nation  la  plus  favorisée  n'admet  pas 
l'adoption  de  tarifs  exceptionnels. 

Au  cours  de  la  dernière  décade  avait  été  faite  la  ten- 
tative de  protéger  l'industrie  contre  les  primes  d'expor- 
tation sur  d'autres  bases. 

La  loi  douanière  américaine  de  1897,  connue  sous  la 
dénomination  de  bill  Dingley,  en  interdisant  l'impor- 
tation aux  Etats-Unis  d'objets  sortant  des  ateliers  des 
prisons  et  d'assistance  par  le  travail,  instituait  des 
droits  majorés  sur  les  marchandises  bénéficiant  de 
primes  d'exportation  directes  ou  indirectes.  Mais  cette 
loi  ne  se  rapporte  qu'aux  primes  délivrées  par  l'Etat  ; 
de  plus,  comme  elle  ne  résulte  pas  d'une  entente  inter- 
nationale, cette  loi  est  unilatérale  et  pourrait  facilement 
provoquer  des  complications  internationales  dans  le 
cas  de  son  application.  La  décision  de  la  dernière  con- 
férence de  Bruxelles,  concernant  les  sucres,  revêt  éga- 
lement le  caractère  d'une  de  ces  mesures  dirigées 
contre  les  primes  d'exportation  délivrées  par  l'Etat.  Les 
projets  des  nouveaux  tarifs  douaniers,   par  exemple 
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le  projet  allemand,  ne  concernent  pas  du  tout,  à  ce 
qu'on  sache,  l'activité  des  syndicats  exportateurs,  bien 
qu'un  groupe  de  députés  au  Parlement  ait  proposé  de 
réserver  au  gouvernement  la  faculté  d'abaisser  les  tarifs 
sur  les  marchandises  exportées  à.  l'étranger  à  des  prix 
inférieurs  à  ceux  auxquels  ces  marchandises  se  vendent 
à  l'intérieur. 

Cependant,  le  centre  de  gravité,  dans  la  question  des 
primes  d'exportation  à  accorder  sur  les  marchandises 
et  de  la  baisse  des  prix  sur  le  marché  international 
qui  en  découle,  gît  exclusivement  dans  l'activité  que 
déploient,  dans  l'exportation,  les  syndicats,  cartels  et 
trusts.  Il  nous  semble  qu'il  serait  particulièrement 
opportun  d'examiner  la  question  de  cette  activité 
funeste  au  point  de  vue  international,  précisément 
maintenant,  où  l'on  voit  s'approcher  le  terme  d'expi- 
ration des  traités  de  commerce  et  où  se  pose  la  ques 
tion  extrêmement  sérieuse  de  leur  renouvellement. 
En  envisageant  le  côté  défavorable  de  l'activité  des 
syndicats  pour  l'industrie  nationale  et  sachant  que. 
dès  maintenant,  ils  sont  puissants  au  point  qu'il  a  été 
question  d'eux  comme  «  d'un  Etat  dans  l'Etat  »,  — 
tel  a  été,  par  exemple,  le  cas  du  Parlement  allemand, 
lors  de  la  discussion  de  l'activité  du  syndicat  de  la 
dynamite  et  des  explosifs  —  on  se  demande  s'il  serait 
sage  d'adhérer,  dans  ces  conditions,  à  l'institution  pour 
un  terme  prolongé  de  taux  douaniers  et  se  lier  ainsi 
les  mains  dans  l'applicalion  de  l'unique  moyen  de 
défense  efficace  contre  des  procédés  déloyaux  de  la 
concurrence  des  syndicats  et  exposer  l'industrie  natio- 
nale à  leurs  coups. 

L'activité  des  syndicats  est,  en  général,  en  contraste 
avec  les  tendances  des  traités  de  commerce  contem- 
porains, qui  sont  basés  sur  le  principe  de  la  solidarité 
des  nations  civilisées.  Les  traités  de  commerce  du  com- 
mencement et  de  la  fin  du  xrx*  siècle  diffèrent  nota- 
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blement  les  uns  des  autres  par  leur  esprit  ;  les  der- 
niers contiennent  une  série  de  clauses  inconnues  aux 
premiers,  et  dont  le  but  est  la  protection  réciproque 
de  l'industrie  ;  môme  les  concessions  douanières,  bien 
;    *  qu'elles  soient  basées  sur  le  principe  de  do  ut  des, 

I  se  représentent  de  rigueur  comme  une  délimination 

dans  le  domaine  commercial,  attendu  qu'elles  sont 
basées  sur  une  étude  approfondie  des  conditions  de 
la  production  et  du  commerce.  Les  derniers  traités, 
dans  l'ordre  chronologique  de  leur  conclusion  (Belgique, 
•  Italie,  Norvège,  Roumanie,  Suisse,  Suède),  contiennent 

en  outre  une  clause  caractérisant  l'évolution  contem- 
poraine des  traités  de  commerce  :  l'entente  touchant  la 
solution  par  voie  de  tribunaux  d'arbitres  des  litiges 
éventuels  entre  les  parties  contractantes  en  ce  qui  con- 
cerne l'application  des  traités  de  commerce. 

Le  ministère  des  Finances,  en  adressant  sa  note  aux 
gouvernements  signataires  de  la  convention  de 
Bruxelles,  marche  dans  la  môme  voie  de  solidarité 
des  nations,  qui  constitue  une  des  meilleures  acquisi- 
tions de  notre  civilisation.  Des  intérêts  impérieux  tou- 
chant maints  Etats  doivent  être  résolus  par  une  entente 
internationale.  Sous  ce  rapport,  la  note  du  ministère  des 
Finances  se  présente  comme  une  application  dans  le 
domaine  économique  des  principes  qui  ont  servi  de  base 
aux  actes  de  la  conférence  de  La  Haye,  convoquée  sur 
\  l'initiative  de  S.  M.  l'Empereur. 

Dans  un  article  postérieur,  le  Messager  des  Finances 
s'est  arrêté  sur  les  arguments  développés  par  la  presse 
l  étrangère  au  sujet  de  la  thèse  fondamentale,  à  savoir 

que  l'on  peut  considérer  comme  un  fait  acquis  l'in- 
fluence, en  maints  cas  funeste,  que  produisent  sur 
les  marchés  étrangers  les  syndicats,  qui,  de  nos  jours, 
sortent  bien  souvent  des  limites  d'un  pays  et  revêtent 
le  caractère  de  monopoles  étrangers,  et  qu'indépen- 
l  damment  du  rôle  intérieur  de  ces  syndicats,  ce  fait 

!  29 
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exige  à  lui  seul  une  entente  internationale,  afin  d'écar- 
ter et  de  paralyser  l'influence  nuisible  des  syndicats, 
dont  Faction  est  en  plein  contraste  avec  le  principe 
fondamental  des  traités  de.  commerce  contemporains, 
principe  qui  dénote,  de  la  façon  la  plus  ostensible,  la 
solidarité  croissante  parmi  les  nations  civilisées. 

Tout  en  partageant  en  une  certaine  mesure  ce  point 
de  vue  en  ce  qui  concerne  l'influence  internationale 
exercée  par  les  syndicats,  la  presse  étrangère  s'efforce 
néanmoins  de  rechercher  les  mobiles  dissimulés  que  le 
gouvernement  russe  aurait  eus  pour  avoir  soulevé  cette 
importante  question. 

Les  uns  trouvent  singulier  que  la  question  vienne 
d'un  pays  où,  grâce  au  régime  protecteur  et  à  l'inter- 
vention de  l'Etat  dans  l'activité  industrielle,  les  syndi- 
cats devraient  être  particulièrement  développés  ;  aussi 
leur  semble-t-il  que  la  question  d'une  entente  inter- 
nationale révélerait  une  tentative  de  régulariser  par- 
tout le  fonctionnement  des  combinaisons  privées. 
D'autres  organes  de  la  presse  étrangère,  se  basant  sur 
la  thèse  que  les  syndicats  puisent  leur  force  exclusive- 
ment dans  le  système  de  protectionnisme  à  outrance, 
recommandent  à  la  Russie  de  donner  l'exemple  aux 
autres  pour  combattre  les  syndicats  par  un  abaisse- 
ment des  droits  d'entrée.  Enfin,  d'aucuns  trouvent  que 
la  question  de  l'utilité  ou  de  l'effet  nuisible  des  syndi- 
cats est  encore  si  peu  élucidée  et  que  le  mouvement 
des  syndicats  par  lui-même  est  tellement  important  et 
complexe,  qu'il  serait  prématuré  de  discuter  la  ques- 
tion, de  la  régulariser  par  une  entente  internationale. 

Pour  dissiper  les  malentendus,  nous  jugeons  oppor- 
tun de  revenir  encore  sur  la  question  des  syndicats.  Il 
est  certainement  incontestable  que  la  tendance  qui  se 
manifeste  partout,  d'unifier  les  entreprises  similaires 
et  parfois  même  les  industries  auxiliaires,  afin  d'écar- 
ter une  concurrence  ruineuse,  de  perfectionner  la  pro- 
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duction,  en  la  rendant  moins  coûteuse,  plus  rationnel- 
lement répartie  au  point  de  vue  géographique,  et  faci- 
liter l'écoulement  des  produits,  constitue  un  des  phé- 
nomènes économiques  les  plus  saillants  de  notre 
époque  et  qui  a  sa  raison  d'être  et  son  importance. 
Aussi  sommes-nous  loin  de  méconnaître  l'importance 
économique  des  syndicats  de  toute  sorte  et  leur 
influence,  jusqu'à  un  certain  point  utile,  dans  le  sens 
de  la  manifestation  la  plus  perfectionnée  de  l'activité 
privée  ;  mais  nous  ne  devons  pas  non  plus  perdre  de 
vue,  d'autre  part,  une  série  de  manifestations  de  l'in- 
fluence nuisible  de  ces  facteurs  économiques. 

Sans  vouloir  résoudre  a  priori  la  question  de  telle 
ou  telle  action  à  exercer  par  l'Etat  ou  de  la  réglemen- 
tation de  ces  syndicats,  afin  d'atteindre  le  plus  large 
déploiement  de  ce  qu'il  y  a  d'utile  dans  l'activité  de  ces 
nouveaux  facteurs  économiques  importants  de  produc- 
tion intérieure  et  de  répartition  des  industries,  ce  qui 
forme,  bien  entendu,  une  question  d'ordre  purement 
intérieur  pour  chaque  pays,  nous  nous  arrêterons  seu- 
lement sur  le  caractère  extérieur,  international,  de  l'in- 
fluence exercée  par  ces  syndicats,  influence  qui  ne 
cesse  d'augmenter  en  connexion  avec  leur  dévelop- 
pement et  leur  unification  parfois  universelle,  influence 
nuisible  et  qui  est  en  contraste  avec  les  tâches  natio- 
nales poursuivies  par  chaque  pays  et  avec  les  prin- 
cipes de  solidarité  toujours  croissante  des  nations  tels 
qu'ils  servent  de  base  aux  traités  de  commerce.  Non 
seulement  une  entente  des  puissances  ayant  pour  but 
de  mettre  fin  à  ce  côté  nuisible  de  l'activité  des  syndi- 
cats raffermira  la  solidarité  des  nations  dans  le 
domaine  économique  ;  mais  encore,  en  privant  les  syn- 
dicats de  la  possibilité  de  nuire,  elle  les  ferait  entrer 
dans  une  voie  de  développement  salutaire,  du  perfec- 
tionnement et  de  la  bonne  répartition  de  la  production 
à  l'intérieur  et  replacerait  la  concurrence  internatio- 
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nale  de  ces  facteurs  économiques  dans  son  cadre 
naturel. 

La  thèse  suivant  laquelle  les  syndicats  puiseraient 
leur  force  exclusivement  dans  le  système  ultra-protec- 
teur nous  parait  également  erronée.  On  a  vu  plus  haut 
que  le  système  d'exportation  de  produits,  pratiqué  par 
les  syndicats,  peut  atteindre  des  résultats  dépassant 
de  beaucoup  toute  protection  par  des  tarifs,  ce  qui  ren- 
drait presque  infructueuse  une  lutte  contre  elle  au 
moyen  de  relèvements  de  tarifs  ;  en  outre,  un  pareil 
procédé  ne  serait  pas  équitable  à  l'égard  des  pays  où 
il  n'existe  pas  de  syndicats  dans  la  branche  de  l'in- 
dustrie respective.  De  plus,  en  maints  pays  qui  s'en 
tiennent  encore  au  principe  du  libre-échange  (par  exem- 
ple l'Angleterre)  ou  d'un  protectionnisme  modéré,  on 
voit  des  syndicats  fonctionner,  augmenter  en  nombre 
et  devenir  de  plus  en  plus  importants,  en  englobant 
graduellement  toutes  les  branches  de  la  production. 
L'unification  des  entreprises  présente  par  elle-même 
tant  d'avantages  économiques,  qu'ils  suffisent  parfaite- 
ment pour  que  la  tendance  à  l'union  se  développe  sans 
aucune  émulation  de  la  part  du  gouvernement.  En  ce 
qui  concerne  spécialement  la  Russie,  il  ne  faut  pas 
perdre  de  vue  que  ce  pays  exporte  exclusivement  des 
produits  agricoles,  et  ne  fournit  aux  marchés  euro- 
péens qu'une  quantité  tout  à  fait  insignifiante  de  pro- 
duits de  son  industrie,  qui  n'est  ni  syndiquée  ni  unifiée 
pour  l'exportation. 

Il  n'existe  en  Russie  presque  pas  de  droits  d'entrée 
sur  les  marchandises  similaires  à  celles  que  la  Russie 
fournit  aux  marchés  européens,  tandis  que  la  Russie 
n'exporte  presque  pas  du  tout  en  Europe  des  articles 
qui  sont  frappés  de  droits  à  leur  entrée  dans  ce  pays. 
Par  conséquent,  le  conseil  donné  à  la  Russie  de  servir 
d'exemple  à  l'Europe  en  combattant  les  syndicats  par 
un  abaissement  des  droits  douaniers  manquerait  en 
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tout  cas  son  but.  Une  entente  internationale  sur  la 
question  de  l'activité  déployée  par  les  syndicats  dans 
l'exportation  ne  gît  pas  seulement  dans  les  droits  d'en- 
trée et  la  Russie  n'est  pas  la  seule  nation  pour  laquelle 
elle  aurait  de  l'importance  :  elle  est  importante  abso- 
lument pour  toutes  les  puissances,  dans  le  but  d'écar- 
ter, d'une  part,  l'activité  des  syndicats  paralysant  l'effet 
des  traités  et,  d'autre  part,  pour  assurer  à  ces  fac- 
teurs économiques  de  notre  époque,  en  éliminant  le 
côté  nuisible  de  leur  activité,  un  fonctionnement  de 
plus  en  plus  utile,  en  les  faisant  entrer  dans  la  voie 
de  leur  développement  naturel. 

*      * 

La  défense  des  marchés  tiers  contre  les  primes  di- 
rectes ou  indirectes,  gouvernementales  ou  privées,  a 
trouvé  son  expression  dans  les  stipulations  de  la  Con- 
vention de  Bruxelles  pour  les  sucres.  La  formule  en  a 
été  adoptée  avec  passion  par  un  certain  nombre  d'éco- 
nomistes, notamment  par  M.  Yves  Guyot,  qui  a  apporté 
son  énergie  habituelle  à  soutenir  la  légitimité  et  l'op- 
portunité des  droits  différentiels,  comme  sanction  pénale 
du  protectionnisme  agressif,  envahisseur  des  marchés 
étrangers  et  pratiquant  une  concurrence  déloyale. 
D'autres  économistes,  comme  MM.  Strauss,  Harald 
Cox,  n'ont  pas  voulu  admettre  le  recours  à  des  droits 
différentiels  et  a  des  représailles.  Ils  ont  craint  que  la 
nouvelle  théorie  ne  fût  une  entrave  à  la  conclusion  des 
traités  de  commerce.  Ils  ont  reconnu  l'objection  de  ceux 
qui  soutiennent  que  les  conventions  liant  actuellement 
les  puissances,  ne  renfermant  pas  la  clause  des  droits 
compensateurs  ne  peuvent  pas  être  rompues  par  la 
volonté  d'une  des  parties.  Le  contrat  étant  synallagma- 
tique  ne  peut  pas  devenir  un  contrat  unilatéral.  Comme 
conclusion  de  cette  idée,  il  faudrait  dénoncer  les  traités 
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de  commerce  afin  d'introduire  dans  un  nouveau  contrat 
la  clause  pénale  (1). 

Les  adversaires  du  régime  préconisé  par  M.  Yves 
Guyot  ont  dit  encore  :  les  traités  étant  dénoncés,  les 
négociations  amenant  une  discussion  sur  l'introduction 
de  la  clause  pénale,  si  les  autres  parties  ne  s'enten- 
dent pas,  sont-ce  les  tarifs  autonomes  qui  l'emportent? 
Cela  parait  évident.  Dès  lors,  les  droits  compensateurs, 
avec  le  double  tarif,  comme  la  France  l'a  en  ce  mo- 
ment amèneront  des  représailles  et  la  guerre  de  tarifs. 

Cette  question  des  droits  compensateurs  a  été  lon- 
guement discutée  au  congrès  du  Commerce  et  de  l'In- 
dustrie, tenu  à  Ostende  en  août  1902,  dont  la  Revue  du 
Commerce  et  de  l'Industrie  (Guillaumin  et  CIe)  a  publié 
le  compte  rendu -sténographique.  Elle  a  donné  lieu  à 
une  communication  intéressante  de  M.  de  Timiriazeff. 
qui  peut  se  résumer  ainsi  :  «  Traités  de  tarifs  comme 
moyen  de  modérer  les  velléités  protectionnistes,  le  na- 
tionalisme économique  poussé  à  outrance  ;  clause  de 
la  nation  la  plus  favorisée  comme  moyen  de  généra- 
liser les  tarifs  réduits,  et  enfin  inviolabilité  de  la  clause 
de  la  nation  la  plus  favorisée  comme  garantie  de  son 
efficacité...  La  clause  de  la  nation  la  plus  favorisée  doit 
être  maintenue  comme  le  corollaire  indispensable  d'un 


(1)  Voir  dans  la  Revue  de  Droit  international  trois  ar- 
ticles de  M.  Visser,  sur  la  clause  de  la  nation  la  plus  fa- 
vorisée. M.  Tves  Guyot,  au  Congrès  du  commerce  et  de 
l'industrie,  a  formulé  sa  proposition  en  ces  termes  :  «  Quand 
une  nation  contractante  introduit  une  prime  directe  ou 
indirecte  en  faveur  d'nn  produit,  l'autre  nation  a  aussi 
le  droit  d'imposer  un  tarif  compensateur  à  l'égard  des  pro- 
duits venant  de  cette. nation,  sans  que  cependant  elle  soit 
obligée  d'imposer  le  même  tarif  aux  pays  qui  n'établiraient 
pas  de  primes  sur  les  produits  similaires.  »  M.  Guyot  veut 
combattre  les  cartels  établis  par  la  législation  ou  à  l'abri 
des  droits  de  douane. 
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traité,  car  sans  elle  les  tarifs  deviendraient  différen- 
tiels. Elle  doit  être  intangible,  et  le  système  des  droits 
compensateurs  présente  des  dangers  à  regard  de  cet 
élément  si  indispensable  pour  sauvegarder  le  jeu  éco- 
nomique. » 

La  convention  de  Bruxelles  a  violé  l'intangibilité  de 
la  clause  du  traitement  le  plus  favorable,  stipulée  par 
des  traités  existants  et  non  encore  dénoncés  (1). 


*      * 


On  ne  rencontre  pas  en  Russie  un  aussi  grand  nombre 
d'ententes  entre  les  industriels  que  dans  les  autres 
pays  qui  suivent  une  politique  aussi  protectionniste  que 
l'Empire  russe.  En  outre,  on  n'a  sur  ces  ententes,  que 
des  renseignements  en  général  très  succincts,  les  con- 
ventions étant  presque  toujours  tenues  secrètes  (2). 

Le  développement  relativement  restreint  des  syndi- 
cats et  cartels  en  Russie  s'explique  aussi  bien  par 
Tétat  généralement  encore  peu  concentré  où  se  trou- 
vait jusqu'à  présent  l'industrie  fusse,  à  quelques  excep- 
tions près,  et  par  la  législation  de  l'Empire  qui  ne  con- 
tient pas  encore  d'articles  spéciaux  réglementant  ces 
organismes  nouveaux  du  développement  économique 
moderne  et  dont  les  prescriptions  relatives  à  l'accapa- 
rement peuvent  facilement  être  appliquées  aux  cartels. 


(1)  On  ne  saurait  admettre  qu'un  pays  contractant  puisse 
par  une  décision  unilatérale  soumettre  les  provenances  du 
pays  co-contractant  à  un  traitement  différentiel  sans  se 
rendre  coupable  d'infraction  à  la  clause  de  la  nation  la 
plus  favorisée.  C'est  un  droit  absolu  pour  des  pays  contrac- 
tants de  n'admettre  aucun  traitement  différentiel  à  moins 
que  celui-ci  ne  soit  convenu  à  l'amiable. 

(2)  La  note  sur  la  situation  des  cartels  en  Russie  a  été 
rédigée  par  M.  Àpostol. 
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L'article  913  du  Code  pénal  russe  déclare  punissable  l'en- 
tente, le  contrat  et  toute  autre  convention  des  mar- 
chands tendant  à  élever  les  prix  des  denrées.  -L'ar- 
ticle 1180  ajoute  :  «  En  cas  d'une  entente  entre  les 
marchands  ou  les  industriels  tendant  à  élever  les  prix 
aussi  bien  des  denrées  que  d'autres  objets  de  première 
nécessité,  de  môme  qu'à  baisser  ces  prix  pour  créer 
des  obstacles  aux  personnes  important  et  livrant  les 
marchandises  et  arrêter  les  envois  des  quantités  néces- 
saires de  ces  objets,  les  principaux  coupables  sont  punis 
d'un  emprisonnement  de  quatre  à  huit  mois  et  les 
autres  complices  d'une  arrestation  de  trois  semaines  à 
trois  mois  ou  d'une  amende  ne  dépassant  pas  200  rou- 
bles. Si  cette  entente  a  amené  une  insuffisance  réelle 
des  objets  de  première  nécessité  et  si  elle  a  eu  comme 
suite  des  désordres  publics,  les  principaux  coupables 
sont  privés  de  certains  droits  et  privilèges  conformément 
à  l'article  50  du  Code  et  punis  d'un  emprisonnement  dans 
la  maison  de  correction  d'un  an  quatre  mois  à  deux 
ans  et  les  autres  complices  d'un  emprisonnement  de 
quatre  à  huit  mois  ». 

En  pratique,  ces  articles  ne  sont  pas  appliqués  aux 
syndicats  qui  vivent  toutefois  dans  la  crainte  des  pour- 
suites possibles.  Le  Gouvernement  impérial  a  quelque- 
fois considéré  les  ententes  entre  les  industriels  comme 
profitables  aux  intérêts  de  l'industrie  nationale  et  il  a 
alors  protégé  ces  ententes.  Mais  en  général  le  Gou- 
vernement russe  n'est  pas  favorable  aux  syndicats 
industriels  constitués  dans  le  but  de  fixer  arbitraire- 
ment les  prix.  Cela  ressort,  par  exemple,  de  la  récente 
déclaration  du  ministre  des  Finances  dans  la  note  rela- 
tive à  la  crise  industrielle  :  «  Si,  reconnaissant  le 
peu  d'aptitudes  de  ces  entreprises  à  s'accommoder  à 
la  situation  nouvelle,  les  lacunes  d'organisation  com- 
merciales d'à  présent  et  l'insuffisance  de  leurs  notions 
du  marché,  les  industriels  jugeaient  utile  de  chercher 
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dans  l'union  de  leurs  forces  une  issue  aux  difficultés 
qu'ils  traversent,  ils  ne  rencontreraient  pas  d'obstacle  », 
déclare  le  ministre  des  Finances,  «  dans  cette  voie  de 
la  part  du  ministère  des  Finances.  Mais  il  est  bien  en- 
tendu que  les  industriels  ne  peuvent  compter  sur  cette 
attitude  de  l'administration  financière  que  dans  le  cas 
où  le  but  avoué  ou  caché  de  leur  union  ne  serait  pas 
d'amener  artificiellement  une  hausse  anormale  des  prix 
sur  les  objets  fabriqués.  » 

L'autre  cause  d'un  développement  restreint  des  syn- 
dicats en  Russie  c'est  une  concentration  encore  relative- 
ment faible  de  l'industrie,  en  môme  temps  que  le  man- 
que d'habitude  chez  ses  représentants  d'examiner  en- 
semble les  affaires  communes  et  d'agir  en  commun,  ce 
qui  s'explique  dans  une  certaine  mesure  par  l'absence 
d'associations  professionnelles  dont  la  création  trouve 
des  obstacles  dans  la  législation  du  pays. 

Les  deux  syndicats  russes  les  plus  connus  sont 
l'entente  entre  les  producteurs  de  sucre  contractée  en 
1887,  et  qui  a  duré  jusqu'au  moment  où  cette  branche 
de  l'industrie  fut  réglementée  par  l'Etat,  c'est-à-dire 
jusqu'à  1895-96,  et  le  syndicat  de  producteurs  exporta- 
teurs de  pétrole. 

Le  syndicat  de  sucre,  connu  sous  le  nom  de  «  normi- 
rofka  »,  a  été  formé  pour  lutter  contre  la  surproduc- 
tion et  une  concurrence  excessive  qui  avait  fait  baisser 
les  prix  intérieurs  de  7  roubles  50  cop.  et  8  roubles 
10  cop.  par  poud  à  3  roubles.  De  1881  à  1884  la  pro- 
duction a  augmenté  de  15  à  29  millions  de  pouds. 
Les  primes  d'exportation  que  le  Gouvernement  payait 
pendant  une  courte  période  de  temps  n'ont  pas  pu 
changer  la  situation.  En  1887  les  producteurs  de  sucre 
(premièrement  171  sur  219  et  ensuite  206  et  210)  con- 
tractèrent une  convention  qui  les  obligeait  mutuelle- 
ment à  exporter  à  l'étranger  une  partie  du  sucre  pro- 
duit, conformément  à  un  règlement  spécial  et  à  des 

29. 
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termes  strictement  convenus;  les  contraventions  étaient 
punies  d'une  amende  de  2  r.  50  cop.  par  poud  de 
sucre  non  exporté.  Le  syndicat  a  été  par  conséquent 
basé  sur  l'exportation  à  perte,  rendu  possible  par  la 
fixation  arbitraire  des  quantités  livrées  à  la  consom- 
mation intérieure.  Le  syndicat  lésait  gravement  les 
intérêts  du  consommateur  et  l'opinion  publique  s'est 
maintes  fois  déclarée  hostile  à  cette  entente,  qui, 
d'autre  part,  ne  prévenait  pas  la  surproduction  soit 
parce  qu'un  grand  nombre  d'usines  était  resté  en  dehors 
du  syndicat,  soit  parce  que  celui-ci  ne  tenait  pas  les  en- 
gagements pris.  Une  nouvelle  crise  était  imminente,  et 
c'est  dans  ces  conditions  que  le  Gouvernement  a  été 
amené  à  promulguer  la  loi  de  1895  réglementant  l'indus- 
trie du  sucre.  Le  Gouvernement  fixe  pour  chaque  cam- 
pagne sucrière  le  prix  maximum  du  sucre,  il  établit  la 
quantité  normale  à  émettre  sur  le  marché  intérieur  et 
augmente  cette  quantité  dans  le  cas  où  le  prix  maxi- 
mum est  dépassé.  Le  sucre  produit  en  surplus  de  cette 
quantité  doit,  sauf  une  certaine  provision  gardée  en 
dépôt  obligatoire,  soit  être  exporté,  soit  payer  un  impôt 
double.  Le  Gouvernement  s'est  refusé  catégoriquement 
à  prendre  des  mesures  quelconques  afin  de  favoriser 
l'exportation  à  l'étranger.  Cette  exportation  s'est  fait 
pourtant  dans  des  proportions  restreintes,  mais  dans 
des  conditions  très  défavorables.  Tout  récemment  des 
changements  ont  été  apportés  à  cette  législation  comme 
suite  de  la  Convention  de  Bruxelles  (à  laquelle  la  Rus- 
sie n'a  pas  adhéré)  et  afin  de  rendre  pour  les  sucreries 
russes  possible  le  trafic  exclusif  pour  le  marché  inté- 
rieur. L'exportation  du  sucre  en  Asie  était  et  reste 
avantageuse  pour  l'industrie  russe. 

Le  syndicat  de  pétrole  a  été  fondé  en  1894  ;  il  exista 
jusqu'à  1899.  Il  a  été  créé  pour  réglementer  l'exporta- 
tion russe  à  l'étranger  et  représenter  les  intérêts  russes 
à  rencontre  du  Standard  OU.  C'est  une  baisse  accentuée 
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des  prix  à  l'intérieur  et  à  l'extérieur  qui  a  amené  la  for- 
mation de  ce  syndicat.  Les  industriels  de  Bacou  ont  élu 
5  entreprises  avec  celle  de  Nobel  frères  en  tête  qui  effec- 
tuaient la  vente  pour  le  compte  commun.  Le  Gouverne- 
ment, pour  faciliter  la  lutte  avec  les  Américains,  a 
abaissé  les  prix  de  transport  sur  le  chemin  de  fer  trans- 
caucasien. Le  syndicat  fonctionnait  sous  forme  d'une 
société  par  actions.  Chacun  participait  aux  ventes  en 
proportion  des  parts  qui  lui  appartenaient.  Le  nombre 
des  parts  appartenant  à  chaque  entreprise  a  été  fixé 
conformément  au  nombre  de  pouds  exportés  par  cette 
entreprise  en  1892.  Ce  syndicat  n'a  pas  eu  d'influence 
sensible  sur  les  prix. 

Les  syndicats  dans  l'industrie  métallurgique  russe 
sont  assez  fréquents.  Parmi  ceux  connus  avant  1900, 
le  syndicat  des  laminoirs  et  clouteries,  fondé  en  1897 
à  Saint-Pétersbourg  par  6  usines  allemandes,  repré- 
sente une  forme  très  développée  des  ententes  indus- 
trielles. Il  â  été  fondé  sous  le  nom  de  la  Konveniion  der 
Draht  und  Sti{ten  Fabricanten  et  avait  pour  but  de 
fixer  les  prix,  de  les  mettre  en  rapport  avec  les 
dépenses  d'exploitation  et  d'arrêter  la  concurrence.  Le 
syndicat  fixait  les  prix  pour  des  périodes  de  trois  à  six 
mois  et,  séparément,  pour  chaque  usine,  en  conformité 
avec  les  conditions  de  sa  production  et  de  ses  ventes. 
Les  représentants  du  syndicat  avaient  droit  de  prendre 
à  chaque  moment  connaissance  des  livres  et  de  la  cor- 
respondance de  chaque  adhérent.  Les  usines  versaient 
de  2  à  6,000  roubles  qui  servaient  pour  les  cas  çù  des 
amendes  leur  seraient  infligées. 

La  crise  de  1901-1902  a  provoqué  dans  l'industrie 
métallurgique  russe  plusieurs  projets  d'ententes.  La 
formation  d'un  syndicat  de  vente  des  produits  métal- 
lurgiques du  midi  de  la  Russie  (dont  le  projet  a  été 
déjà  élaboré)  n'a  pas  pu  avoir  lieu  à  cause  d'une  trop 
grande   différence   dans   la   situation   économique   et 
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financière  des  entreprises  métallurgiques.  L'entente 
s'est  pourtant  faite  en  ce  qui  concerne  les  tôles  autres 
que  les  tôles  de  faite,  mais  elle  a  englobé  non  pas  seu- 
lement les  usines  du  midi,  mais  aussi  celles  de  la 
Pologne  et  du  centre.  L'idée  du  comptoir  de  vente 
trouve  aussi  beaucoup  d'adeptes  parmi  les  maîtres  de 
forges  de  l'Oural. 

On  n'a  pas  de  renseignements  quelque  peu  précis 
sur  les  syndicats  dans  les  autres  branches  de  l'indus- 
trie russe.  On  connaît  l'existence  d'ententes  entré 
les  industriels  de  produits  textiles,  à  Moscou,  tendant 
de  temps  en  temps  à  fixer  les  prix,  des  ententes  entre 
les  fabriques  de  ciment,  de  papier  et  entre  les  distil- 
leries. 

Des  renseignements  un  peu  plus  amples  existent  en 
ce  qui  concerne  les  syndicats  industriels  fonctionnant 
en  Pologne  russe.  Voici  l'énumération  de  ces  ententes  : 
1°  syndicat  englobant  14  briqueteries  de  Varsovie  ;  il 
a  été  créé  en  1890  sous  le  nom  de  Keliher,  Schneider 
et  Cle,  Société  varsovienne  des  usines  urbaines  et 
suburbaines,  et  a  pour  but  la  vente  en  commun  et  le 
contrôle  de  la  fabrication  en  ce  qui  concerne  la  quan- 
tité produite,  la  qualité  et  les  espèces  ;  chaque  entre- 
prise continue  à  rester  propriété  exclusive  de  l'adhé- 
rent. Le  syndicat  est  géré  par  cinq  délégués  ;  2°  compi 
toir  de  vente  créé  par  les  fabricants  de  meubles  en 
bois  courbé  ;  3°  syndicat  englobant  deux  fabriques 
des  objets  en  zinc,  à  Sosnovice,  et  réglementant  la  pro- 
duction et  la  vente  ;  4°  syndicat  englobant  deux 
fabriques  d'aiguilles,  à  Lixna  et  à  Tchenstokhovo,  et 
qui  a  cessé  d'exister,  le  tribunal  ayant  déclaré  illégales 
les  clauses  du  contrat  obligeant  les  adhérents  à  payer 
des  amendes  en  cas  de  non-exécution  des  prescriptions 
de  l'entente  ;  5°  entente  entre  les  laminoirs  de  Sosnovice 
et  ceux  des  gouvernements  de  la  Russie  centrale  ; 
6°  syndicat  des  fabriques  de  cotonnades  à  Lodz;  7°  syn- 
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dicat  des  houillères  de  Dombrova,  tendant  à  limiter  les 
livraisons,  afin  de  hausser  les  prix  ;  8°  syndicat  des 
fabricants  consommateurs  de  la  houille  à  Lodz,  créé 
dans  le  but  de  lutter  avec  le  syndicat  de  Dombrova  en 
important  la  houille  étrangère  ;  9°  syndicat  de  paraffine 
qui  présente  le  cas  intéressant  d'un  véritable  trust,  la 
Société  Radoha  à  Sosnovice  ayant  englobé  toutes  les 
fabriques  de  paraffine  et  ceresine  qui  existaient  en 
Pologne  et  une  fabrique  qui  fonctionnait  en  Russie 
d'Europe.  La  majeure  partie  de  ces  fabriques  a  été 
fermée,  les  propriétaires  ont  reçu  une  indemnité  et  sont 
devenus  membres  de  l'administration  du  syndicat. 


IV 


Etats-Unis.  —  La  crise  de  1903  et  la  Corporation  de  Varier. 


Pendant  la  correction  des  épreuves,  nous  avons 
recueilli  quelques  renseignements  complémentaires  que 
nous  réunissons. 

Le  30  avril  1901,  les  actions  de  la  Corporation  de  V Acier 
ont  enregistré  le  cours  le  plus  élevé,  101  7/8  pour  les 
privilégiées,  55  pour  les  actions  ordinaires  ;  elles  repré- 
sentaient une  valeur  globale  de  800  millions  de  dollars. 
Le  24  juillet  1903,  lorsque  le  cours  était  de  68  1/2  et 
de  21  3/8,  les  5,083,000  actions  ordinaires  et  les 
5,103,000  actions  privilégiées  émises  valaient  seulement 
458  millions,  soit  une  dépréciation  de  342  millions  ou 
de  42  0/0. 

Au  moment  où  les  actionnaires  ont  été  appelés  à  se 
prononcer  sur  la  conversion  d'actions  privilégiées  en 
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obligations  (juin  1902),  les  livres  de  la  Corporation  indi- 
quaient comme  gros  détenteurs  : 


C.  Schwab 

Actions 
ordinaires 

Actions 
privilégiées 

5.000 

25.305 
249.292 

SO.OOl 
100.000 
123.975 
237.818 

H.  C.  Frick 

B.  Coller. . . . , 

Marx  Bulteel  Hills  and  C° 

Ces  derniers  étaient  les  courtiers  du  syndicat  à 
Londres  ;  ces  deux  énormes  paquets  de  titres  représen- 
taient ce  qui  avait  été  destiné  au  placement  en  Europe. 
On  suppose  que  les  actions  ont  été  revendues  pour  le 
prix  qu'on  a  pu  en  tirer,  à  New- York,  peu  de  temps 
avant  la  dissolution  du  premier  syndicat  (25  avril  1903). 

On  cite  le  mot  de  M.  Carnegie,  interrogé  en  1901,  sur 
l'avenir  du  Steel  Trust  :  «  Don't  ask.  me.  I  am  a  manu- 
facturer of  iron,  not  of  securities  ;  »  et  Ton  trouve  que 
ce  scepticisme  relatif  contraste  avec  l'emballement  de 
gens  comme  le  sénateur  Hanna  ou  comme  M.  Chaun- 
cey  Depew. 

La  Corporation  de  VAcier  aurait  donné  Tordre 
d'éteindre  quelques  hauts  fourneaux  ;  les  compagnies 
de  chemins  de  fer,  ayant  constaté  le  mauvais  effet  pro- 
duit par  les  emprunts  à  courte  échéance  et  à  6  0/0  (dette 
flottante),  auraient  décidé  d'arrêter  les  travaux  neufs. 

Dans  la  semaine  du  18  au  15  juillet,  Y  International 
Marine  est  tombée  à  4  7/8  pour  l'action  ordinaire,  à  18 
pour  la  privilégiée,  la  Northern  Securities  à  86  1/8, 
l'action  du  Standard  OU  à  580  (en  baisse  de  66  points) 
pour  remonter  à  600.  Au  début  d'août,  de  grosses  liqui- 
dations forcées  ont  continué  à  peser  sur  le  marché  de 
Wall  Stret.  La  démission  de  M.  Schwab  a  été  acceptée  ; 
il  a  été  remplacé  par  M.  Corey,  qui  sera  chargé  de  la 
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partie  technique  de  l'entreprise,  quant  à  la  présidence 
du  comité  financier,  elle  est  dévolue  à  M.  H.  C.  Frick. 

La  Northern  Securities  Company  a  gagné  le  procès 
engagé  contre  elle,  mais  appel  a  été  interjeté  et  l'affaire 
viendra  devant  la  cour  suprême  des  Etats-Unis  en  oc- 
tobre. 

En  terminant,  il  est  permis  de  constater  la  défaite  des 
faiseurs  de  trusts.  Les  grands  financiers  américains 
s'aperçoivent  aujourd'hui  que  ni  l'immensité  du  pays, 
ni  d'incomparables  richesses  agricoles  et  minières,  ni 
l'habileté  technique,  ni  la  grandeur  des  usines  ne  les 
mettent  à  l'abri  des  sanctions  économiques.  On  peut 
grossir  le  capital  nominal,  promettre  des  résultats  éton- 
nants dans  des  prospectus  suggestifs  :  on  ne  peut  se 
passer  de  fonds  de  roulement  suffisants  ni  éviter  d'être 
écrasés  sous  des  capitaux  exagérés  qui  n'existent  que 
nominalement.  Ce  serait  commettre  une  erreur  que  de 
confondre  le  phénomène  de  la  concentration  et  du  grou- 
pement des  industries  avec  les  compagnies  industrielles 
qui  passent  actuellement  de  si  mauvais  moments  aux 
Etats-Unis.  Le  trust,  constitué  comme  celui  des  chan- 
tiers de  construction,  de  l'asphalte,  du  malt,  est  une 
affaire  de  spéculation  qu'un  syndic  de  faillite  sera  chargé 
tôt  ou  tard  de  gérer  pour  le  compte  des  créanciers  et  des 
obligataires.  Que  réserve  l'avenir  à  la  Corporation  de 
V Acier?  nous  n'avons  pas  la  prétention  de  le  savoir. 
Mais  il  est  un  fait  acquis,  c'est  que  créée  uniquement 
pour  empêcher  une  guerre  de  l'acier,  un  conflit  entre 
les  compagnies  Carnegie  et  six  ou  sept  entreprises,  elle 
a  assez  mal  réussi.  On  a  étouffé  la  lutte  intestine,  mais 
on  n'a  pas  tué  les  usines  demeurées  indépendantes,  on 
n'a  pas  exclu  la  concurrence.  La  Corporation  de  C  Acier 
représente  une  capitulation,  un  compromis  partiel. 
Les  promoters  ont  capitalisé  les  pertes  éventuelles 
que  pouvait  faire  naître  pour  neuf  sociétés  surcapita- 
lisées une  lutte  avec  la  compagnie  Carnegie. 
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